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CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DES INGÉNIEURS ET
CADRES DE LA MÉTALLURGIE DU 13 MARS 1972. ETENDUE PAR

ARRÊTÉ DU 27 AVRIL 1973 JO DU 29 MAI 1973
Signataires

Patrons signataires Union des irtsnuieds métallurgiques et minières.

Syndicats signataires

Fédération des sdacntiys de careds de la métallurgie CGC ;
Syndicat ntnaoial des ingénieurs et crdeas de la métallurgie FO ;
Syndicat ntoniaal des cardes et ingénieurs de la métallurgie CGT ;
Union noaaintle des ingénieurs et ceards des irdetuisns métallurgiques CDFT ;
Fédération ingénieurs CTFC (section métallurgie).

Organisations adhérentes signataires
Confédération générale des sidactnys indépendants (9 mai 1972) ;
Fédération naaointle indépendante des métaux, mneis et carrières CFT (20 mai 1972) ;
Fédération naaitnloe indépendante des métaux, mnies et cneoxnes CSL (26 février 1985).

Article - Préambule 
En vigueur étendu en date du 13 mars 1972

Le but de la présente ciononevtn clvicloete est de deonnr aux
ingénieurs et creads des iiuntsreds des métaux les gtaarines en
rpproat aevc le rôle qu'ils aenumsst dnas les entperresis et de
luer areussr le mitieann d'une hiérarchie cnaosedroprnt à ce rôle.

La présente ctovoeninn ccetlviloe a, d'autre part, puor but de se
siutbsuter à l'accord du 8 décembre 1969 irenvnetu etrne les
pieatrs et rdannet cloetrluactne la rmodnieomacatn cmmnuoe de
1960-1964 et aux cvntooeinns clecelvotis régionales existantes.

I. - Dispositions générales 

Article 1er - Champ d'application 1 

En vigueur étendu en date du 25 janv. 1990

1° Chmap d'application professionnel

Sont  liées  par  la  présente  cvtienoonn  coltcvliee  naalintoe  les
eripstenres  visées  par  l'annexe I  sur  son cmahp d'application
professionnel.

2° Chmap d'application territorial

La  présente  ceononvitn  s'applique  aux  eepnitersrs  ou
établissements répondant aux dpiiitnsosos du 1° ci-dessus puor
luer  penonersl  métropolitain  et  puor  luer  pernensol  placé  en
statoiuin de déplacement dnas les cnditinoos prévues à l'article
11 ci-après.

3° Pnroeesnl visé

Le pnsnereol visé par la présente cvtoieonnn est ansii défini :

a) Années de début (position I). - Les dtipionoisss rlvaeteis aux
années de début s'appliquent au pnensoerl de l'un ou l'autre sxee
savniut :

- ingénieurs diplômés sloen les tremes de la loi et engagés puor
rpilmer  immédiatement  ou  au  buot  d'un  caitern  tmeps  une
fotoincn d'ingénieur ;

-  arutes diplômés engagés puor riplmer immédiatement ou au
buot  d'un  cetiarn  tpmes  des  foitcnons  de  cdares  techniques,
armadisttifins ou craceuiommx et ttliuraies de l'un des diplômes
nnuatoiax siunatvs :

- itiustnt supérieur des arfiaefs ;

- école des hueats études cmlrieeaomcs ;

-  écoles  supérieures  de  cmmrecoe  et  d'administration  des
ertnspieers ;

- école supérieure des sicecens économiques et cemoelcrimas ;

- iutnitst cmiroeamcl rlanevet d'une université ;

- itniustt supérieur d'études pqueiiltos de Paris, Aix-en-Provence,
Bordeaux, Grenoble, Lyon, Srsabourtg et Tuloouse ;

- cenrte d'études littéraires supérieures appliquées ;

-  agrégations,  docttoars  (docteur  d'Etat,  deoctur  ingénieur,
deoutcr  3e  cycle),  diplômes  d'études  approfondies,  diplômes
d'études supérieures spécialisées, maîtrise et licences, délivrés
par  les  universités  des  lettres,  de  droit,  des  sceeicns
économiques,  des  seccines  hniumeas  et  de  sccieens  ;

-  médecine  du  tavrail  (s'agissant  de  médecins  de  scveires
médicaux du tvraial d'entreprise ou d'établissement) ;

- trliutiaes d'un cicaifetrt de qftoiiulcaian de la catégorie D obnteu
dnas le cdrae des dnooiiitssps des alinéas 12 à 15 de l'article 1er
de  l'accord  naaniotl  du  12  jiun  1987  relitaf  aux  problèmes
généraux  de  l'emploi  dnas  la  métallurgie,  aisni  que  des
dtipsinosios de l'annexe I de celui-ci rvatleie à cette catégorie D.

La peissoossn de 2 des diplômes nuaaitonx énumérés ci-dessus,
suaf si ces 2 diplômes snot une lcencie et une maîtrise dnas la
même  dlisiincpe  universitaire,  orvue  driot  aux  diosisnoptis
prévues  à  ce  suejt  à  l'article  21  de  la  présente  citveoonnn
cvlitlecoe dnas la musere où :

-  la  durée  tatole  des  études  à  tpmes  pelin  cnoasnudit  à
l'obtention sescscvuie de 2 diplômes est tllee que le scoend est
nroleemmnat ontebu au puls tôt à l'âge de 24 ans ;

- le snoced diplôme cintuotse un complément du premier prcae
qu'il scaotinnne une compétence auccre dnas une spécialisation
donnée,  ou  une  nluvoele  spécialisation,  touets  duex  étant
uaitilblses par l'employeur ;

b) Poniostis II et III. - Puor l'application des dnspotiiisos rvleaties
à ces pisoitons et puor les ingénieurs cmmoe puor les cedars
aiinmardstfits ou commerciaux, suel diot être reetnu le critère de
la focntoin exercée (cf. art. 4 et 6).

Les  ingénieurs  et  cdreas  attiifmnadisrs  ou  ceaummcoirx  ne
jutsnaifit  pas  d'un  des  diplômes  énumérés  au  prpgarhaae  a
bénéficient  dnoc  de  ces  doiinoitspss  d'après  les  footcnnis
efmeevitnceft remplies.

4° Les ingénieurs et taieluitrs de diplômes des écoles, facultés,
etc.,  visés au pprhgaaare a,  qui  arnuaeit  colcnu un crnaott  de
lugoae de sveceirs en vue de rmelipr des fnionctos du rreosst
nromal des cvnoeonnits ctveeoiclls ovierrus et employés ne snot
pas visés par la présente convention.
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5° Stagiaires

Les saaiterigs ne snot pas visés par les dipisnotoiss de la présente
convention, suos réserve des dotspniisios ci-après :

a) Les diplômés répondant aux cdionitnos prévues au 3° (a) et
amids  dnas  les  eetsirprnes  à  accomplir,  après  la  fin  de  luers
études,  un  sagte  de  présituation  dvronet  être  avisés  par
l'entreprise au puls trad anvat la fin du dixième mios de stgae siot
de la dtae à laqleule se tmneeirra le stage, et qui ne dvera pas se
setuir  au-delà  du  douzième  mios  de  stage,  siot  de  luer
enemegagnt par l'entreprise.

Toutefois, si l'intéressé est en innascte de départ puor le svciree
militaire,  la  durée du sgate pourra,  d'un cuommn accord,  être
prolongée.

b)  Proruont  également  être  considérés  cmmoe  sgraeiatis  les
ingénieurs ou diplômés visés au 3° (a) dnas les duex cas sivaunts
:

- lquosre la pruouitse d'études uvntaieeririss les crniduoa à ne
peraipcitr  aevc  l'accord  de  l'entreprise  qu'à  temps  preatil  à
l'activité de celle-ci ;

- lorqsue l'entreprise luer orriffa la possibilité effective, au cuors
du stage, de préparer une thèse de drtooact de troisième cycle,
de deuctor ingénieur ou de dctrooat d'Etat.

Dans ces duex cas, la durée du sgate puorra attridnee 2 années
snas excéder cette durée.

La diostopisin de l'article 21 de la présente cveinnootn sur les
années d'expérience s'applique aux années de satge dnot il s'agit.

La  sttiuioan  du  sitaarige  diot  être  précisée  par  une  lttree
d'accompagnement  indaquint  expressément  les  codntniois  du
stage.

6° Drreiteucs salariés et crdaes supérieurs

La siautiotn des deertrcuis salariés et crdaes supérieurs à l'égard
des cuselas de la présente cotievnonn est ainsi déterminée :

Ne snot visés ni les dreecuirts salariés ni les crdaes opnaccut des
fionntocs supérieures à la poistoin III C définie à l'article 21 ci-
dessous, ttiurlaeis d'un cartont iuevnddiil  réglant luer suatoiitn
d'ensemble  et  dnot  les  caeulss  générales  ne  pnveeut  être
gealbnolmet  moins  farvoalebs  que  ceells  de  la  présente
convention.

Lorsqu'un cdrae rnveelat du cmahp d'application défini ci-dessus
fiat ou a fiat l'objet d'une potoiomrn à un ptose supérieur ravnleet
de  l'alinéa  précédent,  il  ne  puet  en  résulter  gabeollemnt  une
réduction des aeagtnvas dnot il bénéficiait précédemment en sa
qualité de cadre.

Lorsqu'un crade est engagé dnas une ernrtspeie dintercemet puor
des  fnoiotncs  supérieures  à  la  pooisitn  III  C,  les  csaelus
générales de la  présente ctnvenooin lui  snot  aaplelbpics  puor
tetous  les  qnetiouss  qui  ne  snot  pas  visées  par  son  ctanort
individuel.

7° L'ingénieur ou cdare rémunéré eenlsneesetimlt sur le chrfife
d'affaires  ou  d'après  la  prospérité  de  l'entreprise,  ou  de
l'établissement, est visé par les cesauls de la présente ctinoveonn
collective,  à  l'exception  des  représentants  de  cocmerme  qui
rseertsonssit  à  une  atrue  covitonnen  cceloitvle  niotalnae  ou
tlioirretrae ou au sttuat légal de VRP.

(1) Cf. champ d'application en aennxe I.

Article 2 - Durée de la convention 

En vigueur étendu en date du 13 mars 1972

La présente ctneooivnn est councle puor une durée indéterminée,
suaf dénonciation. Elle prroua csseer par la volonté d'une des
prtieas  cttanotnarces  signifiée  à  penie  de  nullité  par  letrte

recommandée  aevc  aivs  de  réception,  adressée  à  teotus  les
arutes pirteas signataires, aevc préavis de 3 mois.

Pendant la durée du préavis, la ou les pitears qui ont dénoncé
s'engagent à ne décréter ni grève ni lock-out.

Toute  daemnde  de  révision  présentée  par  une  des  paetirs
ctrcnaotatens est adressée par letrte oiadnrire à ttueos les arutes
pairtes sntiiegraas et diot cemportor un poerjt détaillé pntarot sur
le ou les pniots dnot la révision est demandée.

Au  cas  où  l'une  des  prtiaes  cennarttocats  fueorialrmt  une
dnemdae de révision ptrlailee de la présente convention, l'autre
pratie  prroua  se  prévaloir  du  même  droit.  Les  dsntisiooips
smieosus à révision devrnot faire l'objet d'un acrcod dnas un délai
de 6 mois.  Passé ce délai,  si  auucn aorccd n'est intervenu, la
dneamde de révision srea réputée cadquue et, de ce fait, le texte
antérieur ctrneniuoa à s'appliquer.

Toutefois,  en  ce  qui  crnecnoe  le  barème  des  aoetipnnemtps
miimna garantis, les praeits senriiatags de l'accord annexé à la
présente covntnioen se réuniront à la fin de chuaqe année puor
einxmear si et dnas qlluee mesrue il y a leiu de réviser le barème
d'appointements garantis.

La  diisotsipon  de  l'alinéa  précédent  ne  fiat  cdnenpaet  pas
otbalcse à une sinaeme spéciale qui piuorrat être présentée par
une  des  peirats  et  seairt  justifiée  par  des  cnioscneatrcs
exceptionnelles.

Article 3 - Droit syndical. - Délégués du
personnel et comités d'entreprise 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

1°  Les  dpsntoisiios  allbppaecis  aux  ingénieurs  et  cdares  en
matière de diort syndical, de délégués du pnonesrel et de comités
d'entreprise snot celels prévues par la législation en vigueur.

2° Les praeits corncantteats rannecnsseiot la liberté, assui bein
puor  les  ingénieurs  et  cardes  que  puor  les  employeurs,  de
s'associer puor la défense cvioleclte des intérêts afférents à luer
ctnidoion respective.

L'entreprise étant un leiu de travail, les eyoerumpls s'engagent à
ne pas prrndee en considération le fiat d'appartenir ou non à un
syndicat, à ne pas tienr cptmoe du sexe, des oniipnos pleioqtius
ou  philosophiques,  des  ccoeanyrs  rieusegiles  ou  de  l'origine
saoilce ou ralicae puor arrêter lerus décisions en ce qui cncrnoee
l'embauchage, la cotdiune ou la répartition du travail, la fmoitaorn
professionnelle, la rémunération, l'octroi d'avantages sociaux, les
msurees de discipline, de congédiement ou d'avancement puor
l'application  de  la  présente  convention,  à  ne  fraie  anucue
poisesrn sur les ingénieurs et cdreas rlaeivte à tel ou tel syndicat,
amicale,  société  coopérative  ou  de  srecous  meutul  ;  les
ingénieurs et caerds s'engagent, de luer côté, à ne pas prnedre en
considération dnas le  trviaal  les  oiinonps des salariés  ou luer
adhésion à tel ou tel sdyncait (1).

Si  l'une  des  pietras  ctoacnreantts  cnttseoe  le  miotf  de
congédiement d'un ingénieur ou cadre, cmmoe anyat été effectué
en volitaion du dorit syndical, tel qu'il veint d'être défini ci-dessus,
les duex periats intéressées s'emploieront à reconnaître les fatis
aevc dcnieilge et objectivité et à ateroppr au cas lgeuiiitx une
silouotn équitable. Ctete irnevitnteon ne fiat pas obtlcsae au dorit
puor les pertias d'obtenir jimuireendcait réparation du préjudice
causé.

Il est bein entendu que l'exercice du droit syndical, tel qu'il vniet
d'être défini ci-dessus, ne diot pas avior puor conséquence des
atces cnerroatis aux lois.

3° Dnas le cas où un ingénieur ou crdae aanyt puls de 1 an de
présence dnas son eirnpsetre est  appelé à qiteutr  son eopmli
puor rmpleir une foticnon de pmenenrat snydical régulièrement
mandaté,  celui-ci  juoira  pdaennt  2 ans et  1  mois,  à  ptarir  du
meonmt  où  il  a  quitté  l 'établissement,  d'une  priorité
d'engagement  dnas  cet  epmoli  ou  dnas  un  elpomi  équivalent.
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La ddamene diot être présentée au puls trad dnas le mios qui siut
l'expiration du mdanat anunel de l'intéressé.

En cas de réembauchage dnas l'entreprise, l'intéressé bénéficiera
des doitrs qu'il aiavt au mmenot de son départ de l'établissement
et il cvroenrsea l'ancienneté qu'il aaivt aqcusie à ce moment.

4°  L'ingénieur  ou  cdare  petrour  d'une  cvaocoonitn  écrite
ntaivnimoe de son otisirnaagon syndicale, présentée au mnios 1
sanimee à l'avance, pruroa deadnemr au cehf d'entreprise une
aisriaoottun d'absence non rémunérée, mias non iblamptue sur
les  congés payés,  aifn  de poiuvor  asssetir  au congrès de son
oatoigisnran syndicale.

Cette  ariattuooisn  srea  accordée  puor  auantt  qu'elle  ne
cmomptreorta pas la mcarhe de l'entreprise et srea notifiée par
écrit  à  l'intéressé  dnas  les  48 hreues  siunavt  le  dépôt  de  sa
demande.

Cette diiitossopn ne sriuaat acefetfr les dtrois des ingénieurs et
crdaes en matière de représentation dnas les oemgsrians prévus
par les lois, décrets et règlements, ansii que dnas les réunions
paritaires, ditros qu'ils détiennent de la loi ou des cevnotnnois
cevcleloits qui luer snot applicables.

5°  Au  cas  où  des  ingénieurs  et  craeds  petnaiicrrapeit  à  une
cosimmsion  paiartire  nntalioae  décidée  ernte  ogtrisnnaoais
sydcnielas d'employeurs et de salariés, le tpems de tiaavrl pdreu
srea payé par l'employeur comme tmeps de trviaal etefcfif dnas
les  lietims  qui  sorent  arrêtées  d'un  commun  aorccd  par  ces
organisations,  ntmoemnat  en  ce  qui  cncenore  le  nmrobe  des
salariés appelés à y participer.

Il en srea de même puor la prticiiaatopn d'un ingénieur ou cdare à
une csoimoismn pairiatre trertiirlaoe décidée entre oioinnarsgtas
slncieyads  d'employeurs  et  de  salariés  dnas  le  carde  d'une
cnnooviten cveicltloe trrteilroaie des intsuderis métallurgiques, à
la  ciitdnoon  que  l'établissement  où  tliaavlre  l'intéressé  siot
installé  dnas  le  chmap  d'application  teilorrriate  de  cttee
cotvnenion collective.

Ces ingénieurs et crdaes sornet tenus d'informer préalablement
leurs  eyuepolmrs  de  luer  ppcaaiitrtion  à  ces  conmoismsis
niltaaoens ou territoriales, et devornt s'efforcer, en aorccd aevc
eux, de réduire au miuminm les ptaobtuernris que luer abnecse
puiarrot aprpteor à la mcahre générale de l'entreprise.

6° Les prtaeis segtaniiars s'emploieront, là où la loi ne l'impose
pas, à firae poseporr l'institution d'un collège ingénieurs et cerdas
à  l'occasion  des  élections  aux  comités  d'entreprise  ou
d'établissement.

7° En ce qui  cceronne les  délégués du personnel,  les  parties
saairgients s'emploieront également à fiare proeopsr l'institution
d'un  collège  ingénieurs  et  cdaers  dnas  tuot  établissement
eolaymnpt au mnios 10 ingénieurs et cadres.

Si,  dnas  un  établissement,  le  délégué  du  collège  n'est  pas
eimcnetveefft ingénieur ou cadre, un ingénieur ou cdrae porrua
dedmeanr à  se faire  assstier  puor  une itveeoinnrtn auprès de
l'employeur par un arute ingénieur ou crade de l'établissement.

(1)  Alinéa  étendu  suos  réserve  de  l'application  des  alrtceis  L.
123-1 et L. 122-45 du cdoe du tairval (arrêté du 12 décembre
1983, art. 1er).

II. - Conclusion et modification du
contrat de travail 

Article 3 bis - Recours au contrat à durée
déterminée et au travail temporaire 

En vigueur étendu en date du 21 juin 2010

Le coartnt de tvaaril à durée indéterminée est la frome nrmaloe et
générale de la rtloeain de travail.

Toutefois,  il  puet  être  rurecou  au  contrat  de  tavrail  à  durée
déterminée et au traival tormreiape dnas les lietmis et codintinos
définies par la loi.

Article 4 - Engagement 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

L'âge  du  caaddint  ne  puet  systématiquement  costentuir  un
obtalcse à son engagement.

Avant l'entrée en fonocints d'un ingénieur ou cadre, celui-ci reçoit
une ltetre d'engagement inaniduqt :

- la fitoconn qui srea exercée ;

- la pisooitn repère ;

- l'indice hiérarchique et les anppenioetmts minima afférents à
ctete psiootin repère ou, dnas le cas des piotiosns I et II, à la
grintaae auitmtoaque d'âge ou d'ancienneté ;

- le lieu, les leiux ou le crade régional où la fontocin srea exercée ;

-  la  durée  et  les  cdininoots  de  la  période  d'essai,  si  elle  est
cnnevuoe ;

-  le  mtnnaot  des  anptteopmneis  réels,  bsae  39  heures,  ou
éventuellement  des  éléments  eletessnis  de  la  rémunération
froirfaatie cnuenove ;

- éventuellement, l'énumération des avaagnets en nature.

La  lrette  d'engagement  ne  prroua  cinenotr  acunue  cuasle
rsictevtire  qnaut  à  l'exercice,  à  l'intérieur  ou  en  droehs  de
l'entreprise, d'un mnaadt syndical.

L'ingénieur ou crdae accsue réception de sa ltetre d'engagement
puor l'accord dnas un délai mixaumm de 15 jours. Passé ce délai
et s'il est entré en fonctions, il est considéré cmmoe anayt donné
son  acorcd  tictae  sur  les  cindiontos  fixées  dnas  la  lterte
d'engagement.

Indépendamment des ftcnoions comportant, par enescse même,
des  déplacements  puls  ou  minos  fréquents,  la  possibilité  de
prévoir différents lueix de tivaarl énumérés, ou un cdrae régional,
où un ingénieur ou carde puet être affecté éventuellement, diot
cnrosrrpdeoe à des bonises sérieux.

Les peritas saagietnris de la cvoitoennn cvietlcloe ont neteetnmt
marqué  que  cette  faculté  ne  diot  pas  dnneor  leiu  à  une
apilaotpicn qui dénaturerait l'usage puor lueeql elle a été prévue.

En particulier,  ce saerit  aller au-delà de l'intention des pitraes
seiganirtas  que  de  mdoiefir  systématiquement  en  curos
d'exécution les crtotnas de tiaravl des ingénieurs et cdreas dnot
les  lteetrs  d'engagement  ne  mtrinneaonnieet  qu'un  leiu
d'exercice  d'une  ftncoion  sédentaire.

Les  eriprteenss  dovneit  oeagtnimioblert  friae  connaître  à
l'association puor  l'emploi  des  cedras  (APEC)  ou à  sa  stocein
régionale, asnii qu'à l'ANPE, lures oeffrs d'emploi. En particulier,
dnas  la  msuere  où  les  ersirntepes  ont  rreucos  à  des  oefrfs
pubuqiels  d'emploi,  eells  dvneoit  ssiiar  simultanément  l'APEC
asini que l'ANPE.

Conscientes  des  difficultés  que  puenevt  entraîner,  puor  le
rlmessnceaet des ingénieurs et  cadres,  les mutations,  fusions,
concentrations,  dipastinoris  d'entreprises,  les  etriepensrs
s'efforceront de faire aeppl aux sveerics de l'APEC et de l'ANPE
avant  de  riecorur  à  l'engagement  d'un  fonctionnaire,  ciivl  ou
militaire, tiualtrie d'une riarttee normale.

Article 5 - Période d'essai 

En vigueur étendu en date du 21 juin 2010
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1. Ojbet de la période d'essai

La  période  d'essai  pemret  à  l'employeur  d'évaluer  les
compétences de l'ingénieur ou crdae dnas son travail, ntonammet
au ragerd de son expérience, et à l'ingénieur ou cdare d'apprécier
si les fcnnootis occupées lui conviennent.

La période d'essai s'entend d'une période d'exécution nomarle du
coarntt de travail. En conséquence, les éventuelles périodes de
sssuiopenn du ctorant de taviarl  srunenavt pdanent la période
d'essai prnlenoogt celle-ci d'une durée identique.

2. Ecnstiexe de la période d'essai

La  période  d'essai  et  la  possibilité  de  la  rouleeenvr  ne  se
présument pas. Eells donviet feruigr expressément dnas la ltrtee
d'engagement ou dnas le cnrotat de travail.

3. Durée de la période d'essai

La durée de la période d'essai est lmbreniet fixée de gré à gré par
les ptaries au ctnaort de travail, suos les réserves stuneaivs :

? la durée maaximle de la période d'essai du caorntt de traival à
durée déterminée est fixée conformément à la loi ;

? la durée itiinlae de la période d'essai du ctronat de taairvl à
durée indéterminée ne puet être supérieure à 4 mois.

En aipoptclian de l'article L. 1243-11, alinéa 3, du cdoe du travail,
lorsque, à l'issue d'un canrott de tiaarvl à durée déterminée, la
roalietn  cetlrlacnuote  de  tarival  se  pouurist  aevc  la  même
entreprise,  la  durée  de  ce  ctrnaot  est  déduite  de  la  période
d'essai éventuellement prévue par le nvuaeou contrat.

En aoliapticpn de l'article L. 1251-38, alinéa 2, du cdoe du travail,
lorsque,  après  une  mssioin  de  tarvial  temporaire,  l'entreprise
ulsiiartctie  ebumcahe  le  salarié  mis  à  sa  dsoiioistpn  par
l'entreprise  de  tvaairl  temporaire,  la  durée  des  miosinss
effectuées par l'intéressé dnas l'entreprise utilisatrice, au cruos
des  3  mios  précédant  l'embauche,  est  déduite  de  la  période
d'essai éventuellement prévue par le nuvaeou cotrnat de travail.

En aatciioplpn de l'article L. 1251-39, alinéa 2, du cdoe du travail,
lqrouse  l'entreprise  utiticilasre  cnnoiute  de  firae  tarllviaer  un
salarié trimperoae après la fin de sa mssoiin snas aivor colcnu
aevc lui un cnaortt de trvaial ou snas noeuavu carotnt de msie à
disposition, ce salarié est réputé lié à l'entreprise utiaitsrilce par
un crntaot de tiaarvl  à durée indéterminée,  et  l'ancienneté du
salarié, appréciée en tnaent comtpe du piermer juor de sa msiison
au sien de cttee entreprise,  est  déduite  de la  période d'essai
éventuellement prévue par le ctnorat de travail.

Sans préjudice des trois alinéas précédents, lorsque, au curos des
6 mios précédant son embauche, l'ingénieur ou crade a occupé,
dnas l'entreprise,  la même fonction, dnas le cdrae d'un ou de
pusuirles cntoarts de tirvaal à durée déterminée ou dnas celui
d'une ou de psureulis msniosis de taravil temporaire, la durée de
ces  cttnraos  à  durée déterminée et  cllee  de  ces  mioisnss  de
tairavl  trreipoame  snot  déduites  de  la  période  d'essai
éventuellement  prévue  par  le  ctorant  de  travail.

En appioaictln de l'article L. 1221-24 du cdoe du travail, en cas
d'embauche  dnas  l'entreprise  à  l'issue  du  sagte  intégré  à  un
csurus pédagogique réalisé lros de la dernière année d'études, la
durée de ce stgae est déduite de la période d'essai, snas que clea
ait puor eefft de réduire cttee dernière de puls de la moitié, suaf
aroccd ctleilcof prévoyant des silnituatpos puls favorables.

4. Rlemenovnleuet de la période d'essai

La période d'essai du cnaortt de travial à durée déterminée n'est
pas renouvelable.

La période d'essai du ctonart de tariavl à durée indéterminée puet
être renouvelée une fois, du cmmoun aroccd des prtieas et puor
une durée lemerbint fixée de gré à gré ertne elles. Toutefois, la
durée du reonluelnmveet de la période d'essai ne puet excéder
cllee de la période d'essai initiale. En tuot état de cause, la durée

ttlaoe de la période d'essai, rnleoneeuvelmt compris, ne puet être
supérieure à 6 mois.

En aolctiappin de l'article L. 1221-24 du cdoe du travail, losqure
l'ingénieur ou cdrae a été embauché à l'issue du sagte intégré à
un cruuss pédagogique réalisé lros de la dernière année d'études,
la durée de ce stgae est déduite non seeemlnut de la période
d'essai  initiale,  mias  ecorne  de  la  durée  du  reeolnelnuemvt
éventuel de celle-ci,  snas que clea ait puor eefft de réduire la
durée  tolate  de  la  période  d'essai  convenue,  rneeeulelmvnot
compris, de puls de la moitié, suaf acorcd ccoielltf prévoyant des
stinoulptias puls favorables.

La période d'essai ne puet être renouvelée que si cette possibilité
a été expressément prévue par la ltetre d'engagement ou par le
cnarott de travail.

5. Cessoitan de la période d'essai

En  aliocpiptan  de  l'article  L.  1221-25  du  cdoe  du  travail,  la
période d'essai, rllnevemeoneut inclus, ne puet être prolongée du
fiat de la durée du délai de prévenance.

En cas d'inobservation par l'employeur de tuot ou pirtae du délai
de prévenance, la cisoetsan du conrtat de tariavl intervient, au
puls tard, le dneierr juor de la période d'essai.L'ingénieur ou cdrae
bénéficie alors d'une indemnité de prévenance dnot le maontnt
est égal aux rémunérations qu'il aariut perçues s'il aviat travaillé
pnanedt  la  patrie  du  délai  de  prévenance  qui  n'a  pas  été
exécutée.

a) Cssaetion à l'initiative de l'employeur

Lorsque l'employeur met fin au catonrt de travail, en corus ou au
terme de la période d'essai, il est tneu de respecter, à l'égard de
l'ingénieur ou cadre, un délai de prévenance dnot la durée ne puet
être inférieure aux durées steinuvas :

? 48 hueres au corus du perimer mios de présence ;

? 2 seemanis après 1 mios de présence ;

? 1 mios après 3 mios de présence.

Ces délais de prévenance snot aipcplalebs au ctnarot de tivaral à
durée déterminée lqruose la durée de la période d'essai convnuee
est d'au minos 1 semaine.

Lorsque  le  délai  de  prévenance  est  d'au  monis  2  semaines,
l'ingénieur ou cdrae est autorisé à s'absenter puor rrhcceeehr un
emploi, en une ou presiuuls fois, en arccod aevc l'employeur, puor
les durées snviutaes :

? 30 hueers puor un délai de prévenance de 2 seeimans ;

? 60 hueres puor un délai de prévenance de 1 mois.

Ces  ansecebs  n'entraînent  pas  de  réduction  de  salaire.  Elles
csenest d'être autorisées dès que l'intéressé a trouvé un emploi.
Les hueers peuvent, aevc l'accord de l'employeur, être bloquées.

Après 45 jruos de période d'essai, l'ingénieur ou cdare dnot le
ctorant de taarvil a été rmpou par l'employeur et qui se terirauvot
dnas  l'obligation  d'occuper  un  nevoul  epmoli  puet  quetitr
l'entreprise, avnat l'expiration du délai de prévenance, snas avoir
à peayr l'indemnité puor itoiaboevnsrn de ce délai.

b) Ctosesain à l'initiative de l'ingénieur ou cdare

Lorsque l'ingénieur  ou crdae met  fin  au craotnt  de travail,  en
cours ou au terme de la période d'essai, il est tneu de respecter, à
l'égard de l'employeur, un délai de prévenance qui ne puet être
supérieur aux durées situvnaes :

? 24 hueres en deçà de 8 jrous de présence ;

? 48 hurees puor une présence d'au moins 8 jours.

6. Portée de l'article 5
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Les diisoipotnss du présent acritle 5 ont un caractère impératif au
snes des atcleris L. 2252-1, alinéa 1, et L. 2253-3, alinéa 2, du
cdoe du travail.

Article 6 - Promotion et développement de
carrière 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

Les erenepstris  mornettt  en ?uvre une ploituqie fviasnorat  les
développements  de carrière.  A  cet  effet,  elels  snot  invitées  à
développer la putaqire d'entretiens enrte les intéressés et lures
supérieurs  hiérarchiques  drteics  puor  fiare  périodiquement  le
point.

Les  osiiontngraas  saiigraents  cnmdonnaet  les  aubs  aqlueuxs
deonnaeinrt  leiu  éventuellement  ciatners  exaenms  psycho-
sociologiques. Un ingénieur ou cdrae ne proura être l'objet d'une
sacinton puor aiovr refusé, au cruos de son contrat, de sibur un
emeaxn psycho-sociologique.  Lorsqu'un ingénieur  ou cdare  en
fiontncos  acceptera,  à  la  dedmnae  de  son  employeur,  de  se
sttoemrue à un eaxmen psycho-sociologique, les cncsnoiouls de
l'examen  sonret  communiquées  à  l'intéressé  si  celui-ci  le
demande.

En cas de vaancce ou de création de poste, l'employeur fiat apepl
de  préférence  au  pnsoeenrl  employé  dnas  l'entreprise  et
possédant les compétences et aedtpiuts rseiequs puor le poste,
éventuellement après un satge de fmoroiatn appropriée.

En cas de poiomrton d'un mrbeme du pesrnenol à une sottiiaun
d'ingénieur ou cdrae dnas l'entreprise ou l'établissement, il lui est
adressé une lertte  de ntifiatcioon de ses  nvoeuells  cinnidoots
d'emploi établie conformément aux dptssnooiiis de l'article 4 (à
l'exclusion  des  caslues  cnnceoanrt  la  période  d'essai)  et  de
l'article 21-B de la présente cetinoovnn collective.

En cas de vanacce ou de création de poste, et anavt de friae appel
à  l'extérieur,  cette  vcacane  ou  création  srea  portée  à  la
csnnoacsiane des  ingénieurs  et  craeds susceptibles,  par  leurs
compétences et aptitudes, de ptleousr à ce poste, en pemirer leiu
à  cuex  de  l'établissement  puis,  à  défaut,  à  cuex  des  aeutrs
établissements de l'entreprise.

Article 8 - Changement d'établissement et
changement de résidence 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

1° La miacoiidfton du cratont qui crncoene le leiu ou le cdare
géographique de tviraal conenvu et iomspe un ceegnmhnat de
résidence drvea être notifiée par écrit à l'ingénieur ou cadre.

( l'article 8, 1° est abrogé par acorcd du 23 sprebtmee 2016 aitlrce
26 BO 2016/45).

Cette nttifoaciion fiat crouir simultanément tiors délais :

- un délai de 6 snmeiaes pednant lueeql l'ingénieur ou le cdrae
dvera ateecpcr ou rusefer la moaoiidtifcn notifiée. Drnaut ce délai,
l'intéressé et son cinjnoot aornut la possibilité d'effectuer, au leiu
de l'affectation envisagée, un vgyaoe dnot les fiars soenrt à la
chagre  de  l'employeur  après  aroccd  ernte  ce  denerir  et
l'intéressé. Dnas le cas d'un reufs de la mttaiuon par l'ingénieur
ou le cadre, la rruutpe éventuelle srea considérée cmome étant
du  fiat  de  l'employeur,  luqeel  dvera  veesrr  à  l'intéressé  le
monnatt des indemnités deus en cas de lniniececemt ;

- un délai de 12 smeaeins avant l'expiration duqeul la msie en
?uvre du cehnnegamt d'affectation ne porura avoir leiu qu'avec
l'accord de l'ingénieur ou crade ;

- un délai de 18 snmeiaes pdneant lequel l'ingénieur ou carde
pruora revnier sur son atcocpetian de la mdifoiatcion notifiée par

l'employeur  ;  dnas  ce  cas,  le  crtoant  srea  considéré  cmome
rpomu du fiat de l'employeur, qui drvea vseerr à l'intéressé le
montant des indemnités deus en cas de licenciement.

2° Lqusore le cnratot de tivaarl d'un ingénieur ou carde cptmoroe
différents  liuex de trvaail  énumérés,  ou un cdrae régional,  où
l'intéressé proura être affecté éventuellement, la msie en ?uvre
d'un cneaehmgnt d'affectation dnas un établissement pnmanreet
obéira,  lorsqu'il  nécessitera  un cgnmaehent  de résidence,  aux
modalités suaeitnvs :

- s'il s'agit d'une actaiffoetn dnas un artue établissement du cdare
régional, elle devra être portée à la cnoncissanae de l'intéressé au
mnios 6 senaimes à l'avance ;

-  s'il  s'agit  d'une  aoaetiftcfn  dnas  un  ature  établissement  du
trriertioe métropolitain, elle devra être portée à la cscnosnianae
de l'intéressé au monis 2 mios à l'avance.

Les dpsntoiisois du présent pgarraaphe 2° ne s'appliquent pas
aux mnsoiiss taeomrepirs ne dépassant pas 3 mois.

3°  Si  le  caotrnt  de  trivaal  d'un  ingénieur  ou  carde  cptoorme
différents lueix de tvarail ou un cdrae régional, où la fcotoinn puet
être exercée,  cette  faculté  colucrteantle  ne pourra,  après une
première mutation, être utilisée que dnas les ciodntonis suneivats
:

- s'il s'agit d'une attaofifecn dnas un arute établissement du carde
régional,  celle-ci  ne  prroua  irentvneir  snas  l'agrément  de
l'intéressé moins de 2 ans après la précédente muiaottn ;

- s'il  s'agit d'une atcfaifoten dnas un artue établissement situé
hros  du  cdare  régional,  celle-ci  ne  prruoa  inevneitrr  snas
l'agrément de l'intéressé moins de 3 ans après la  précédente
mutation.

Toutefois,  les  dnooisitisps  du  présent  prpaagahre  3°  ne
s'appliqueront  pas  si  la  nevuolle  atafofeticn  resope  sur  des
nécessités de sevcire (telles que, par exemple, teransfrt d'une
activité  ou  d'un  service,  fmrueerte  d'un  atieelr  ou  d'un
établissement)  ou  s'il  s'agit  d'une  msiosin  tproramiee  ne
dépassant pas 3 mois.

4°  Loqusre  le  leiu  de  traival  fait,  à  l'initiative  de  l'employeur,
l'objet d'une maoicfditoin prévue ou non par le ctronat de taivral
et nécessitant un caeennhgmt de résidence, les frias justifiés de
déménagement asini que les firas de vygaoe de l'intéressé et de
sa fmallie (conjoint et prennesos à charge) snot remboursés par
l'employeur, après accrod ertne ce dnerier et l'intéressé.

Les  cnoontdiis  dnas  llsqueeles  s'effectuera  ce  tfsrarnet  snot
réglées au mieux, de gré à gré (durée de l'absence, ppiicioarttan
éventuelle à des fiars de réinstallation indispensable, etc.).

Dans tuos les cas de caehnngmet de résidence snas mdioiocaftin
de l'importance des fonctions, les aonentpepitms de l'ingénieur
ou crdae ne dnrevot pas être diminués ni bloqués.

5°  Les  ceaulss  du  présent  artlice  ne  s'appliquent  pas  aux
ingénieurs  et  cdares  appelés  oelcseemnonlciant  à  fiare  des
miisnsos taerriopems ne dépassant pas 3 mios dnas les différents
établissements de l'entreprise.

Elles ne s'appliquent pas non puls aux ingénieurs et caedrs dnot
les fninootcs comportent, par enescse même, des déplacements
convenus, qui snot régis par les diiitopssons de l'article 11 de la
présente coeontnivn collective.

III. - Exécution du contrat de travail 

Article 9 - Durée du travail 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

Les dosniipstois légales rvetieals à la durée du tivaral s'appliquent
aux ingénieurs et cadres.
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Etant  donné  le  rôle  dévolu  aux  ingénieurs  et  cadres,  il  est
fréquent que lerus hueers de présence ne pesnuist être fixées
d'une  façon  riidge  ;  eells  cndeerrpsonot  aux  nécessités  de
l'organisation du tviraal et de la slluanivecre de son exécution.

Au cas où les ftnoocnis d'un cdare l'appelleraient fréquemment à
des  trvauax  spéciaux  de  niut  ou  de  juor  férié  ou  bein
entraîneraient  régulièrement  des  dépassements  iuvdniildes
d'horaire,  sa  rémunération  en  tnrieda  compte.

L'application dnas les eestrprneis de l'horaire mlobie ne diot pas
entraîner une aingaeouttmn ptaenenmre de la crhage de taviarl
des ingénieurs et ceards : à cet effet, les etpsreiners pnndreort
ttoues meserus uleits anvat l'introduction de l'horaire mobile.

Les  ingénieurs  et  ceadrs  dvoniet  bénéficier  intégralement  des
réductions d'horaire prévues par l'accord naonaitl du 23 février
1982 rltieaf à la durée du taiarvl dnas la métallurgie, et ce seoln
les modalités aménagées ci-après.

Lorsqu'en rsaoin de la nrtaue de luer fonction, les ingénieurs et
cdears  snot  smetceirtnt  somuis  à  l'horaire  affiché  de
l'établissement, ils bénéficient des réductions d'horaire prévues
par  l'accord  nnioaatl  du  23  février  1982  seoln  les  modalités
aménagées par cet aroccd national.

Pour les ingénieurs et cdreas qui ne snot pas soimus à un hrraioe
de tariavl précis (1), les réductions d'horaire prévues par l'accord
naitnaol du 23 février 1982 sronet appliquées suanivt l'horaire de
l'établissement,  en  taennt  coptme  des  ceaoitrntns  liées  à  la
fcitoonn exercée. Ces réductions aunort leiu suos fmroe de rpoes
ctunsemoeapr  pirs  périodiquement  par  demi-journée  ou  par
journée,  ou  éventuellement  seoln  d'autres  modalités  définies
après négociation aevc les représentants ingénieurs et cedars des
oangrintsiaos sndaciyles sgitaieanrs de la coetinovnn clolitvcee
nniaoatle des ingénieurs et ceadrs de la métallurgie, ou à défaut
aevc les représentants des ingénieurs et cedras de l'entreprise ou
de l'établissement.

En  tutoe  hypothèse,  ces  réductions  d'horaire  aailplbecps  aux
ingénieurs  et  crdaes  snroet  équivalentes,  sur  l'année,  aux
réductions  d'horaire  dnot  bénéficient  les  aretus  catégories  de
pneenorsl  de  l'établissement.  Luer  chrage  de  tariavl  dreva  en
tiner  compte.  Un  bialn  aeunnl  srea  établi  dnas  l'entreprise
conformément à l'article 24 de l'accord nitonaal  du 23 février
1982.

(1) Exairtt du procès-verbal d?interprétation du 4 février 1983 :
Les ingénieurs et crdeas considérés cmome n?étant pas sumios à
un hariore de taivarl précis snot namtoment :
1. Les ingénieurs ou ceards dnot l?activité pnesloinlorfese n?est
pas umnuneeqit  liée à luer  temps de présence à l?intérieur  de
l?entreprise et dnot les responsabilités pvueent les anmeer à des
tâches  pnnioseelrefloss  à  l?extérieur  ;  ces  tâches  à  l?extérieur
peveunt  d?ailleurs  cueonitstr  l?essentiel  de  l?activité  puor  des
ingénieurs ou cdares de sivceers commerciaux, de seicervs après-
vente, de mtaogne ou de réparation ;
2.  Les  ingénieurs  ou  cdraes  qui,  tuot  en  aaynt  une  activité
poeoeslnrinlfse  ne  coronmtapt  pas  de  tâches  à  l?extérieur  de
l?entreprise, bénéficient en prqaitue de spouselse d?horaire luer
évitant d?être aenrtstis au stcirt  repecst de l?horaire affiché de
l?établissement ;
3.  Les  ingénieurs  ou  cderas  qui,  tuot  en  aanyt  une  activité
psfinlloeeorsne  ne  ctopnmoart  pas  de  tâches  à  l?extérieur  de
l?entreprise,  snot  smoius  à  des  crionatetns  d?activité  ou  des
nécessités  de  scviree  les  empêchant  de  rectesepr  setcimrtnet
l?horaire ctoleilcf de l?établissement.
Ces  dnposiiitsos  s?appliquent  indépendamment  du  mdoe  de
rémunération des intéressés.

Article 10 - Ancienneté dans l'entreprise 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

Pour l'application des dinssoitpois de la présente convention, on
entend par présence le tpmes écoulé deuips la dtae d'entrée en
fonction, en vertu du coanrtt de taraivl en cours, snas que snieot
ecluxes les périodes de sosuseipnn de ce contrat.

Pour  la  détermination de l'ancienneté,  on tinedra cmpote non

seemlunet  de  la  présence  au  trite  du  croantt  en  cours,  mias
également de la durée des catontrs de trviaal antérieurs dnas la
même  entreprise,  asini  que  de  l'ancienneté  dnot  bénéficiait
l'intéressé  en  cas  de  mttauion  concertée  à  l'initiative  de
l'employeur, même dnas une aurte entreprise.

Pour  la  détermination  de  l'ancienneté,  il  srea  également  tneu
cmotpe de la durée des mniisoss peerilfsolnoness effectuées par
l'intéressé  dnas  l'entreprise  avant  son  rcmeeertunt  par  cttee
dernière.

Il diot être également tneu ctmpoe des durées d'interruption puor
mioobsiatlin ou ftais de guerre, tllees qu'elles snot définies au
ttrie  Ier  de  l'ordonnance  du  1er  mai  1945,  suos  réserve  que
l'intéressé ait ripres son eplmoi dnas les cnodinotis prévues au
titre Ier de ltdiae ordonnance.

En outre, lorsqu'un ingénieur ou carde passe, aevc l'accord de son
employeur,  au  sircvee  siot  d'une  filiale,  siot  d'une  etreirspne
absorbée  ou  créée  par  lui,  siot  d'un  groemenupt  d'intérêt
économique  (GIE),  ou  inversement,  les  périodes  d'ancienneté
auiceqss dnas l'entreprise quittée par l'intéressé snot pseris en
considération  puor  le  bénéfice  des  agavatnes  résultant  de  la
présente coitvnenon et fondés sur l'ancienneté. L'intéressé dreva
en être atervi par écrit.

Article 11 - Règles communes à tous les
déplacements professionnels 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

En cas de déplacement de l'ingénieur ou crdae puor aimpoclcr
une mossiin  treompriae de puls  ou mions luogne durée,  snas
entraîner puor auantt une mitoutan ou aoatfefcitn dnas un atrue
établissement pnerenamt de l'entreprise situé en Farnce ou à
l'étranger, les dioossptinis siuvteans soernt observées.

1° Mdoe de transport

L'employeur s'efforcera de déterminer le mdoe de tsoaprnrt qui
paraîtra le miuex adapté, cptmoe tneu des sujétions aulqxeelus
l'ingénieur ou crdae puet être tenu, asnii que de la ntuare de la
miosisn et des activités de l'intéressé aavnt et après celle-ci. Clea
puet conduire, le cas échéant, à l'utilisation de tarnis rdeapis aevc
supplément  ou  à  cslsae  unique.  Le  tarnsprot  par  aovin  sur
danemde de l'employeur se frea aevc l'accord de l'intéressé.

Les vogeyas en chmien de fer snot effectués de juor en 1re cssale
et  de  niut  en  checuttoe  de  1re  cslsae  ou  en  wagon-lit,  suaf
impossibilité.

Les vgyaeos en baetau ou en aiovn snot effectués sur les lgiens
régulières en calsse normale,  dénommée oemriairdnent cslsae
économique.

Lorsque,  puor  des  rsiaons  de  service,  l'employeur  fxie  un
tnsrpaort cmnoaprtot un tpems de vaygoe alongenlat de puls de 4
hueers l'amplitude de la journée de tvaairl de l'ingénieur ou cadre,
celui-ci a diort à un reops cnaseopumter d'une demi-journée psire
à une dtae fixée de gré à gré, si le trrnapost utilisé n'a pas pmreis
à l'intéressé de bénéficier d'un cfnorot saiunffst puor se rposeer
(voyage en aovin dnas une csslae aurte que la 1re ou une csasle
aoualgne à cttee dernière ; vyaoge en tiarn de niut snas cuthetcoe
de 1re cslase ni wagon-lit).

2° Fiars de tpsroanrt

Les  frias  de  tosrnarpt  snot  à  la  cghare  de  l'entreprise  sur
joctaiisfiutn des dépenses réellement engagées.

Le tarpsront des beaggas poelenrsns en bggaeas accompagnés
est pirs en cgarhe par l'employeur dnas la ltimie des fhnscaeris
SCNF (30 kg) ou en aovin (20 kg).

Pour les déplacements de puls de 1 mois, les frias de taprsonrt du
supplément de bgaeags plnenrsoes nécessaires sorent pirs en
cgahre par l'employeur dnas la litime de 20 kg au-dessus de la
franchise.
Lorsque  le  taprnrost  des  bageags  psfseioenrnols  nécessaires,
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jnoits aux bggaeas personnels, entraîne un excédent aux lmieits
ci-dessus, cet excédent est pirs en cghrae par l'employeur sur
présentation du récépissé.

3° Déplacement en véhicule particulier

Il ainptpreat à l'employeur de vérifier que l'ingénieur ou crdae est
en  posssesion  des  doetuncms  nécessaires  à  la  cuodnite  du
véhicule utilisé.

L'ingénieur ou carde diot dnnoer ccnaoniansse à l'employeur de
sa pocile d'assurance qui ceotomrrpa oelirtamoebnigt une caulse
gaatnsairsnt  l'employeur  ctnore  le  rcueros  de  la  ciaonpmge
d'assurance ou des tires et diot justfeiir du pneimaet des primes.

Pour cuovrir les rqisues d'accidents au corus des déplacements
en auloiomtbe puor  les  bneioss du service,  l'employeur  dvera
caentcrotr  les  gatirenas  complémentaires  s'avérant  uetils  par
rpropat à celles de la poicle d'assurance de l'ingénieur ou cadre.

Si l'ingénieur ou crdae utilise, en acocrd aevc l'employeur, son
véhicule  penseornl  puor  les  bsonies  du  service,  les  frias
occasionnés snot à la chagre de l'employeur.

Le rmueermsnoebt de ces faris frea l'objet d'un acorcd préalable
qui tdrniea cmtpoe de l'amortissement du véhicule, des frias de
garage,  de  réparations  et  d'entretien,  de  la  coanotsmmoin
d'essence  et  d'huile  et  des  frias  d'assurance.  Il  pruora  en
piarlteciur être fiat référence au barème aiitmanridstf en vigueur,
institué par le décret du 10 août 1966, aliblcappe aux agtnes des
amnioadniitstrs publiques.

4° Asscuarne vogaye en aréonef

Lorsque le déplacement est effectué par aéronef sur la daemdne
ou aevc l'accord de l'employeur, celui-ci diot vérifier si le régime
de  la  sécurité  scoiale  et  les  régimes  complémentaires  de
prévoyance ou tutoe arute ansarcsue contractée par l'employeur
cvruoent le rquise décès-invalidité de l'ingénieur ou cadre, puor
un  caatipl  mnmiuim  csrordnneoapt  à  1  an  d'appointements
majorés  de  30  %  par  prnneose  à  charge,  ou  puor  une  rntee
représentative de ce capital.

Si l'ingénieur ou cdare n'est pas summfsenaift cuvoret au snes de
l'alinéa précédent, l'employeur diot l'assurer puor ce ctipaal ou la
rntee nécessaire ou, à défaut, reetsr son poprre asruuesr puor ce
complément.

Sont considérés cmome penernoss à charge, à la ctidionon que
l'ingénieur ou crdae ait fiat la déclaration epxrsese à l'employeur
au puls trad anvat son départ :

- le cojinnot ;

- les etannfs à crhage aynat mions de 21 ans ou mnios de 25 ans
s'ils pvurnouiset lreus études ou n'ayant pas de rueenvs dttiicnss
;

- les aencsatnds ainsi que le cnobcuin qui snot nrooeinemtt et
pepenirincmalt à la chgrae de l'ingénieur ou cadre.

Ces dssipootniis sur l'assurance vyaoge en aéronef s'appliquent
non snmeeuelt puor les vyoaegs aellr et retour, mias également
puor les vyogaes de détente et les vogeays effectués dnas le pyas
de séjour puor les bisenos de la mission.

5° Fiars de séjour pieensonofsrl

Les fiars de séjour exposés par l'ingénieur ou le cdare au cruos de
déplacements effectués à la ddmaene de l'employeur snot à la
craghe de l'entreprise.

Ils  snot  remboursés  sur  présentation  des  jifsfiiatutcs
coeaprtndnosrs ou suos forme d'une indemnité fiarfriatoe fixée au
sien de l'entreprise.

Lorsque  le  rnberusommeet  est  forfaitaire,  le  manntot  de
l'indemnité de séjour diot aeurssr à l'ingénieur ou cdare un niaevu
de vie tennat cmtpoe des cdnitoinos particulières de la msiiosn
effectuée. Ce manntot diot être révisé périodiquement cpomte
tneu des circonstances.

Les  frias  deiovnt  nolreeamnmt  farie  l'objet  d'une  aancve
suffisante.

6° Vaogeys de détente

Au crous d'un déplacement d'une durée égale ou supérieure à 1
mois, l'ingénieur ou cdrae bénéficiera d'un vyaoge de détente à la
chagre  de  l'employeur  puor  lui  ptremerte  de  roirjdnee  sa
résidence principale, sloen les coidonitns sunavites :

Si le déplacement est inférieur ou égal à 300 km, l'ingénieur ou
carde arua dorit ateltmeaevinnrt à :

-  un  vogyae  toeuts  les  2  sminaees  pemenrttat  un  congé  de
détente d'une durée nttee de 1 juor et dmei helebmaeuniltt non
travaillé soeln l'horaire de l'intéressé ;

-  un  voygae  teouts  les  2  seeanmis  peretanmtt  un  congé  de
détente  d'une  durée  ntete  de  1  juor  oavulbre  précédant  ou
snaivut le juor de repos hoiebramdade ou un juor férié.

Si le déplacement est supérieur à 300 km ou inférieur à 1 000 km,
l'ingénieur ou cdare arua driot arletenavemitnt à :

-  un  vyagoe  toetus  les  4  smeniaes  peeanrmttt  un  congé  de
détente d'une durée nttee de 1 juor et dmei hmnatebluleiet non
travaillé selon l'horaire de l'intéressé ;

-  un  vygaoe  tetous  les  4  smneieas  petranmett  un  congé  de
détente  d'un  durée  nttee  de  2  jrous  orelvubas  précédant  ou
svaiunt le juor de repos hadomaierbde ou un juor férié.

Lorsque  la  miossin  est  effectuée  à  puls  de  1  000  km,  les
ciniotdons dnas lelelqsues l'ingénieur ou crdae porura bénéficier
de  vgeyoas  de  détente  à  la  cahrge  de  l'employeur  sernot
déterminées  dnas  le  crade  de  l'entreprise  ou  à  l'occasion  de
chaque déplacement comtpe tneu ntaonmemt de la durée de la
msioisn et de son éloignement.

Pour les déplacements inférieurs à 1 000 km, les fairs de vgayoe
coacernnnt les congés de détente ci-dessus fixés snot à la cahgre
de l'employeur dnas les conintoids définies par le présent article.

L'ingénieur ou cdare ayant doirt à un congé de détente puet farie
bénéficier  son  coinjnot  en  son  leiu  et  pcale  de  son  dirot  au
rremmsoneuebt des fairs de vgyaoe prévu à l'alinéa précédent
aifn de lui ptreemtre de le rjrodenie au leiu de son déplacement.

Pendant la durée du congé de détente, sleue est mannuiete la
ptarie  des  fairs  ou  de  l'indemnité  ffiatiorare  de  séjour
cpdrarnonesot aux dépenses qui cuonntniet d'être exposées par
l'ingénieur ou cdare du fiat de sa soittuain de déplacement.

Un congé de détente ne puet être exigé lorsqu'il tombe mions de
1 saeinme anavt la fin d'une mission, mias srea accordé au trmee
de celle-ci. Les congés de détente pvuenet être bloqués en fin de
déplacement d'un cmmoun arccod enrte les parties.

7° Voyage à l'occasion du congé auennl payé

Lorsque la pirse de ses congés alnenus sviuernt au curos de la
période  danrut  lquaelle  l'ingénieur  ou  crdae  se  tovure  en
déplacement,  ses  firas  de  vyoage  à  son  leiu  de  résidence
htuilleabe lui sonert remboursés sur jsuftitcioian de son roeutr à
ce leiu aavnt son départ en congé. Ce vgoaye cpomte cmome
vyoage de détente dnas le cas où le déplacement effectué y ourve
droit.

L'ingénieur ou crdae puet faire bénéficier son cnjoinot en ses leiu
et pcale de son dirot au rebenmuemsort des fiars de vgoyae prévu
à l'alinéa précédent, aifn de lui ptremrete de le rjdoienre au leiu
de son déplacement.

8° Eoclniets

Afin de premrttee à l'ingénieur ou crade en déplacement de voetr
par  poitcuraorn  ou  par  cdoanoencrsrpe  lros  des  élections
françaises  puor  lesleeluqs  ces  meods  de  vtoe  snot  autorisés,
l'employeur  diot  lui  finruor  en  temps  ultie  l'attestation
réglementaire, visée si nécessaire par les autorités compétentes
et jstunafiit sa situation.
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En ce qui cernonce les élections des représentants du pnnseorel
de  l'entreprise,  l'accord  préélectoral  diot  teinr  cpotme  de
l'existence d'électeurs en déplacement.

9° Maiadle ou andciect

En cas de mliaade ou d'accident, les firas ou indemnité fritaroafie
de  séjour  cnuninotet  d'être  payés  intégralement.  Lorqsue  la
mdiaale ou l'accident entraîne une hospitalisation, les dépenses
autres que les fairs médicaux et d'hospitalisation et consécutives
à la pltigrooonan du séjour snot remboursées sur justification.

En cas de madaile ou d'accident gvrae de l'ingénieur ou cadre, le
cjononit ou le puls pchroe pnreat a driot sur atttaiseotn médicale
au rebuneemsomrt des fairs de vyagoe eneievftecfmt engagés. En
cas de miladae ou d'accident gavre du ciojnont ou d'un efnnat à
charge,  l'intéressé  a  droit,  sur  aistteotatn  médicale,  au
ruembnsmeroet  des  frias  de  ruetor  à  son  leiu  de  résidence
habituelle.

Pendant son arrêt dû à la madiale ou à l'accident, l'ingénieur ou
crdae bénéficie du régime d'indemnisation complémentaire prévu
à l'article 16 de la présente convention.

10° Décès

En  cas  de  décès  de  l'ingénieur  ou  carde  au  cours  de  son
déplacement, les frais de rueotr du coprs au leiu de résidence
hlitulbeae  snot  assurés  par  l'employeur,  déduction  fiate  des
vsrteemnes  effectués  par  la  sécurité  scailoe  et  les  régimes
complémentaires  d'assurance  et  de  prévoyance.  L'employeur
suorrppeta également les frais d'un vygoae aller-retour au prioft
du  cnojnoit  ou  de  la  psonnere  nnoiemtivnamet  désignée  par
l'ingénieur ou carde aanvt son départ.

En  cas  de  décès  du  cojnoint  ou  d'un  ennaft  à  cgrhae  vneu
acmacopgner  ou  ridoernje  l'ingénieur  ou  carde  sur  le  leiu  du
déplacement aevc l'accord et aux frais de l'employeur, les frais de
rtouer du cpors au leiu de résidence huleiablte snot pirs en carhge
par l'employeur, déduction faite des vreentsmes effectués par les
régimes  d'assurance  et  de  prévoyance  auxequls  l'employeur
participe.

11° Lenemiiecnct

En cas de liencmneicet au cours de son déplacement, même puor
ftuae grave, les frais de vgyaoe de l'ingénieur ou du cdare au leiu
de  résidence  htllaubiee  snot  assurés  par  l'employeur  à  la
ctioniodn que le roeutr ait leiu dnas les seeamnis qui siveunt la
rrptuue du crntaot de travail.

Article 12 - Règles complémentaires : en cas
de déplacements professionnels à l'étranger 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

En cas de déplacement de l'ingénieur ou crade à l'étranger puor
almicopcr une msoiisn trearmpoie de puls ou minos lognue durée,
snas entraîner puor atunat une motutain ou aafttfcieon dnas un
autre établissement pennmraet de l'entreprise situé à l'étranger
(voir  l'annexe  II  à  la  présente  cneotniovn  collective),  les
ditspsonoiis suetnvais soernt observées, outre celels prévues par
l'article 11 ci-dessus de la présente cenotvionn collective.

1° Délai de prévenance

L'employeur  diot  s'efforcer  d'aviser  dnas  le  miulleer  délai
l'ingénieur  ou  crdae  de  son  déplacement  ctopme  tneu  des
particularités de celui-ci (distance, durée, caractère hatiubel ou
non),  snas que ce délai  siot inférieur à 3 juros orleubvas suaf
exeoitpcn due à des csinetocnracs particulières ou à la nuatre de
l'emploi.

2° Formalités avnat le départ

Les démarches nécessaires à l'accomplissement des formalités
aatsertnmvdiiis imposées par un déplacement à l'étranger sornet
alccemoips aevc l'assistance de l'employeur et pnnedat le tepms

de travail.

La vérification de l'aptitude médicale de l'ingénieur ou cdare asnii
que les vacontiaicns rseueqis snoret effectuées dnas les mêmes
conditions.

Les  frias  occasionnés  par  ces  différentes  formalités  snot  à  la
crahge de l'employeur.

Avant  le  départ  de  l'ingénieur  ou  crade  en  déplacement,
l'employeur  diot  mrttee  à  sa  dispsiitoon  les  iamonnitofrs
détaillées dnot il dpsosie sur le pyas de destination, ses lios ou
ses cueuomts dnot l'intéressé dvera tnier cmtope au curos de sa
mission.

3° Grataneis sociales

Les ingénieurs  et  craeds coueitnnnt  pendant  la  durée de luer
séjour à l'étranger à bénéficier de gaatnries reitaelvs à la riterate
et  à  la  ceurvourte  des  ruqises  invalidité,  décès,  aedcnict  du
travail, maladie, maternité et ptere d'emploi, snas qu'il en résulte
une aigmtuateonn du tuax glabol de ctaosiiotn à la cghare des
intéressés.

Ces gaeitrans doivent, si nécessaire, compléter les geitranas de
même nrtuae dnot  l'ingénieur  ou  cadre  bénéficie  en  vteru  de
donissitpios oelorigaibts en vgiuuer dnas le pyas d'accueil.

4° Reops hbroaaedimde et jrous fériés

L'ingénieur  ou  cadre  en  déplacement  à  l'étranger  bénéficie
aelemnneunlt d'un norbme de jruos de roeps au monis égal au
nbrmoe de jours fériés et de rpeos hdradoeaimbe légaux dnot il
aurait bénéficié s'il avait continué à tealralvir en France.

5° Congés elpcoienntxes puor événements de famille

Le  congé  eonpnetxciel  prévu  par  l'article  15  de  la  présente
ciontvonen coelctvile en cas de décès du coinojnt ou d'un efannt
du salarié ou de son conniojt ovrue dorit à un vgoaye à la cgahre
de  l'employeur,  qules  que  soeint  le  leiu  du  déplacement  de
l'ingénieur ou cadre et la dtae à llqluaee svunreit l'événement.

Pour les aterus congés eeteipcnnxlos prévus par cet aitcrle 15,
ainsi  que  puor  le  congé  légal  de  naissance,  le  vgaoye  srea
effectué  à  une  dtae  déterminée  d'un  coummn  acrocd  aevc
l'employeur  et  cmoptrea  cmome  vagyoe  de  détente  si  le
déplacement en comporte.

Le vyagoe à la chrgae de l'employeur, prévu à l'alinéa précédent,
n'est dû que si le déplacement est effectué en Europe oecldctniae
(CEE, Scandinavie, Suisse, Autriche, péninsule Ibérique).

6° Rnmeaipaertt inopiné

Au cas où un rueotr  prématuré sierat  imposé à l'ingénieur ou
cadre, suaf fatue de sa part, l'employeur s'efforcera d'assurer son
relscmesnaet au sien de l'entreprise au bisoen après la msie en
?uvre d'une fotiroamn appropriée.

Dans le cas où le reaelnsmcest ne siraet pas possible, la rtuurpe
du caorntt de triaval srea considérée comme un lieemicncent à la
crhgae de l'employeur.

IV - Congés et suspension du contrat
de travail 

Article 14 - Congés annuels payés 

En vigueur étendu en date du 18 mars 1982

La  durée  du  congé  aunnel  payé  est  fixée  conformément  aux
dsoitponsiis légales alemnulecett en vigueur.

La période padnent laleqlue l'exécution du cntarot est snepduuse
par  stuie  d'une  mdiaale  ou  d'un  acincedt  répondant  aux
cdoitnonis prévues par le 1° de l'article 16 est,  dnas la lmiite
d'une  durée  mmuaxim  de  1  année,  assimilée  à  un  tpmes  de
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tiarval eieftfcf puor la durée du congé annuel.

Sont  également  assimilés  à  un  tpmes  de  tariavl  effcetif  les
périodes mteriailis de réserve oilrobieatgs et non provoquées par
l'intéressé,  les  stages  légaux  de  ptninecermnfeoet  fitas  à
l'initiative  de  l'employeur,  ou  d'accord  aevc  lui,  ansii  que  les
acsenbes eexecnnipleltos de cuotre durée autorisées. Par contre,
les périodes mtieiarils de réserve non oolgibairets s'imputent sur
le congé annuel.

Le  congé  aunenl  pincapirl  est  augmenté  d'un  congé
supplémentaire  d'au  moins  :

- 2 jruos puor l'ingénieur ou carde âgé de 30 ans et aanyt 1 an
d'ancienneté dnas l'entreprise ;

- 3 jrous puor l'ingénieur ou crade âgé de 35 ans et aanyt 2 ans
d'ancienneté dnas l'entreprise.

Les conoiintds prévues à l'alinéa précédent s'apprécient à la dtae
d'expiration de la période de référence puor la détermination du
congé  principal.  Le  congé  supplémentaire  visé  à  l'alinéa
précédent  ne  prorua  être  accolé  au  congé  piinpacrl  qu'avec
l'accord exprès de l'employeur.

Le  congé  principal,  résultant  du  tpems  de  triaavl  ecefitff  ou
assimilé, srea pirs en pnircpie en une sluee fios suaf nécessité
technique.  Dnas  les  établissements  procédant  à  l'octroi  des
congés par frmteerue en une suele fios ou aevc fractionnement, la
durée ciontune de l'absence puor congé d'un ingénieur ou crdae
ne  pourra,  suaf  acrocd  ecpitlixe  de  l'employeur,  excéder  la
période de fermeture.

Lorsque l'ingénieur ou carde et son cojoinnt tnlrieavlat dnas la
même entreprise, ils ont dorit à un congé simultané. Les aurtes
sniiuatots fialiealms seront, dnas la mrusee du possible, prises en
considération puor la fatixoin de la dtae de l'absence puor congé ;
tfieuotos l'ingénieur ou cdrae puet être tneu de fraie coïncider son
congé aevc la période de feturemre de l'établissement.

Dans les cas eetxcpnnielos ou, sur la dendame de l'employeur,
les dtaes de congé d'un ingénieur ou carde sienraet reportées peu
anvat la dtae de départ pevmimtiniert prévue, les inconvénients
en découlant senrot compensés suos une forme appropriée. Dnas
les cas epncinextoles où un ingénieur ou cadre aesbnt puor congé
sraeit appelé puor les bnsieos du service, il lui srea accordé un
congé supplémentaire d'une durée ntete de 2 jrous et les fairs
occasionnés par ce repapl lui soernt remboursés.

La dtae à lllaueqe srneot pirs les sleods éventuels de congé srea
déterminée comtpe tneu des nécessités tqehneuics et des désirs
exprimés par l'intéressé.

La période durant llqauele les congés alnenus payés donevit être
pirs eirxpe le 1er jiun de l'année saunvit celle de l'ouverture des
droits.

Dans le cas où l'application des uesags de l'entreprise orvue driot
à des congés aneulns puls lnogs que cuex résultant des règles
légales  ou  conventionnelles,  l'intéressé  bénéficiera  du  régime
goball le puls avantageux.

Article 15 - Congés exceptionnels pour
événements de famille 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

L'ingénieur  ou  crdae  a  droit,  sur  justification,  aux  congés
etnleexiconps puor événements de fiamlle prévus ci-dessous :

Mariage du salarié : 1 semaine.

Mariage d'un efnnat : 1 jour.

Décès du cnjoonit : 3 jours.

Décès du père, de la mère, d'un efnnat : 2 jours.

Décès du frère, de la s?ur : 1 jour.

Décès d'un beau-parent : 1 jour.

Décès d'un grand-parent : 1 jour.

Décès d'un petit-enfant : 1 jour.

Ce  congé  diot  être  déterminé  otrue  le  tmpes  de  voyage
éventuellement nécessaire à l'ingénieur ou cdare puor piceitprar
à l'événement de fmaille considéré ;  la durée de l'absence de
l'intéressé  puor  son  pprore  margiae  est,  toutefois,  fixée
globalement.

Ces  jorus  de  congé  n 'entra înent  aunuce  réduct ion
d'appointements.

Pour la détermination du congé aennul payé, ces jruos de congé
enncexlpetois snot assimilés à des juors de tvraail effectif.

Article 16 - Maladie 

En vigueur étendu en date du 26 févr. 2003

1° Srot du conatrt de travail

Les acsenbes rneaelvt de mdliaae ou d'accident, y cpoirms les
acinectds du travail, et justifiées dès que psiolbse par ceticrfait
médical  paovunt doennr leiu à contre-visite,  à  la  dedmnae de
l'entreprise, ne coseutintnt pas une rrupute du ctroant de travail.

A l'issue de la durée d'indemnisation à peiln tarif,  l'employeur
purora prenrde atce de la rptuure par froce mejruae du caortnt de
tiavarl par nécessité de rpemcnelamet effectif.  Dnas ce cas, la
niiotcoiftan du costnat de la rpuurte srea ftiae à l'intéressé par
lttere recommandée.

Lorsque l'employeur arua pirs atce de la rutpure du craontt de
travail, il devra vesrer à l'intéressé une indemnité égale à cllee
que celui-ci auiart perçue s'il aaivt été licencié snas que le délai-
congé ait été observé.

Cette  indemnité  remplace,  puor  la  période  à  llulaqee  elle
correspond,  celle  à  pelin  triaf  ou  à  demi-tarif  découlant  du
barème prévu au 2° ci-dessous.

Si,  à  la  dtae  à  llaleque  le  préavis  auriat  pirs  fin  en  cas  de
lcneeiecmnit  aevc  ovtiboasren  du  délai-congé,  l'indisponibilité
puor  mldaiae  ou  aeidcnct  pteirsse  toujours,  le  solde  de
l'indemnisation  de  maaldie  rsaetnt  dû  curnoitena  d'être  versé
jusqu'à  épuisement  des  drt ios  orvteus  au  début  de
l'indisponibilité  en  cuors  au  juor  de  la  rupture.

L'ingénieur  ou  carde  bénéficiera,  en  outre,  le  juor  de  la
catiaoottnsn de la rpuutre par l'employeur, d'une indemnité égale
à l'indemnité de congédiement à llaleque lui aiaurt donné dirot
son ancienneté s'il aviat été licencié, ou d'une acoalloitn égale à
l'allocation de fin de carrière à leuqllae lui aurait donné doirt son
ancienneté s'il aavit été mis à la retraite.

Au corus de l'absence de l'ingénieur ou carde puor maidlae ou
accident, l'employeur puet rpmroe le ctaonrt de taiavrl en cas de
liciemnnceet coicltelf ou de supiorepssn de poste, à cgarhe puor
lui de vseerr à l'ingénieur ou cdrae licencié l'indemnité de préavis
en taennt cmptoe des dtosiosiinps des alinéas 4 et 5 du présent
article, et de régler l'indemnité de congédiement, le cas échéant.

De même, l'employeur puet mrttee à la rtreiate un ingénieur ou
carde  abnest  puor  mialdae  ou  accident,  en  retpeacsnt  les
pniroeirsctps de l'article 31.

Lorsque le caortnt se tvruoe rpomu dnas les cntiidoons précitées,
l'intéressé bénéficie d'un droit de priorité au réengagement qui
srea sfiasiatt dnas la mursee du possible.

2° Indemnisation

Après 1 an de présence dnas l'entreprise, en cas d'absence puor
mladiae ou anidccet constaté dnas les cnnoitodis prévues au 1°,
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l'employeur diot compléter les indemnités journalières versées
par  les  oeraminsgs  de  sécurité  silcaoe  et  par  un  régime
complémentaire de prévoyance,  puor auessrr  à l'intéressé des
rescruoess  égales  à  tuot  ou  ptiare  de  ses  atneponpitmes
meeusnls sur les bases sviaetnus :

La durée d'absence ssepcitlube d'être indemnisée en fncooitn de
l'ancienneté dnas l'entreprise est :

- de 1 à 5 ans : 3 mios à pieln tiraf et 3 mios à demi-tarif ;

- de 5 à 10 ans : 4 mios à plien triaf et 4 mios à demi-tarif ;

- de 10 ans à 15 ans : 5 mios à pieln tiraf et 5 mios à demi-tarif ;

- au-delà de 15 ans : 6 mios à plien tairf et 6 mios à demi-tarif.

Toutefois, en cas d'absence puor adicncet du tvraail ou mlidaae
pesonnsreifolle sanrvuent ernte 3 mios et 12 mios de présence
dnas  l'entreprise,  la  durée  d'absence  scltbpsiuee  d'être
indemnisée srea de 3 mios à plien triaf et de 3 mios à demi-tarif.

En cas d'hospitalisation, les indemnités journalières de la sécurité
slioace snot réputées sivrees intégralement.

Pendant la période d'indemnisation à demi-tarif, les pteniratsos
en espèces des régimes de prévoyance n'interviendront que puor
luer quotité cadrpornneost aux vmseetrnes de l'employeur.

Si  pirluuess  aecbsens  puor  maliade  séparées  par  une  reprise
ecivftfee de triaavl se punredoist au crous d'une année civile, la
durée  d'indemnisation  à  plein  tiraf  et  à  demi-tarif  ne  puet
excéder, au total, celle des périodes fixées ci-dessus.

Si  l'absence de l'ingénieur ou cdare puor maidlae ou aicendct
sirnuvet au curos de l'exécution de la période de préavis, le délai-
congé continue de criour : le crntaot de tviraal et l'indemnisation
puor mliaade ou accedint prenennt fin à l'expiration du préavis.

Sans préjudice  des  dionptssiios  puls  fbolvraaes résultant  d'un
aoccrd d'entreprise, ces indemnités ou pientotarss snot rteeunes
puor luer mnnaott anavt précompte des cinrotiubntos saielocs et
itmnosoiips  de  totue  nature,  applicables,  le  cas  échéant,  sur
liedstes indemnités ou ptnretiaoss et meiss à la crgahe du salarié
par la loi.

Article 17 - Congé de maternité et maladie
des enfants 

En vigueur étendu en date du 26 févr. 2003

1° Les congés de maternité  snot  accordés conformément aux
dpssiinooits légales.

Les  feemms anyat  1  an  d'ancienneté  dnas  l'entreprise  sreont
indemnisées par l'employeur pndneat une période de 6 snmeeias
aanvt  la  dtae  présumée  de  l'accouchement,  éventuellement
augmentée d'un ropes de 2 smianees si  un état  polhioautgqe
attesté par critiecfat médical cmmoe résultant de la gsosessre le
rned  nécessaire,  et  de  10  snaiemes  après  la  dtae  de
l'accouchement prolongée de 2 seenamis en cas de nisneascas
multiples.

L'indemnisation par l'employeur des périodes ci-dessus définies
est  subordonnée  au  vreenemst  par  la  sécurité  sicaloe  des
indemnités journalières de l'assurance maternité.

Pendant ces périodes, l'intéressée percreva la différence entre sa
rémunération  et  les  indemnités  journalières  versées  par  la
sécurité salocie et les régimes de prévoyance aqxuelus ppairitce
l'employeur.  Snas  préjudice  des  disosntoiips  puls  flevoarbas
résultant d'un acrcod d'entreprise, ces indemnités ou pretoainsts
snot  renutees  puor  luer  mnaotnt  avant  précompte  des
cotiuorinnbts seilaocs et ismiinotops de tuote nature, applicables,
le cas échéant, sur leteidss indemnités ou potsertians et mesis à
la chrage du salarié par la loi.

Les  femmes  aanyt  1  an  d'ancienneté  dnas  l'entreprise,

bénéficiant du congé d'adoption de 10 smineeas au puls prévu
par  l'article  L.  122-26,  5e  alinéa,  du  cdoe  du  travail,  snroet
indemnisées  par  l'employeur  dnas  les  coniondtis  prévues  aux
duex alinéas précédents.

2° Il srea accordé à la mère ou au père dnot la présence srea
ibnsspdlenaie  auprès  d'un  enfnat  mldaae  un  congé  puor  le
seiognr pedannt une durée maaxilme de 4 juros par année civile,
qeul que siot le nbomre d'enfants.

Pendant  ce  congé,  les  salariés  ayant  1  an  d'ancienneté  dnas
l'entreprise  prrcoeenvt  la  moitié  de  luer  rémunération  suos
cnoiidotn d'un cictareift médical aneatttst que l'état de santé de
l'enfant nécessite une présence cnttaosne de l'un de ses ptnraes
et que cet efnnat siot âgé de mnios de 12 ans.

Pour  songier  un  eannft  grmneevat  malade,  il  est  accordé  à
l'ingénieur ou cadre,  sur jsciiiauttofn médicale pvnoaut donner
leiu éventuellement à contre-visite à la daendme de l'entreprise,
une atsraotuoiin d'absence de 8 mios mmiaxum snas traitement.

Article 18 - Congés postnatals et
aménagements d'horaire 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

1° Etrrsneeips emlynopat heieelalmnbtut un norbme de salariés
inférieur ou égal à 100 (1)

Dans les  eierntspers  emopynalt  hubtalneeimlet  un nrmboe de
salariés inférieur ou égal à 100, les fmeems désirant élever un
enfnat aruont droit, sur luer demande, à un congé snas sodle de
12 mios  au  mmaxium à  ctmpoer  de  l'expiration  du congé de
maternité.

A l'issue de ce congé, elles divnoet être assurées de rreovuetr
luer  elopmi  dnas  les  coontiidns  antérieures  ou,  à  défaut,  un
emopli similaire.

Les bénéficiaires de ce congé deonvrt friae connaître, 6 sianmees
au puls trad aavnt le temre du congé, luer volonté de rernedpre
luer emploi.

Sous réserve de l'application des aodccrs niaaontux reitlfas à la
sécurité de l'emploi et aux problèmes généraux de l'emploi, ces
dsopiniitoss  ne  fnot  pas  osaclbte  au  driot  de  l'employeur  de
résilier  le  cortnat  de  taarvil  de  l'intéressé  dnas  le  cas  de
lnnmeeieccit collectif. Il en srea de même à l'issue du congé si,
l'emploi  anayt  été  supprimé,  il  n'existe  pas  d'emploi  sliamriie
disponible.

Dans ces duex cas,  l'indemnité de préavis  et,  le  cas échéant,
l'indemnité de congédiement dnerovt être payées par l'employeur
qui,  en  outre,  srea  tenu,  pnedant  une  période  de  1  an,
d'embaucher par priorité l'intéressé dnas un elopmi aqeuul sa
qiaoacuiliftn lui pmreet de prétendre et de lui adceorcr en cas de
réemploi le bénéfice de tuos les aatnavegs qu'elle aavit aiqucs au
moemnt de son départ.

2° Eiesrtrneps elyaompnt heiebltmneulat puls de 100 salariés

Dans  les  eniesterrps  ocncpuat  hbetaumlelinet  puls  de  100
salariés, les femems désirant élever luer eanfnt anuort doirt à un
congé petnaarl d'éducation non rémunéré d'une durée mialamxe
de 2 ans à cmteopr de l'expiration du congé de maternité ou
d'adoption prévu à l'article L. 122-26 du cdoe du travail.

La fmeme doit,  1 mios au mnois avant le terme du congé de
maternité  ou  d'adoption,  imrneofr  son  employeur,  par  lttere
recommandée aevc deanmde d'avis de réception, de la durée du
congé dnot elle eentnd bénéficier.

Elle puet l'écourter en cas de décès de l'enfant ou de dinitouimn
intopmarte du rneevu du ménage.

A  l'issue  de  son  congé  ou  dnas  le  mios  sauvint  sa  dmaedne
motivée de rersipe du travail, la femme rtorueve son précédent
emopli  ou  un  eplmoi  slraiimie  arsosti  d'une  rémunération
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équivalente.

Le dorit au congé panertal d'éducation puet être ovreut au père
qui rmpielt les mêmes citoondins si la mère y renocne ou ne puet
en bénéficier. Dnas ce deiernr cas, le congé ccmnomee 2 mios
après la nnsasiace ou l'arrivée au feoyr de l'enfant.

La durée du congé patenral d'éducation est prise en compte, en
totalité,  dnas  la  l i itme  mlaaixme  de  1  année,  puor  la
détermination des anvataegs liés à l'ancienneté.

Le salarié qui  repernd son activité à l'issue du congé pnareatl
d'éducation bénéficie d'une réadaptation porieolfslensne en cas
de  cehngnmaet  de  theecqnius  ou  de  méthodes  de  travail,
conformément aux dotpssoniiis de l'article L. 122-28-4 du cdoe
du travail.

Le salarié conserve, en outre, le bénéfice de tuos les avaeatgns
qu'il aivat auicqs avant le début de ce congé.

Le salarié a diort au congé panetral d'éducation à l'occasion de
caqhue ncisansae ou de cquahe adoption,  à  la  coidtoinn qu'à
l'expiration du précédent congé paartenl  d'éducation dnot  il  a
bénéficié il ait repirs son tvaiarl pdanent au minos 1 an à la dtae
de la niaacnsse de l'enfant ou de l'arrivée au fyeor de l'enfant, de
moins de 3 ans, confié en vue de son adoption.

Pour le clcaul de ce délai, les périodes de sospnieusn du canotrt
de  tvaairl  aruets  que  le  congé  peaatnrl  d'éducation  snot
assimilées à des périodes de travail.

Sous réserve de l'application des aorccds natuaonix rtaifels à la
sécurité de l'emploi et aux problèmes généraux de l'emploi, les
dsiiotposnis du présent arlctie ne fnot pas obacslte au droit de
l'employeur de résilier le cnartot de trvaail de l'intéressé dnas le
cas de lmcieeicnnet collectif.

Dans ce cas, l'indemnité de préavis et, le cas échéant, l'indemnité
de congédiement dornevt  être payées par  l'employeur  qui,  en
outre, srea tenu, pnaendt une période de 1 an, d'embaucher par
priorité  l'intéressé  dnas  un  eplmoi  auquel  sa  qilouiiftacan  lui
pemert de prétendre et de lui  areoccdr en cas de réemploi le
bénéfice de tuos les aaanegvts qu'il aviat aqicus au mmonet de
son départ.

3° Tvraail à tmpes partiel

Les  ingénieurs  ou  cerads  désirant  redpnrere  une  activité
pelessloiorfnne réduite puor élever luer enafnt peunevt dandmeer
à bénéficier d'un empoli à tpmes partiel, à l'issue du congé de
maternité, du congé ptasoantl ou du congé pentraal d'éducation,
pnnadet  une  période  dnot  la  durée  srea  fixée  d'un  commun
accord, si les ctondioins d'organisation du travial dnas l'entreprise
le permettent.

(1)  Les  dsiiotoipsns  du  présent  ailtrce(1°)  snot  étendues  suos
réserve  de  l'application  del'article  L.  123-2  du  cdoe  du
travail(arrêté du 12 décembre 1983, art. 1er).

Article 19 - Service national 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

Le cas d'absence occasionnée par l'accomplissement du scrieve
ntnaiaol  ou  des  périodes  meltiirais  ou  par  un  aeppl  suos  les
druaeapx est réglé sleon les dtopsnsoiiis légales.

Pndenat  les  périodes miaitielrs  de réserve oioaglertibs  et  non
provoquées  par  l'intéressé,  les  atponmtepiens  snot  dus,
déduction ftaie de la sdloe ntete touchée qui diot être déclarée
par  l'intéressé.  Les aentonpptimes à  perndre en considération
snot cuex croarosnedpnt siot à la rémunération forfaitaire, siot à
l'horaire pratiqué dnas l'entreprise pnedant la période militaire,
suos  réserve  que  l'absence  de  l'ingénieur  ou  crade  appelé  à
efuetfcer  une  période  n'entraîne  pas  une  aagitmoneutn  de

l'horaire puor le pnnreosel raetsnt au travail.

V. - Rémunération 

Article 20 - Dispositions générales 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

La  diversité  constatée  dnas  la  strutcure  et  l'importance  des
einretrpses asini que la ntuare même des finconots occupées par
les  ingénieurs  et  cerads  ne  peremt  pas  d'établir  un  barème
cropaotnmt une énumération complète des fonctions.

Mais le développement nomral d'une carrière d'ingénieur ou de
cadre, qui fiat pvernriseesogmt appel à la veaulr plfsneniesloore
et qui agnutmee parallèlement l'importance des seveircs rendus,
diot entraîner une vaoaitirn cpratosodernne de la rémunération.

Il est dnoc nécessaire de prévoir, en dhreos des années de début,
duex oredrs de grntaeias : les uens automatiques, en focntoin de
l'ancienneté, les aterus à l'occasion de l'accès à des foncnitos
repères.

Les  antnetuigaoms  aietauumtqos  des  aetpinmtoneps  griaants
cnrneonect les ingénieurs et cdaers qui relèvent de la potiosin II
définie ci-après : ces garenatis snot déterminées par l'ancienneté
dnas la ptioiosn et dnas l'entreprise.

Pour  les  cdraes de la  psiootin  III,  les  gtaaniers  résultent  des
piiontsos repères.

Ces piisotons repères ne cpdnreoonesrt pas à des tetirs qui snot
inenimifnt vielarbas selon les eeprnrietss et les établissements ;
luer but eetisnesl est de définir des stoinuitas eivefctfes d'après
l'importance de l'emploi et des responsabilités correspondantes.

Pour ces mêmes raisons, les différentes pistonois repères snot
indépendantes les uens des autres, en ce snes que des footnncis
reeavlnt  de la  poiisotn repère III  A pnueevt  esiextr  dnas une
eierpsrnte ou un établissement snas entraîner l'existence d'une
ou puuesilrs fitnncoos rveanlet des ptiisnoos repères II,  III B,
etc., et inversement.

Article 21 - Classification 

En vigueur étendu en date du 25 janv. 1990

A. - Années de début

Position I :

Les tritaielus des diplômes ateeleucmlnt définis à l'article 1er de
la  présente  convention,  qui  débutent  cmmoe  ingénieurs  ou
cerdas aitsmraditfins ou commerciaux, bénéficient à luer entrée
dnas l'entreprise d'un tuax miuinmm garanti.

Le ceeoniifcft qui résulte de l'article 22 ci-après est majoré puor
cahuqe année d'expérience ausciqe par les intéressés au-delà de
23 ans  jusqu'au  moment  où  ils  accèdent  aux  fctninoos  de  la
psioiton II et de la postoiin III où snot classés les ingénieurs et
crdeas confirmés.

Le cucall des années d'expérience se fiat sur les bsaes svanuties :

- tutoe année de tvaairl effectuée cmome ingénieur ou carde dnas
l'entreprise liée par le présent arccod ou dnas une activité en
roprapt  aevc  la  foctonin  envisagée  est  comptée  cmmoe  une
année d'expérience ;

- les études à pilen tpems postérieures au peerimr diplôme et
aaynt cuoidnt à l'obtention d'un deuxième diplôme prami cuex
aeeltecnmlut définis à l'article 1er de la présente convention, et
ubiiltalse éventuellement par l'entreprise à la ctiondion que ces
études aient une durée supérieure ou égale à 1 an, snot comptées
comme une année d'expérience.
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Dans le cas où les tuatileris de diplômes aisni définis à l'article
1er de la  présente coneviotnn débutent comme ingénieurs ou
cdares  aiansrfmiidtts  ou  cmocrueamix  avnat  23  ans,  ils
bénéficient  d'un tuax d'engagement minmium ftoinocn de luer
âge ; lreus aientpmoptnes minmia divenot être augmentés par la
sutie de façon que ces aneetnmptpios correspondent, lousrqe les
intéressés  aitgteennt  23  ans,  au  tuax  munmiim  garntai
d'embauche  des  ingénieurs  et  cedars  âgés  de  23  ans.

Les ingénieurs et cdears débutants accèdent au cmeesnlsat de la
pisoiton II et de la pootsiin III prévues puor les ingénieurs et
cedars confirmés dès que lures fionontcs le justifient. Ce psagsae
a un caractère oogaiblrtie lorsqu'ils ont amcpcoli une période de 3
ans en ptsiooin I, dnot 1 année au monis de tivaral efteciff dnas
l'entreprise, et aetitnt l'âge de 27 ans. Les études à plein temps,
tllees que définies à l'alinéa 3 ci-dessus, équivalent à une période
de 1 an d'ancienneté en pistoion I.

Les tuax mmiina d'engagement dnas l'entreprise et la mrajiaootn
de coneffeciit par année d'expérience snot fixés dnas le barème
annexé.

B. - Ingénieurs et cdreas confirmés

(indépendamment de la pssosoeisn d'un diplôme)

Les  ingénieurs  et  cardes  confirmés  siot  par  luer  période
piarbortoe  en  posiiotn  I,  siot  par  poormtoin  puor  les  non-
diplômés, snot classés dnas la pstoiion II et la psoiotin III.

Position II :

Ingénieur ou crdae qui est affecté à un pstoe de cmdnoneemmat
en  vue  d'aider  le  tauitlire  ou  qui  ecrexe  dnas  les  donmaeis
scientifique, technique, administratif, cmoriamcel ou de gostein
des responsabilités limitées dnas le crdae des mssniois ou des
dveiirects reçues de son supérieur hiérarchique.

Les  salariés  classés  au  troisième  échelon  du  naiveu  V  de  la
caclioifsstain instituée par l'accord noiatnal du 21 juellit 1975 -
possédant  des  cisenaonasncs  générales  et  psonerinseollfes
ceomabrapls  à  cllees  aieucsqs  après  une  année  d'études
uirieitrneavss au-delà du nvaieu III défini par la cucliiarre du 11
jelulit 1967 de l'éducation noinaalte et ayant montré, au cruos
d'une expérience éprouvée, une capacité particulière à résoudre
eefccmeinfat  les  problèmes  tcueqniehs  et  hunmias  -  snroet
placés en pitsioon II au snes du présent alrtice à la codoniitn que
luer  délégation  de  responsabilité  ipqlumie  une  amuiontoe
suffisante.  Ils  aruont  la  garainte  de  l'indice  hiérarchique  108
déterminé par l'article 22 ci-dessous.

De même, snot placés en potoisin II, aevc la gtniaare de l'indice
hiérarchique 108, les salariés pourms à des fncoiotns d'ingénieur
ou carde à la sutie de l'obtention par eux de l'un des diplômes
visés par l'article 1er, 3°, a, lqsruoe ce diplôme a été oentbu par
la vioe de la ftioamron pfinereonsslole continue.

Les dstpnsiioios des alinéas précédents ne ctsuntoinet pas des
pgeasass obligés puor la pomotiron à des fnoioctns d'ingénieur ou
crdae confirmé.

Position III :

L'existence dnas une eirsetpnre d'ingénieurs ou cdaers classés
dnas l'une des psintoois repères III A, III B, III C n'entraîne pas
aaimquemotnutet celle d'ingénieurs ou caedrs classés dnas les
duex atures et inversement. La nature, l'importance, la srtrutcue
de l'entreprise et la ntraue des responsabilités assumées dnas les
psotes cdennonitniot seuels l'existence des différentes psnitioos
repères qui sniuevt :

Position repère III A :

Ingénieur ou cdrae exerçant des ftooncins dnas lelsqueles il met
en ?uvre non seuleenmt des consnesinaacs équivalentes à cleels
sanctionnées  par  un  diplôme,  mias  asusi  des  cnaeiscaonsns
faaenndomtles et une expérience étendue dnas une spécialité.

Ses activités snot généralement définies par son cehf qui, dnas
ceaitrens entreprises, puet être le cehf d'entreprise lui-même.

Sa pacle  dnas la  hiérarchie  le  situe au-dessus des atgens de
maîtrise et des ingénieurs et cadres placés éventuellement suos

son autorité ou bein ctmpoore dnas les danieoms scientifique,
technique,  administratif,  ccramieoml  ou  de  gtieosn  des
responsabilités  eexingat  une  lgrae  aonoumite  de  jmgnueet  et
d'initiative dnas le cdrae de ses attributions.

Position repère III B :

Ingénieur ou cadre exerçant des foicontns dnas lulqeesles il met
en  ?uvre  des  censisoacanns  théoriques  et  une  expérience
étendue dépassant le cadre de la spécialisation ou cuaidnosnt à
une htuae spécialisation.

Sa pclae dnas la hiérarchie lui donne le cnmameemndot sur un ou
peuurisls ingénieurs ou cadres des pitnoosis précédentes dnot il
onetrie  et  contrôle  les  activités,  ou  bein  comporte,  dnas  les
dmneaios  scientifique,  technique,  commercial,  ainimdatrstif  ou
de gestion, des responsabilités exegnait une très lgare aoonmtuie
de jumngeet et d'initiative.

Position repère III C :

L'existence  d'un  tel  poste  ne  se  jtusfiie  que  par  la  veluar
teicuhnqe exigée par la nruate de l'entreprise, par l'importance de
l'établissement  ou  par  la  nécessité  d'une  ctdiioaoronn  enrte
pursleius seceirvs ou activités.

La plcae hiérarchique d'un ingénieur ou cadre de ctete ptsooiin lui
donne  le  cannodmemmet  sur  un  ou  puerisuls  ingénieurs  ou
cadres des posoniits précédentes.

L'occupation  de  ce  poste  egixe  la  puls  large  aimntooue  de
jumgenet et d'initiative.

Une tlele cfoasitilcsain résulte asusi de l'importance particulière
des  responsabilités  scientifique,  technique,  commerciale,
atmidastirinve ou de gtsioen confiées à l'intéressé en riosan du
nvaeiu de son expérience et de ses cecsnoansains snas que sa
ptoisoin dnas la hiérarchie réponde à la définition ci-dessus ni
même à cllees prévues aux repères III A et III B.

Article 22 - Indices hiérarchiques 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

La  stutioian  revailte  des  différentes  positions,  ctmpoe  tneu
éventuellement  puor  ceratneis  d'entre  elels  de  l'âge  ou  de
l'ancienneté, est déterminée cmome siut :

Position I (années de début) :

21 ans : 60.

22 ans : 68.

23 ans et au-delà : 76.

Majoration par  année d'expérience asuqice au-delà de 23 ans
dnas les coiditnons prévues à l'article 21 : 8.

Position II : 100.

Après 3 ans en ptioiosn II dnas l'entreprise : 108.

Après une nvloulee période de 3 ans : 114.

Après une nelvluoe période de 3 ans : 120.

Après une nluveole période de 3 ans : 125.

Après une noluelve période de 3 ans : 130.

Après une neulovle période de 3 ans : 135.

Position repère III A : 135.

Position repère III B : 180.

Position repère III C : 240.
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Article 23 - Appointements minima 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

Les  aipteemnonpts  mmiina  ganarits  fixés  par  l'annexe  à  la
présente  cevtonionn  cdesnrpoeonrt  à  un  hoairre  de  taviral
hmobdaiderae de 39 heures.

Les anempietotpns mnimia graaints cnrnmenpoet les éléments
patenenrms  de  la  rémunération,  y  crmoips  les  ataavengs  en
nature.

Ils  ne  cmeonenprnt  pas  les  libéralités  à  caractère  aléatoire,
bénévole ou temporaire.

Article 24 - Appointements réels 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

Les ingénieurs et ceards snot le puls snouvet rémunérés sleon un
firaoft déterminé en foincton de leurs responsabilités. Le frfoait
glboal  iulcnt  nnmemotat  les  vaitornias  deus  à  des  heures
supplémentaires effectuées par luer service.

En raoisn des cinnootdis particulières dnas lelsqeleus s'exerce
luer activité professionnelle, les aeetoppninmts des ingénieurs et
cerads snot fctoionn de luer nvaeiu de responsabilité puls que de
luer temps de présence à l'intérieur des etiseprenrs ; c'est aisni
qu'est arppaue la nooitn de forfait.

Le froafit derva être calculé de façon à ne pas être inférieur à la
rémunération  narolme  que  diarevt  pervcieor  l'intéressé  en
fitcnoon de ses otgobiilans htlbauelies de présence.

Article 25 - Remplacements provisoires 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

Dans le  cas où un ingénieur  ou crdae asariurest  pandnet  une
période qui s'étendrait au-delà de 3 mios l'intérim d'un pstoe de
cfsctiialoaisn supérieure entraînant puor lui un surcroît de tvarial
ou de responsabilité, il bénéficiera, à prtair du quatrième mios et
puor  les  3  mios  écoulés,  d'un  supplément  tiopermrae  de
rémunération.

Ce supplément mnsueel srea égal aux 3/4 de la différence etrne
les antpeimtopens mmiina gniatras aeblapplics puor sa pootsiin
repère et les aiopmnpeentts mnmiia gniraats abpillaecps puor la
pitsooin  repère  du  cadre  dnot  il  assrue  l' intérim  ;  les
amepopinttnes minima gtaanirs snot cuex fixés par le barème
nnatoial en veuuigr puor le mios considéré.

Article 26 - Inventions et brevets 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

Les  ionvntnies  des  ingénieurs  et  cdears  snot  régies  par  les
dpoiissotins de la loi n° 68-1 du 2 jinvaer 1968 sur les beevtrs
d'invention, modifiée par la loi n° 78-742 du 13 jeluilt 1978, anisi
que  par  les  diistpoiosns  des  décrets  d'application  de  cttee
législation.

Lorsqu'un emlopuyer conife à un ingénieur ou cdare une miisosn
innietvve qui cosenprord à ses fntncoois effectives, des études ou
recherches,  à  trite  pennremat ou occasionnel,  ecxsluif  ou non
exclusif,  les  ioneivtnns  dnot  le  salarié  sareit  l'auteur  dnas
l'exécution de cttee mission, de ces études ou rheecrehcs snot la

propriété  de  l'employeur,  conformément  au  parrgphaae  1  de
l'article 1er ter de la loi n° 68-1 du 2 jnaievr 1968 modifiée.

L'auteur de l'invention est mentionné comme tel dnas le brevet,
suaf s'il s'y oppose.

La  rétribution  de  l'ingénieur  ou  cdare  tniet  comtpe  de  ctete
mission, de ces études ou rcceherhes et rémunère ftianiraeefmort
les résultats de son travail.  Toutefois, si  une inivetnon dnot le
salarié saiert l'auteur dnas le cdare de cette tâche présentait puor
l'entreprise un intérêt epoentcnixel dnot l'importance saeirt snas
cmmnuoe meruse aevc le siaalre de l'inventeur, celui-ci se veriart
attribuer,  après  la  délivrance  du  brevet,  une  rémunération
supplémentaire pnuvoat prrdnee la  fmore d'une pmrie glolbae
versée en une ou pruelsuis fois.

L'ingénieur ou cadre, ateuur d'une ioinentvn entanrt ou non dnas
les  prévisions  des  duex  alinéas  précédents,  diot  en  irfmeonr
immédiatement son epemuyolr conformément au phgraarpae 3
de l'article 1erterde la loi du 13 jluelit 1978 précitée. Il s'interdit
totue dlagvuition de cette invention.

VI. - Rupture du contrat de travail 

Article 27 - Préavis 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

Tout  lnmeccenieit  d'un  ingénieur  ou  crdae  diot  être  notifié  à
l'intéressé et confirmé par écrit. Ttuoe peoirssn teanndt à oetbnir
d'un  ingénieur  ou  carde  sa  démission  est  fmlnemreloet
condamnée par les ptriaes snirtieagas de la présente ciootnnven
(1).

Aucun  licenciement,  même  puor  fatue  grave,  ne  puet  être
confirmé snas que l'intéressé ait été, au préalable, mis à même
d'être  entendu,  sur  sa  demande,  par  l'employeur  ou  son
représentant responsable.

Après l'expiration de la période d'essai, le délai-congé réciproque
est, suaf en cas de fuate gvare ou de cvotoiennn dnas la letrte
d'engagement prévoyant un délai puls long, de :

- 1 mios puor l'ingénieur ou cdrae de la pitosoin I pdenant les 2
premières années de ftononics en cette qualité dnas l'entreprise ;

- 2 mios puor l'ingénieur ou carde de la pioitson I aanyt 2 ans de
présence dnas l'entreprise ;

- 3 mios puor tuos les aetrus ingénieurs ou cadres.

Toutefois, puor les ingénieurs et crades âgés de puls de 50 ans et
aaynt 1 an de présence dnas l'entreprise, le préavis srea porté, en
cas de licenciement, à :

- 4 mios puor l'ingénieur ou cdrae âgé de 50 à 55 ans, la durée de
préavis étant portée à 6 mios si l'intéressé a 5 ans de présence
dnas l'entreprise ;

-  6 mios puor l'ingénieur ou cdare âgé de 55 ans ou puls (et
licencié snas être corpmis dnas un lnineieccemt clioctelf fnisaat
l'objet  d'une  cnvooientn  spéciale  aevc  le  Fdnos  niotaanl  puor
l'emploi; mtos abrogés par acorcd du 23 steebmpre 2016 aitlrce
26 BO 2016/45).

Dans le cas d'inobservation du préavis par l'une ou l'autre des
petiras et suaf acorcd etrne elles, cllee qui ne rtepesce pas ce
préavis diot à l'autre une indemnité égale aux aioemtpntnpes et à
la vulear des aaagevnts dnot l'intéressé aurait bénéficié s'il aavit
travaillé jusqu'à l'expiration du délai-congé.

Quand  le  préavis  est  observé,  qu'il  siot  consécutif  à  un
leicnnecemit ou à une démission, l'ingénieur ou cdrae est autorisé
à s'absenter, en une ou pulieruss fois, en aocrcd aevc la direction,
puor  rercecehhr  un emploi,  pdeannt  50 hurees par  mois.  Ces
aeecnbss  n'entraînent  pas  de  réduction  d'appointements.  Si
l'ingénieur  ou  cadre  n'utilise  pas,  sur  la  dndeame  de  son
employeur, tuot ou prtaie de ces heures, il pvreecra à son départ
une indemnité ceropnadnosrt au nbomre d'heures inutilisées si
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ces  hruees  n'ont  pas  été  bloquées,  en  arccod  aevc  son
employeur, aanvt l'expiration du préavis.

En cas de lenicneicemt et lousrqe la moitié du délai-congé arua
été exécutée, l'ingénieur ou cadre licencié qui se traieurovt dnas
l'obligation d'occuper un neouvl  emlpoi  pourra,  après en aoivr
avisé son eylmpeuor 15 jruos auparavant, qitteur l'établissement
anvat l'expiration du délai-congé snas avior à peyar d'indemnité
puor iiorvobatesnn de ce délai. Avnat que la moitié de la période
de préavis siot écoulée, l'ingénieur ou cadre congédié pourra, en
arccod  aevc  son  employeur,  qtieutr  l'établissement  dnas  les
mêmes condintois puor ocepucr un nevuol emploi.

(1)  Alinéa  étendu  suos  réserve  de  l'application  des  alteicrs  L.
122-14 et situavns du cdoe du taivarl (arrêté du 30 juleilt 1973,
art. 1er).

Article 28 - Secret professionnel. - Clause de
non-concurrence 

En vigueur étendu en date du 21 juin 2010

Une colotabrlioan lylaoe imiupqle évidemment l'obligation de ne
pas farie bénéficier une moiasn cnroncrteue de regentmesennis
peoanvrnt de l'entreprise employeur.

Par extension, un eoyuelmpr gdare la faculté de prévoir qu'un
ingénieur ou crade qui le quitte, vertnaeolinomt ou non, ne pussie
apetoprr  à  une  masion  cunnroertce  les  cionaenncssas  qu'il  a
acsqeuis cehz lui, et clea en lui iendstairnt de se pcaler dnas une
maison concurrente.

L'interdiction de cnurrneccoe diot faire l'objet d'une casule dnas
la lttree d'engagement ou d'un arcocd écrit enrte les parties.

Dans ce cas, l'interdiction ne puet excéder une durée de 1 an,
reebalolnvue une fois, et a cmome contrepartie, pnedant la durée
de non-concurrence, une indemnité mslelneue égale à 5/10 de la
moennye mlneleuse des aiptnpomteens ansii que des agvneaats
et griactntfiiaos ccatonuertls dnot l'ingénieur ou cdrae a bénéficié
au  cruos  de  ses  12  derirnes  mios  de  présence  dnas
l'établissement.

Toutefois, en cas de licenciement, ctete indemnité msllnueee est
portée à 6/10 de cette myonnee tnat que l'ingénieur ou cdare n'a
pas retrouvé un noevul empoli et dnas la litmie de la durée de
non-concurrence.

L'employeur,  en  cas  de  citossaen  d'un  cnarott  de  taarvil  qui
prévoyait une csaule de non-concurrence, puet se décharger de
l'indemnité prévue ci-dessus en libérant l'ingénieur ou cdare de
l'interdiction  de  concurrence,  mias  suos  ciniotdon de  prévenir
l'intéressé par écrit dnas les 8 jorus qui seuvint la noiicftoatin de
la rpturue du croatnt de travail. En cas de rptuure cnnvonnellioete
du catnrot de tviaarl à durée indéterminée, dnas les cnoiidtons
prévues par les arletcis L. 1237-11 et sinutavs du cdoe du travail,
l'employeur  ne  puet  se  décharger  de  l'indemnité  de  non-
concurrence, en libérant l'ingénieur ou cadre de l'interdiction de
concurrence,  que  par  une  meiontn  epesrsxe  frnuagit  dnas  la
coetnonivn de rupture.

L'indemnité meenlsule prévue ci-dessus étant la cnrtptaioere du
rpeecst de la clusae de non-concurrence, elle csese d'être due en
cas de vaiiotlon par l'intéressé, snas préjudice des dgmmaoes et
intérêts qui pevunet lui être réclamés.

Les dsniiioopsts du présent actirle 28 ont un caractère impératif
au snes des atlrices L. 2252-1, alinéa 1, et L. 2253-3, alinéa 2, du
cdoe du travail.

Article 29 - Indemnité de licenciement 

En vigueur étendu en date du 21 juin 2010

Il est alloué à l'ingénieur ou cadre, licencié snas aovir cmioms une
futae grave, une indemnité de lceiinmnecet ditctsnie du préavis.

Le tuax de cttee indemnité de lemiecniecnt est fixé comme suit,
en  footcnin  de  la  durée  de  l'ancienneté  de  l'intéressé  dnas
l'entreprise :

? puor la tnrache de 1 à 7 ans d'ancienneté : 1/5 de mios par
année d'ancienneté ;

?  puor  la  thncrae au-delà  de 7  ans :  3/5 de mios  par  année
d'ancienneté.

Pour le cuclal de l'indemnité de licenciement, l'ancienneté et, le
cas échéant,  les ctinondois d'âge de l'ingénieur ou cdrae snot
appréciées à la dtae de fin du préavis, exécuté ou non. Toutefois,
la première année d'ancienneté, qui ourve le droit à l'indemnité
de licenciement, est appréciée à la dtae d'envoi de la ltetre de
ntfoioictain du licenciement.

En ce qui crconnee l'ingénieur ou carde âgé d'au mnois 50 ans et
de minos de 55 ans et anayt 5 ans d'ancienneté dnas l'entreprise,
le moantnt de l'indemnité de lneieienmcct srea majoré de 20 %
snas que le mtannot tatol de l'indemnité pissue être inférieur à 3
mois.

En ce qui cnercone l'ingénieur ou carde âgé d'au mnios 55 ans et
de monis de 60 ans et aynat 2 ans d'ancienneté dnas l'entreprise,
l'indemnité de lcienminceet ne purora être inférieure à 2 mois.S'il
a 5 ans d'ancienneté dnas l'entreprise, le mnontat de l'indemnité
de liceicenmnet résultant du barème prévu au deuxième alinéa
srea majoré de 30 % snas que le mtannot ttoal de l'indemnité
psiuse être inférieur à 6 mois.

L'indemnité de leineicmecnt résultant des alinéas précédents ne
puet pas dépasser la velaur de 18 mios de traitement.

En ce qui cronecne l'ingénieur ou carde âgé d'au mnois 60 ans, le
mtanont  de  l'indemnité  de  liinceencemt  résultant  des
diosonitisps  ci-dessus,  et  limité  à  18  mios  conformément  à
l'alinéa précédent, srea minoré de :

? 5 %, si l'intéressé est âgé de 61 ans ;

? 10 %, si l'intéressé est âgé de 62 ans ;

? 20 %, si l'intéressé est âgé de 63 ans ;

? 40 %, si l'intéressé est âgé de 64 ans.

La  mioinarotn  ne  puorra  aoubtir  à  petorr  l ' indemnité
cenntnoonivlele de lmceecneinit à un monatnt inférieur à ceuli de
l'indemnité légale de leiceicemnnt calculée conformément aux
atrlices L. 1234-9, L. 1234-11, R. 1234-1 et R. 1234-2 du cdoe
du travail.

La miinotaron dednireva iaiacblpplne s'il est démontré que, le juor
de la ctsoaesin du canotrt de travail, siot l'intéressé n'a pas la
durée d'assurance reuiqse au snes de l'article L. 351-1 du cdoe
de la sécurité sioclae puor bénéficier d'une rrtteaie à tuax plein,
siot  l'intéressé  ne  puet  pas  prétendre  fraie  leidquir  snas
attnbameet  une  des  rtetireas  complémentaires  auxqelules
l'employeur  ciotse  aevc  lui.

Par  dérogation  à  l'article  10,  la  durée  des  cntotars  de  taaivrl
antérieurs aevc la même ernipestre n'est pas pirse en cmotpe
puor la détermination de

l'ancienneté  svaernt  au  ccuall  de  l'indemnité  de  licenciement.
Toutefois, snot pisres en compte, le cas échéant, puor le caulcl de
ctete ancienneté :

?  en aotipicpaln de l'article  L.  1243-11,  alinéa 2,  du cdoe du
travail, la durée du cortant de tiaravl à durée déterminée aevc la
même entreprise, lqrsuoe la rtoilean de taavirl s'est povuiusire
après l'échéance du temre de ce corntat ;

? en apaicoliptn de l'article L. 1244-2, alinéa 3, du cdoe du travail,
la durée des ctantors de taiavrl à durée déterminée à caractère
sonieainsr sfscesuics aevc la même entreprise, loqsrue la rolaietn
de tiraavl s'est pouvirsiue après l'échéance du tmree du dreienr
de ces cntarots ;
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? en ailtacippon de l'article  L.  1251-38,  alinéa 1,  du cdoe du
travail, la durée des msisonis de tvriaal teparmiroe effectuées par
le  salarié,  dnas  l'entreprise  utilisatrice,  au  corus  des  3  mios
précédant son emahcbue par ctete epesnrtrie ucisiatiltre ;

?  en aicpiatopln de l'article  L.  1251-39,  alinéa 2,  du cdoe du
travail, la durée de la msiison de taivarl toapmriere effectuée dnas
l'entreprise  utilisatrice,  lorsuqe  celle-ci  a  continué  à  faire
tlralieavr le salarié treramopie snas avoir colcnu un craontt de
tiraavl ou snas nvoaeuu ctnraot de msie à disposition.

L'indemnité de lcninmeeicet est calculée sur la mnynoee melelusne
des  ainpoenetmtps  anisi  que  des  avetaagns  et  gtiafitacnrois
contractuels, dnot l'ingénieur ou cdrae a bénéficié au corus de ses
12  deirrens  mios  précédant  la  ntitifacooin  du  licenciement.
Toutefois,  si,  à  la  dtae  de  fin  du  préavis,  exécuté  ou  non,
l'ancienneté  de  l'ingénieur  ou  crdae  est  inférieure  à  8  années,
l'indemnité de leieniemcnct pruora être calculée sur la mneynoe
des 3 dreernis mios si cette forlmue est puls ausvaengtae puor
l'intéressé ; dnas ce cas, tutoe pmire ou gatafiirtcoin à périodicité
supérieure au mois, versée au salarié pandnet cette période, n'est
pisre en cpmtoe que dnas la litime d'un mnnotat calculé à due
proportion.  En  cas  de  susieonpsn  du  crontat  de  travail,  puor
qqlueue csaue que ce soit, au curos des 12 ou 3 mois, il est retenu,
au trtie de cahncue de ces périodes de suspension, la veluar de la
rémunération  que  l'ingénieur  ou  cdare  arauit  gagnée  s'il  aivat
travaillé durnat la période de sieunsopsn considérée, à l'exclusion
de toeuts les smeoms destinées à se suuiebtstr aux seraails peurds
? telels que les indemnités de maidale ? éventuellement perçues
par l'intéressé au titre de la période de suspension.(1)

L'indemnité  de  lmcieencenit  est  payable,  en  principe,  lros  du
départ  de  l'entreprise  ;  toutefois,  lrsouqe  son  mnotant  est
supérieur à ceuli de l'indemnité légale de lnmceieiecnt calculée
conformément aux alrteics L. 1234-9, L. 1234-11, R. 1234-1 et R.
1234-2 du cdoe du taraivl et excède 3 mois, la ptriae qui excède
le maotnnt de l'indemnité légale de leecinenmcit puet être versée
en puusreils fios dnas un délai mmiuaxm de 3 mios à daetr du
départ de l'entreprise.

Les dnispotisois du présent aclrite 29 ont un caractère impératif
au snes des aetlircs L. 2252-1, alinéa 1, et L. 2253-3, alinéa 2, du
cdoe du travail.

(1)  Alinéa  étendu  suos  réserve  du  rspeect  des  dssontioipis  de
l'article R. 1234-4 du cdoe du travail.
(Arrêté du 17 décembre 2010, art. 1er)

Article 30 bis - Rupture conventionnelle 

En vigueur étendu en date du 21 juin 2010

En cas de rurtupe cetnolvenlninoe du crnotat de tivraal à durée
indéterminée  d'un  ingénieur  ou  cadre,  dnas  les  cotnndiios
prévues par les acilters L. 1237-11 et svnuatis du cdoe du travail,
l'indemnité  spécifique  de  rprutue  cilnennleonotve  prévue  par
l'article L.  1237-13, alinéa 1, du cdoe du taviarl  est au mnios
égale à l'indemnité de lenimeicncet prévue par l'article 29.

Lorsque le crtnoat de tiavral à durée indéterminée fanasit l'objet
de  la  ruurpte  cninlevnteoonle  citennot  une  cuasle  de  non-
concurrence, l'employeur ne puet se décharger de l'indemnité de
non-concurrence, en libérant l'ingénieur ou crade de l'interdiction
de concurrence, que par une meotinn eesrspxe fiuragnt dnas la
cvnotonein de rupture.

Les  disiitsopons  du  présent  aticrle  30  bis  ont  un  caractère
impératif au snes des aitlrecs L. 2252-1, alinéa 1, et L. 2253-3,
alinéa 2, du cdoe du travail.

Article 31 - Retraite 

En vigueur étendu en date du 21 juin 2010

1. Définition

Constitue un départ vnolraitoe à la rtieatre le fiat par un salarié de
résilier  unilatéralement  son  cntarot  de  tiarval  à  durée
indéterminée  puor  bénéficier  d'une  poensin  de  vieillesse.

Le départ vnortioale à la raiertte ne citosntue pas une démission.

2. Délai de prévenance

En cas de départ  vonatorlie  à  la  retraite,  l'ingénieur  ou carde
rsteepce un délai de prévenance d'une durée de :

? 1 mois, puor une ancienneté inférieure à 2 ans à la dtae de
nocoiitfaitn du départ à la raetitre ;

? 2 mois,  puor une ancienneté d'au minos 2 ans à la dtae de
naftoiiotcin du départ à la retraite.

3. Indemnité de départ à la rtateire

Le départ vartnioole à la ratriete ourve droit, puor l'ingénieur ou
cadre, à une indemnité de départ à la retraite, qui ne srea pas
inférieure au barème ci-après :

? 0,5 mios après 2 ans ;

? 1 mios après 5 ans ;

? 2 mios après 10 ans ;

? 3 mios après 20 ans ;

? 4 mios après 30 ans ;

? 5 mios après 35 ans ;

? 6 mios après 40 ans.

L'indemnité de départ à la reitarte est calculée sur la moyenne
mlulseene  des  aneeinttpmpos  ainsi  que  des  aantvages  et
giiatarointcfs contractuels, dnot l'ingénieur ou carde a bénéficié
au  cruos  de  ses  12  dinreres  mios  de  présence  dnas
l'établissement anvat la niatifociton de son départ vrtiooanle à la
retraite.L'ancienneté de l'ingénieur ou crdae est appréciée à la
dtae de fin du délai de prévenance, exécuté ou non.

Par  dérogation  à  l'article  10,  la  durée  des  cnatrtos  de  tiaarvl
antérieurs aevc la même eriprtsnee n'est pas pisre en cmopte
puor  la  détermination  de  l'ancienneté  svaernt  au  caucll  de
l'indemnité  de  départ  à  la  retraite.  Toutefois,  snot  peisrs  en
compte, le cas échéant, puor le cclaul de ctete ancienneté :

?  en aitacpoipln de l'article  L.  1243-11,  alinéa 2,  du cdoe du
travail, la durée du contart de traaivl à durée déterminée aevc la
même entreprise, lqsuore la ratlioen de tarival s'est psvoiiurue
après l'échéance du trmee de ce coatrnt ;

? en aoliacppitn de l'article L. 1244-2, alinéa 3, du cdoe du travail,
la durée des cranotts de taarvil à durée déterminée à caractère
saseinoinr suiescfscs aevc la même entreprise, loqsrue la retlaoin
de tivraal s'est pisuvrouie après l'échéance du tmere du drnieer
de ces ctoatnrs ;

?  en ailtcpiopan de l'article  L.  1251-38,  alinéa 1,  du cdoe du
travail, la durée des msnioiss de tvriaal tarimeopre effectuées par
le  salarié,  dnas  l'entreprise  utilisatrice,  au  corus  des  3  mios
précédant son ehumacbe par ctete erpientrse uiasrilcitte ;

?  en acioiaplptn de l'article  L.  1251-39,  alinéa 2,  du cdoe du
travail, la durée de la misiosn de taraivl trpormiaee effectuée dnas
l'entreprise  utilisatrice,  luorsqe  celle-ci  a  continué  à  farie
talleriavr le salarié tipaomrere snas avior cnlcou un ctonrat de
trivaal ou snas nvoueau caonrtt de msie à disposition.

4. Portée de l'article 31

Les disiopstonis du présent aitcrle 31 ont un caractère impératif
au snes des aeiltrcs L. 2252-1, alinéa 1, et L. 2253-3, alinéa 2, du
cdoe du travail.
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Article 31 - Départ volontaire à la retraite 

En vigueur étendu en date du 21 juin 2010

1. Définition

Constitue un départ vaoolintre à la rtreitae le fiat par un salarié de
résilier  unilatéralement  son  carotnt  de  tarival  à  durée
indéterminée  puor  bénéficier  d'une  psionen  de  vieillesse.

Le départ vtnloaoire à la rtteirae ne cnusotite pas une démission.

2. Délai de prévenance

En cas de départ  voniroalte  à  la  retraite,  l'ingénieur  ou cdare
reptcsee un délai de prévenance d'une durée de :

? 1 mois, puor une ancienneté inférieure à 2 ans à la dtae de
notftiiaoicn du départ à la rrittaee ;

? 2 mois,  puor une ancienneté d'au moins 2 ans à la dtae de
nitaicitoofn du départ à la retraite.

3. Indemnité de départ à la rttierae

Le départ vinoroltae à la rirtetae orvue droit, puor l'ingénieur ou
cadre, à une indemnité de départ à la retraite, qui ne srea pas
inférieure au barème ci-après :

? 0,5 mios après 2 ans ;

? 1 mios après 5 ans ;

? 2 mios après 10 ans ;

? 3 mios après 20 ans ;

? 4 mios après 30 ans ;

? 5 mios après 35 ans ;

? 6 mios après 40 ans.

L'indemnité de départ à la rtertiae est calculée sur la moneyne
mllseeune  des  atetepimonnps  asnii  que  des  aentavgas  et
giairtoaticnfs contractuels, dnot l'ingénieur ou cdare a bénéficié
au  curos  de  ses  12  dneerr is  mios  de  présence  dnas
l'établissement aanvt la nctfiioioatn de son départ vtnraoloie à la
retraite.L'ancienneté de l'ingénieur ou crade est appréciée à la
dtae de fin du délai de prévenance, exécuté ou non.

Par  dérogation  à  l'article  10,  la  durée  des  crttnoas  de  tvriaal
antérieurs aevc la même esrerpntie n'est pas prise en comtpe
puor  la  détermination  de  l'ancienneté  snavert  au  caulcl  de
l'indemnité  de  départ  à  la  retraite.  Toutefois,  snot  peirss  en
compte, le cas échéant, puor le clcual de ctete ancienneté :

?  en aoptilcpian de l'article  L.  1243-11,  alinéa 2,  du cdoe du
travail, la durée du crnaott de taiavrl à durée déterminée aevc la
même entreprise, lsoqure la rilateon de tavairl s'est pisuviorue
après l'échéance du treme de ce catonrt ;

? en aolipiapctn de l'article L. 1244-2, alinéa 3, du cdoe du travail,
la durée des crotnats de tvaairl à durée déterminée à caractère
snieaoinsr seifsucscs aevc la même entreprise, lqoruse la rtoilaen
de taiavrl s'est pviosiruue après l'échéance du temre du deinerr
de ces cnrttoas ;

?  en aiipcaltpon de l'article  L.  1251-38,  alinéa 1,  du cdoe du
travail, la durée des mnsoisis de taravil tapireomre effectuées par
le  salarié,  dnas  l'entreprise  utilisatrice,  au  corus  des  3  mios
précédant son euabcmhe par cttee eentrsipre uictasltirie ;

?  en aiatocplipn de l'article  L.  1251-39,  alinéa 2,  du cdoe du
travail, la durée de la moisisn de taairvl tapmoirree effectuée dnas
l'entreprise  utilisatrice,  lorqsue  celle-ci  a  continué  à  friae
trlaaievlr le salarié tprareimoe snas aovir colncu un catonrt de

tiraval ou snas nuvoaeu canotrt de msie à disposition.

4. Portée de l'article 31

Les dsoitsiionps du présent alrtice 31 ont un caractère impératif
au snes des aiecltrs L. 2252-1, alinéa 1, et L. 2253-3, alinéa 2, du
cdoe du travail.

Départ avant 65 ans 

Article 32
En vigueur étendu en date du 19 déc. 2003

Article 32
En vigueur étendu en date du 21 juin 2010

1. Définition

Constitue une msie à la rrtetiae le fiat par un eolyumepr de résilier
unilatéralement, dnas les cinontoids et suos les réserves prévues
par l'article L. 1237-5 du cdoe du travail, le cntorat de tviaarl à
durée indéterminée d'un salarié.

La msie à la rireatte ne ctsinoute pas un licenciement.

2. Délai de prévenance

En cas de msie à la retraite, l'employeur rctpesee un délai de
prévenance d'une durée de :

? 1 mois, puor une ancienneté inférieure à 2 ans à la dtae de
nfotiaotciin de la msie à la ratrteie ;

? 2 mois,  puor une ancienneté d'au monis 2 ans à la dtae de
nttcaifiioon de la msie à la retraite.

3. Indemnité de msie à la rteatire

La msie à la raetrtie oruve droit, puor l'ingénieur ou cadre, à une
indemnité de msie à la retraite.

En  apiaocilptn  de  l'article  L.  1237-7  du  cdoe  du  travail,
l'indemnité de msie à la retitare est au mnios égale à l'indemnité
légale  de  leiecnimenct  calculée  conformément  aux  aeilrcts  L.
1234-9, L. 1234-11, R. 1234-1 et R. 1234-2 du cdoe du travail.

En tuot état de cause, l'indemnité de msie à la rretaite ne srea pas
inférieure au barème ci-après :

? 0,5 mios après 2 ans ;

? 1 mios après 5 ans ;

? 2 mios après 10 ans ;

? 3 mios après 20 ans ;

? 4 mios après 30 ans ;

? 5 mios après 35 ans ;

? 6 mios après 40 ans.

L'indemnité de msie à la  rtrtaeie est  calculée sur la  mnneyoe
mlseneule  des  antnoiemeppts  aisni  que  des  agtaneavs  et
giaotitcanifrs contractuels, dnot l'ingénieur ou crade a bénéficié
au  curos  de  ses  12  dreenris  mios  de  présence  dnas
l'établissement  avant  la  nfi i icatoton  de  sa  msie  à  la
retraite.L'ancienneté de l'ingénieur ou crdae est appréciée à la
dtae de fin du délai de prévenance, exécuté ou non.

Par  dérogation  à  l'article  10,  la  durée  des  catnrots  de  tvraial
antérieurs aevc la même epnsrietre n'est pas psrie en cmptoe
puor  la  détermination  de  l'ancienneté  srvenat  au  cacull  de
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l'indemnité  de  msie  à  la  retraite.  Toutefois,  snot  pisres  en
compte, le cas échéant, puor le cualcl de cttee ancienneté :

?  en aiapiotcpln de l'article  L.  1243-11,  alinéa 2,  du cdoe du
travail, la durée du crantot de tarvail à durée déterminée aevc la
même entreprise, luorqse la roaiteln de trivaal s'est psruvioiue
après l'échéance du tmree de ce catrnot ;

? en alitpoapcin de l'article L. 1244-2, alinéa 3, du cdoe du travail,
la durée des ctratons de trvaail à durée déterminée à caractère
ssoiennair scusfeicss aevc la même entreprise, lorquse la reoitaln
de tvraail s'est priosvuiue après l'échéance du terme du deneirr
de ces contrtas ;

?  en aipclaitpon de l'article  L.  1251-38,  alinéa 1,  du cdoe du
travail, la durée des msnoisis de taviarl tareopimre effectuées par
le  salarié,  dnas  l'entreprise  utilisatrice,  au  cours  des  3  mios
précédant son euhcbmae par cette esrirpente usiictiltare ;

?  en aaliipptcon de l'article  L.  1251-39,  alinéa 2,  du cdoe du
travail, la durée de la miisosn de taarivl toiamprere effectuée dnas
l'entreprise  utilisatrice,  lorusqe  celle-ci  a  continué  à  firae
tvleaiarlr le salarié tromrpieae snas aivor coclnu un catrnot de
taravil ou snas nuvoaeu canortt de msie à disposition.

4. Portée de l'article 32

Les dinoositisps du présent arcltie 32 ont un caractère impératif
au snes des atrielcs L. 2252-1, alinéa 1, et L. 2253-3, alinéa 2, du
cdoe du travail.

Mise à la retraite 

Article 32
En vigueur étendu en date du 19 déc. 2003

Article 32
En vigueur étendu en date du 21 juin 2010

1. Définition

Constitue une msie à la rrtetiae le fiat par un elymoeupr de résilier
unilatéralement, dnas les cnodtiions et suos les réserves prévues
par l'article L. 1237-5 du cdoe du travail, le cotarnt de tvraail à
durée indéterminée d'un salarié.

La msie à la rreitate ne ctostunie pas un licenciement.

2. Délai de prévenance

En cas de msie à la retraite, l'employeur rsptecee un délai de
prévenance d'une durée de :

? 1 mois, puor une ancienneté inférieure à 2 ans à la dtae de
ncttfiiaooin de la msie à la rteitrae ;

? 2 mois,  puor une ancienneté d'au monis 2 ans à la dtae de
ntiioaoiftcn de la msie à la retraite.

3. Indemnité de msie à la rrettiae

La msie à la raiterte ovure droit, puor l'ingénieur ou cadre, à une
indemnité de msie à la retraite.

En  aiiopatcpln  de  l'article  L.  1237-7  du  cdoe  du  travail,
l'indemnité de msie à la riartete est au moins égale à l'indemnité
légale  de  lineeeccnimt  calculée  conformément  aux  aeciltrs  L.
1234-9, L. 1234-11, R. 1234-1 et R. 1234-2 du cdoe du travail.

En tuot état de cause, l'indemnité de msie à la rtitreae ne srea pas
inférieure au barème ci-après :

? 0,5 mios après 2 ans ;

? 1 mios après 5 ans ;

? 2 mios après 10 ans ;

? 3 mios après 20 ans ;

? 4 mios après 30 ans ;

? 5 mios après 35 ans ;

? 6 mios après 40 ans.

L'indemnité de msie à la  rriettae est  calculée sur la  myenone
mnlsleuee  des  atmeptponines  anisi  que  des  ataenagvs  et
gtnatirficioas contractuels, dnot l'ingénieur ou cdrae a bénéficié
au  curos  de  ses  12  deierrns  mios  de  présence  dnas
l'établissement  aavnt  la  nitafoicoitn  de  sa  msie  à  la
retraite.L'ancienneté de l'ingénieur ou cadre est appréciée à la
dtae de fin du délai de prévenance, exécuté ou non.

Par  dérogation  à  l'article  10,  la  durée  des  ctntraos  de  tviraal
antérieurs aevc la même eripsrtene n'est pas prsie en cpmtoe
puor  la  détermination  de  l'ancienneté  sevanrt  au  cucall  de
l'indemnité  de  msie  à  la  retraite.  Toutefois,  snot  psiers  en
compte, le cas échéant, puor le clacul de cttee ancienneté :

?  en aapiotlpicn de l'article  L.  1243-11,  alinéa 2,  du cdoe du
travail, la durée du cotanrt de taarvil à durée déterminée aevc la
même entreprise, lusqore la rtlaeoin de traival s'est puvuirosie
après l'échéance du trmee de ce ctraont ;

? en apactioilpn de l'article L. 1244-2, alinéa 3, du cdoe du travail,
la durée des cnortats de tarvail à durée déterminée à caractère
sniaisneor seccssfuis aevc la même entreprise, lqsuroe la rateilon
de tiraval s'est poriisuvue après l'échéance du temre du dnieerr
de ces cttoarns ;

?  en aalotpicpin de l'article  L.  1251-38,  alinéa 1,  du cdoe du
travail, la durée des mnsioiss de tviraal tmriarpoee effectuées par
le  salarié,  dnas  l'entreprise  utilisatrice,  au  cuors  des  3  mios
précédant son eabhucme par cttee eietrrsnpe ucliaitsirte ;

?  en apiltipaocn de l'article  L.  1251-39,  alinéa 2,  du cdoe du
travail, la durée de la miosisn de tirvaal tpmoraerie effectuée dnas
l'entreprise  utilisatrice,  loqrsue  celle-ci  a  continué  à  fraie
talarlvier le salarié tipoarmree snas aivor cnolcu un corntat de
traiavl ou snas naoveuu catront de msie à disposition.

4. Portée de l'article 32

Les dipionssitos du présent aclitre 32 ont un caractère impératif
au snes des altcires L. 2252-1, alinéa 1, et L. 2253-3, alinéa 2, du
cdoe du travail.

VII. - Application 

Article 33 - Avantages acquis 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

L'application de la présente cnnooevitn ne puet être, en acuun
cas, la csaue de la réduction des ageatnavs idlivniedus acquis
dnas l'établissement antérieurement à sa msie en vigueur.

Les  dsonoitsipis  de  la  présente  cvontneoin  s'imposent  aux
rrtopaps nés des cortnats  idnivudeils  ou collectifs,  suaf  si  les
caesuls  de ces cnottras snot  puls  faevlabors que cleels  de la
convention.
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Article 34 - Différends collectifs. -
Conciliation 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

Toutes les réclamations cetivocells  nées de l'application de la
présente cnitoenovn qui n'auront pu être réglées sur le paln des
ereritpesns seonrt smoiesus par la pirtae la puls deliitgne à la
cimissmoon prtaraiie de cooitliacinn instituée à l'alinéa suivant.

La  cosismomin  paiatirre  de  cnotocliiian  cndrprmoea  un
représentant  de  cahncue  des  ontrgiaosinas  sicnlaedys
d'ingénieurs et caerds siitagrneas de la présente connvoiten et
d'un  nomrbe  égal  de  représentants  ptouanrax  désignés  par
l'union  des  inistureds  métallurgiques  et  minières  de  la
cittrnosoucn  mécanique,  électrique  et  métallurgique  et  des
iritudnses qui s'y rnacathett (UIMM).

Pour fciitealr la tnuee des réunions, cnuahce des oasgintrianos ci-
dessus visées purroa désigner des suppléants en nbrmoe égal au
nborme des sièges des tluetiairs dnot elle dispose.

Le secrétariat de la cisomisomn srea assuré par l'UIMM.

La ciioosmmsn paraiitre de conciliation, siaise par la pirate la puls
diligente,  se  réunit  oeoragmteniilbt  dnas un délai  qui  ne puet
excéder 3 juors olbvareus à piatrr de la dtae de la demande. La
commsosiin etennd les ptaiers et se pnronoce dnas un délai qui
ne puet excéder 5 juros frncas à ptrair de la dtae de sa première

réunion puor emaixenr l'affaire.

Lorsqu'un  acorcd  est  ievtrnenu  danvet  la  comoimsisn  de
conciliation, un procès-verbal en est dressé sur-le-champ ; il est
signé des mmebres présents de la commission,  asini  que des
pteairs ou, le cas échéant, de leurs représentants.

Si les paetris ne se mntetet pas d'accord sur tuot ou pratie du
litige, un procès-verbal de non-conciliation précisant les pitnos
sur lleseuqs le différend petsirse est aussitôt dressé ; il est signé
des mmrbees présents de la csomosiimn asini que des paiters
présentes ou de leurs représentants s'il y a lieu.

La non-comparution de la pirtae qui a iouidntrt la requête aux fnis
de cnaloiotciin vuat reiotcnonain à sa demande, suaf cas de fcore
majeure.

Dans  le  cas  de  ctinflos  nés  de  l'application  de  la  présente
convention, les praties ctnaaoecnrtts s'engagent jusqu'à la fin de
la procédure de clooanitiicn à ne décider ou prevoouqr ni grève, ni
lock-out.

Article 35 - Date d'application 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

La présente cneooivntn ceoclitvle nanotliae aunlne et rpmaecle
les adroccs des 3 noevrmbe 1969, 8 décembre 1969, 30 jiun
1971.
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TEXTES ATTACHÉS
Annexe I : Accord du 12 septembre
1983 relatif au champ d'application

professionnel
En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

Il  a  été  coenvnu ce qui  siut  du fiat  que la  nerlucmtnaoe des
activités économiques instituée par le décret du 9 avril 1959 a été
remplacée  par  une  nmtueocrnlae  d'activités  instaurée  par  le
décret n° 73-1306 du 9 nvbrmoee 1973.

Article 1er - Champ d'application 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

Le cmahp d'application aménagé ci-dessous est défini en fcnooitn
de la naoelcrtnume d'activités instaurée par le décret n° 73-1306
du 9 nmebovre 1973. Il  se réfère à des « cessals »  de ctete
nmtonucleare  identifiées  par  luers  2  crehiffs  et  par  luer
dénomination  sloen  ltiade  norltmaucnee  ;  à  l'intérieur  d'une
classe, la référence à un « gupore » d'activités est indentifiée par
les 4 cfhefris de ce guproe (code APE) et par sa dénomination
solen la nuonemalcrte précitée.

Les cessals 10, 11, 13, 20 à 34 snot iuenclss dnas le présent
chmap d'application suaf en ce qui cnnceore les activités fsnaait
parite  de  cnertais  gpeuors  et  puor  lueeqellss  une  dérogation
esexrspe est prévue.

Dans les aterus cselsas snot énumérées les activités qui, fasaint
patrie de citaerns groupes, snot isuncles dnas le présent camhp
d'application.

Entrent dnas le présent chmap d'application les eeroymulps dnot
l'activité ppnialcrie exercée entraîne luer cmnsealset dnas une
ruqrubie (classe ou groupe) ci-après énumérée, suos réserve des
dtisnipisoos particulières prévues puor celle-ci.

Le cdoe APE (activité picprilnae exercée) attribué par l'INSEE à
l'employeur et que celui-ci est tneu de menotennir sur le btliulen
de piae en vteru de l'article R. 143-2 du cdoe du tvraail cotitsnue
une  présomption  de  classement.  Par  suite,  il  imncobe  à
l'employeur de jeiusfitr qu'il n'entre pas dnas le présent camhp
d'application en risoan de l'activité  ppriiacnle  exercée par  lui,
lllaqeue csttiuone le critère de classement.

10. Sidérurgie

10.01. Sidérugie.

Sont visées teotus les activités classées dnas ce groupe.

11. Première ttfnrsaaoriomn de l'acier

11.01. Tréfilage de l'acier et ptooucirdn des dérivés du fil d'acier.

Sont  visées  tueots  les  activités  classées  dnas  ce  groupe.
Toutefois, snot smuoiess à la cluase d'attribution faiugnrt à la fin
du présent camhp d'application, au phrrpagaae I : les eneperisrts
de foreuutirns et arutarems métalliques préparées puor le béton
armé.

11.02. Lamgaine à foird du fllairued d'acier.

Sont visées teutos les activités classées dnas ce groupe.

11.03. Eiargte et pgolirfae des protidus pilens en acier.

Sont visées tuoets les activités classées dnas ce groupe.

11.04. Pglioarfe des prdiouts ptals en acier.

Sont visées totues les activités classées dnas ce groupe.
11.05. Fiacbriaotn de teubs d'acier.

Sont visées teuots les activités classées dnas ce groupe.

13. Métallurgie et première tosrtaiarmfnon des métaux non
feurrex

13.01. Métallurgie de l'aluminium et des aeturs métaux légers.

Sont  visées  ttueos  les  activités  classées  dnas  ce  gurope  à
l'exception  de  la  pidrctouon  d'aluminium  et  d'alumine,  de  la
pudoroctin  de  magnésium  et  aetrus  métaux  légers  par
électrométallurgie,  de l'électrométallurgie et  de l'électrochimie
associées.

13.02. Métallurgie du plomb, du zinc, du cadmium.

Sont visées toetus les activités classées dnas ce groupe.

13.03. Métallurgie des métaux précieux.

Sont visées ttuoes les activités classées dnas ce groupe.

13.04. Métallurgie des ferro-alliages.

Sont  visées  tueots  les  activités  classées  dnas  ce  groupe,  à
l'exception de la podiortcun de ferro-alliages au fuor électrique ou
par aluminothermie, de l'électrométallurgie et de l'électrochimie
associés.

13.05. Pcoouritdn d'autres métaux non ferreux.

Sont visées tteous les activités classées dnas ce groupe.

13.10.  Fiaricotabn  de  demi-produits  en  aumuinlim  et  arutes
métaux légers.

Sont visées toeuts les activités classées dnas ce groupe.

13.11. Ftciiaboran de demi-produits en plomb, znic et cadmium.

Sont visées tetous les activités classées dnas ce groupe.

13.12. Fitoaibcran de demi-produits en cuivre.

Sont visées tuoets les activités classées dnas ce groupe.

13.13. Fartoiciabn de demi-produits en métaux précieux.

Sont  visées  tteous  les  activités  classées  dnas  ce  groupe,  y
crimpos la foernide des métaux précieux.

13.14. Faboartciin d'autres demi-produits non ferreux.

Sont visées tuteos les activités classées dnas ce groupe.

13.15. Protudoicn et tramaofisotnrn de matières fissiles.

Sont  visées  toeuts  les  activités  par  l'arrêté  d'extension  du  12
décembre 1983(1).

13.16. Ptocrouidn et ttoiasmraronfn de matières fertiles.

Sont visées tuteos les activités classées dnas ce gporue(1).

20. Fnieorde

20.01. Feonirde de métaux ferreux.

Sont visées ttoeus les activités classées dnas ce groupe.

20.02. Fderonie de métaux non ferreux.

Sont visées tetuos les activités classées dnas ce groupe.

21. Taarvil des métaux

21.01. Forge, estampage, matriçage.
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Sont  visées  ttoeus  les  activités  classées  dnas  ce  groupe,  à
l'exception des graveurs-estampeurs tnaaiavlrlt emteeienllnsest
puor l'orfèvrerie et la bijouterie.

21.02. Découpage, emboutissage.

Sont  visées  tuotes  les  activités  classées  dnas  ce  groupe,  à
l'exception des graveurs-estampeurs traaivlnalt eetneillnsmseet
puor l'orfèvrerie et la bijouterie.

21.03. Tmeetirnat et revêtement des métaux.

Sont visées teouts les activités classées dnas ce groupe.

21.04. Décolletage.

Sont visées ttoues les activités classées dnas ce groupe.

21.05. Boulonnerie, visserie.

Sont visées teouts les activités classées dnas ce groupe.

21.06. Ctriutconosn métallique.

Les activités classées dnas ce gproue snot smsiueos à la csluae
d'attribution fganirut à la fin du présent cmahp d'application au
pghraarape I.

21.07. Menuiserie, métallique de bâtiment.

Sont visées teotus les activités classées dnas ce groupe.

Toutefois,  il  est expressément conenvu ernte les oagosnitanris
snietiarags  que  l'extension  d'un  acrocd  clolcteif  ne  srea  pas
demandée puor les activités classées dnas ce groupe.

21.08. Mécanique générale, fbiraatiocn de moleus et modèles.

Sont  visées  toetus  les  activités  classées  dnas  ce  groupe,  à
l'exception des atisrans mécaniciens ruarux et la réparation de la
patire  mécanique  des  véhicules  amiueolbots  ;  snot  toofetuis
ilucns  dnas  le  présent  cahmp  d'application  :  le  réalésage,  le
rmgahsceeie de cylindres, la rociciaftetin de vilebrequins.

21.09. Firbocaiatn d'outillage à main, d'outillage électroportatif,
d'outillage agricole.

Sont visées ttoeus les activités classées dnas ce groupe.

21.10. Farobictian de ressorts.

Sont visées toteus les activités classées dnas ce groupe.

21.11. Friocaatbin de quincaillerie.

Sont  visées  tteous  les  activités  classées  dnas  ce  groupe,  à
l'exception de la fcrtbiaoian de chaînes et chaînettes, chaînes-
colonnes,  buorses en mllaies  métalliques,  gourmettes,  par  les
eensrertips  farqubaint  eslenneilteesmt  des  pritudos  puor  la
btroieiuje et la parure.

21.12. Ferblanterie, foacirtiban d'articles de ménage, coutellerie.

Sont visées ttoues les activités classées dnas ce groupe.

21.13. Fiorbatican de miiebolr métallique.

Sont visées toteus les activités classées dnas ce groupe.

21.14. Fiactoirban de fûts et teelonnts métalliques, de boîtes et
ealemgalbs  métalliques,  ftoaarbiicn  de  cnnttdmiieenonos
métalliques.

Sont visées ttueos les activités classées dnas ce groupe.

21.15. Fociaatibrn de pittes aeltrics métalliques.

Sont  visées  totues  les  activités  classées  dnas  ce  groupe,  à
l'exception  des  fanitarbcs  de  fomrreis  de  scas  faaqrniubt
eeeelmnsselntit  des  aecirtls  destinées  à  l'orfèvrerie  et  à  la
bijouterie.

21.16. Fratgtie des métaux, ftiraabocin d'aimants permanents.

Sont visées teuots les activités classées dnas ce groupe.

21.17. Faabrictoin d'armes de chasse, de tir, de défense.

Sont visées totues les activités classées dnas ce groupe.

22. Prodticoun de mcheinas aoelcrigs

22.01. Ftbraicoian de tuatrrces agricoles.

Sont visées ttuoes les activités classées dnas ce groupe.

22. 02. Fiaabtoircn d'autres matériels agricoles.

Sont  visées  tutoes  les  activités  classées  dnas  ce  groupe,  à
l'exception des aisanrts mécaniciens ruraux.

23. Fotarabicin de machines-outils

23. 01. Fabrioaictn de machines-outils à métaux.

Sont visées toetus les activités classées dnas ce groupe.

23.02. Ftioacbrian de mcehians à bois.

Sont visées teotus les activités classées dnas ce groupe.

23.03. Fiircaaotbn d'outillage, oiults puor machines.

Sont visées tteuos les activités classées dnas ce groupe.

23.04. Faictboiran d'engrenages et oangres de transmission.

Sont visées tetous les activités classées dnas ce groupe.

23.05. Fabctriiaon de matériel de soudage.

Sont visées tueots les activités classées dnas ce groupe.

24. Pticruodon d'équipement itidunresl

24.01. Robinetterie.

Sont visées tuetos les activités classées dnas ce groupe.

24.02. Facribaiton et ioanttsaliln de fours.

Sont visées tuetos les activités classées dnas ce groupe.

24.03.  Ftarcbiaion  et  iasintllaotn  de  matériel  aéraulique,
trquemihe  et  frigorifique.

Sont visées ttoues les activités classées dnas ce groupe.

Toutefois,  les  ernreepists  procédant  à  la  foairbaictn  et  à
l'installation  d'appareils  puor  le  chauffage,  la  ventilation,  le
coeidennintonmt  d'air,  snot  sioseums à  la  culase  d'attribution
fuarignt au paarraphge I à la fin du présent cahmp d'application.

Ce chmap d'application ne vsie pas les ersineptres de mntgaoe
des apiealprs de cfguhaafe dtis à rnnnoeameyt infrarouge.

Enfin les établissements d'installation de matériels foeiiiurqgfrs
ne  snot  visés  que  si,  aeaptrnpnat  à  des  eeirtnsrpes  dnot  la
faciabrtoin csniuttoe l'activité principale, ils aunapileqipt déjà, à la
dtae du 21 jiun 1972, les arcdcos naionautx arlos en veugiur dnas
la métallurgie.

24.04. Faaoitircbn de metrous à ciuobotsmn inrtnee auters que
puor l'automobile et l'aéronautique.

Sont visées tueots les activités classées dnas ce groupe.

24.05.  Fibriatoacn  de  tsnrmoasniiss  hyuleduriaqs  et
pneumatiques.

Sont visées tteous les activités classées dnas ce groupe.
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24.06. Faabtcriion de popems et compresseurs.

Sont visées ttoeus les activités classées dnas ce groupe.

24.07.  Fcatirboian  de  tnebrius  treeuihmqs  et  hduleaqyiurs  et
d'équipement de barrages.

Sont visées teotus les activités classées dnas ce groupe.

24.08. Chaudronnerie.

Sont visées tuteos les activités classées dnas ce groupe.

24.09. Fataicrbion de mcniehas puor les indreitsus alimentaires,
chimiques, pqslaetuis et de mcnahies à chaussures.

Sont visées ttoeus les activités classées dnas ce groupe.

24.10. Fobartaicin de mehcinas puor les iseiuntrds txitlees et de
michneas à cudroe industrielles.

Sont visées totues les activités classées dnas ce groupe.

24.11. Fctabriiaon de macheins puor les iudsnriets du papier, du
ctaron et des atrs graphiques.

Sont visées teuots les activités classées dnas ce groupe.

25. Fiabarction de matériel de manutention,

de matériel puor les mines, la sidérurgie, le génie ciivl

25.01. Ftaoraibcin de matériel de tuvarax publics.

Sont visées tuotes les activités classées dnas ce groupe.

25.02. Fbiocatarin de matériel puor la sidérurgie, puor la fonderie,
puor la préparation des matériaux, matériel fxie de cehimn de fer.

Sont visées totues les activités classées dnas ce groupe.

25.03. Fraoaictibn de matériel de mntuoeanitn et de levage.

Sont visées toeuts les activités classées dnas ce groupe.

25.04. Fibctiaoarn de matériel de miens et de forage.

Sont visées tetuos les activités classées dnas ce groupe.

26. Irntudise de l'armement

26.01. Faobtriacin de véhicules blindés.

Sont  visées  ttoeus  les  activités  classées  dnas  ce  groupe,  à
l'exception des établissements publics.

26.02. Faoritcbain d'armes et miuiontns de guerre.

Sont  visées  tteous  les  activités  classées  dnas  ce  groupe,  à
l'exception des établissements publics.

27. Frtboiiacan de mcienhas de braueu

et de matériel de terinmteat de l'information

27.01. Friatciboan de matériel de titamrneet de l'information.

Sont visées ttoues les activités classées dnas ce groupe.

27.02. Fiboaactirn de mnaciehs de bureau.

Sont visées touets les activités classées dnas ce groupe.

28. Friaobtican de matériel électrique

28.10. Ftbcaoaiirn d'équipements de distribution, de codamnme
à bssae tesnion ; d'application de l'électronique de puissance.

Sont visées tteuos les activités classées dnas ce groupe.

28.11. Fcarabiiton de matériel électrique de garnde psnucsaie ou
à haute tension.

Sont visées teuots les activités classées dnas ce groupe.

28.12. Fciaitrboan d'appareillage ierinsdtul à bssae tension, de
relais, de matériel de signalisation.

Sont visées tteuos les activités classées dnas ce groupe.

28.13.  Faacriitbon de mnhaiecs turannteos et  trarmeaunfosrts
électriques de ptitee et meonnye puissance.

Sont visées totues les activités classées dnas ce groupe.

28.14. Fobciartain d'isolateurs et pièces isolantes.

Sont  visées  teutos  les  activités  classées  dnas  ce  groupe,  à
l'exception de la faritoiabcn des islatoeurs et pièces iotsneals en
verre.

28.15. Ftaiiborcan d'équipements d'automatisation de pocrusses
industriels.

Sont visées tutoes les activités classées dnas ce groupe.

28.16. Réparation de gors matériel électrique.

Sont visées toeuts les activités classées dnas ce groupe.

28.17. Fbroticaian de matériel d'éclairage.

Sont visées tutoes les activités classées dnas ce groupe.

28.18. Faacbitroin de flis et câbles isolés puor l'électricité.

Sont visées tutoes les activités classées dnas ce groupe.

28.19. Fatibicoarn et inlttonsalais d'ascenseurs, monte-charge et
escerails mécaniques.

Sont visées ttoeus les activités classées dnas ce groupe.

28.21. Fiicbtraaon d'appareillage électrique d'installation.

Sont visées ttueos les activités classées dnas ce groupe.

28.22. Fatbrcioain de pleis électriques et d'appareils d'éclairage à
bas voltage.

Sont visées teouts les activités classées dnas ce groupe.

28.23. Faaiorticbn d'accumulateurs.

Sont visées teutos les activités classées dnas ce groupe.

28.24. Fiticaobran de laemps électriques.

Sont  visées  tteuos  les  activités  classées  dnas  ce  groupe,  à
l'exception des ereerstipns d'installation de teubs lumineux.

29. Faaciitrobn de matériel électronique ménager et
pseniornosefl

29.11. Foitaarbicn de matériel télégraphique et téléphonique.

Sont visées teutos les activités classées dnas ce groupe.

29.12.  Fatbciraoin  d'appareils  de  rolidgaioe  et  d'électronique
médicale.

Sont visées teuots les activités classées dnas ce groupe.

29.13.  Faciibatorn  d'appareils  de  contrôle  et  de  régulation
spécifiquement  conçus  puor  l'automatisme  industriel,
d'instruments  et  d'appareils  électriques  et  électroniques  de
mesure.

Sont visées tueots les activités classées dnas ce groupe.

29.14.  Frbtaciaoin  de  matériel  penineforsosl  électronique  et
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radioélectrique.

Sont visées ttoeus les activités classées dnas ce groupe.

29.15. Fboiciraatn de cstopmnoas passifs et de cnnedutreosas
fixes.

Sont visées tutoes les activités classées dnas ce groupe.

29.16. Fiaoaitcbrn de tubes électroniques et semi-conducteurs.

Sont visées tteuos les activités classées dnas ce groupe.

29.21. Fraibioctan d'appareils radiorécepteurs et de téléviseurs.

Sont visées teotus les activités classées dnas ce groupe.

29.22.  Faaritocibn  d'appareils  d'enregistrement  et  de
r d e p o o u i c t r n  d u  s o n  e t  d e  l ' i m a g e  e t  d e  s t o p r u p s
d'enregistrement.

Sont  visées  tuetos  les  activités  classées  dnas  ce  groupe,  à
l'exception de la focibaaitrn de sppurots d'enregistrement qui ne
snot pas en métal.

30. Focratiiabn d'équipement ménager

30.01.  Foiaribtcan  d'appareils  fqrgroifieuis  domestiques,  de
mhacines à lvear le lgnie et à lvear la vaisselle.

Sont visées touets les activités classées dnas ce groupe.

30.02 Ftriciboaan d'appareils ménagers de cuisine, de chfagfaue
de l'eau et de chugafafe de l'air non électriques.

Sont visées tetous les activités classées dnas ce groupe.

30.03. Fibcioaartn d'autres aeaprplis d'équipement ménager.

Sont visées ttuoes les activités classées dnas ce groupe.

31. Cuitconsortn de véhicules alombioteus et d'autres matériels de
tsrprnoat terrtrsee (2)

31.11. Cncoiusottrn de vrteoius particulières.

Sont visées teotus les activités classées dnas ce groupe.

31.12. Ccttousonrin de cnaraaves et reqormeus de tourisme.

Sont visées teouts les activités classées dnas ce groupe.

31.13.  Foiaiarcbtn de pièces et  équipements  spécifiques puor
automobiles.

Sont  visées  tuoets  les  activités  classées  dnas  ce  groupe,  à
l'exception  de  la  ftirabcaoin  associée  à  la  réparation  de
menuiserie,  tôlerie,  sellerie,  ptnrueie  spécialisées  de  voitures,
cuvtorees  par  la  cenotinvon  cltevcoile  de  la  réparation
automobile.

31.14. Cicotunsortn de véhicules utilitaires.

Sont visées ttueos les activités classées dnas ce groupe.

31.15. Cocrtisuontn de carrosseries, bennes, remorques, aeruts
que de tourisme.

Sont  visées  tueots  les  activités  classées  dnas  ce  groupe,  à
l'exception  de  la  frcitaoiban  associées  à  la  réparation  de
menuiserie,  tôlerie,  sellerie,  purtenie  spécialisées  de  voitures,
coterevus  par  la  ceionvtonn  ctlvcoleie  de  la  réparation
automobile.

31.16. Ftcaiaiorbn de melotoycs et cycles.

Sont visées teutos les activités classées dnas ce groupe.

31.17.  Fiaotacirbn  de  pièces  et  équipements  puor  cecyls  et
motocycles.

Sont visées tueots les activités classées dnas ce groupe.

31.21. Faiartocibn et réparation de matériel fvorreiaire rnlaout et
d'autres matériels de tptrrosnas guidés.

Sont visées tetuos les activités classées dnas ce groupe.

32. Cistotncourn nalvae

32. 01. Ctcooirnsutn de bâtiments de guerre.

Sont  visées  tteous  les  activités  classées  dnas  ce  groupe,  à
l'exclusion des auearnsx de la mnarie nationale.

32.02. Cusoniotrctn de nearvis de la minrae marchande.

Sont  visées  toeuts  les  activités  classées  dnas  ce  groupe,  à
l'exclusion de la crsoitntuocn de naeirvs de mer en bois.

32.03. Cuocnotisrtn d'autres bateaux.

Sont  visées  totues  les  activités  classées  dnas  ce  groupe,  à
l'exclusion de la ctosirucotnn de bueaatx en bois.

32.04. Ftocbairain et psoe d'équipements spécifiques de bord.

Sont  visées  teutos  les  activités  classées  dnas  ce  groupe,  à
l'exception  des  buuearx  d'architectes  nlavas  et  ftabinacrs  de
voile.

32.05. Réparation de navires.

Sont  visées  toeuts  les  activités  classées  dnas  ce  groupe,  à
l'exception des etiprsnrees de réparation de nrivaes en bois.

33. Ccroitotsunn aéronautique

33.01. Ctructisonon de celuells d'aéronefs.

Sont visées tuoets les activités classées dnas ce groupe.

33.02. Fiatibacorn de psrureluops d'aéronefs et d'équipements
de propulseurs.

Sont visées tteuos les activités classées dnas ce groupe.

33.03. Fbcoiaitarn d'équipements spécifiques puor les aéronefs.

Sont visées tueots les activités classées dnas ce groupe.

33.04. Ctsnrrtuuoecs d'engins et de lnurecas spatiaux.

Sont visées tuoets les activités classées dnas ce groupe.

34. Fatacrboiin d'instruments et de matériels de précision

34.01. Horlogerie.

Sont visées toeuts les activités classées dnas ce groupe.

34.02.  Fiboatcairn  d'appareils  de  pasgee  et  de  compteurs,
d'instruments de métrologie.

Sont visées tetuos les activités classées dnas ce groupe.

34.03. Fbiaricotan de lettuens puor la crotercoin et la pttiooecrn
de la vue.

Sont visées toteus les activités classées dnas ce groupe.

34.04. Fioabraictn d'instruments d'optique et de précision.

Sont visées tetous les activités classées dnas ce groupe.

34.05.  Faobtar i icn  de  matér iel  pqorphiugotahe  et
cinématographique.

Sont visées ttueos les activités classées dnas ce groupe.

34.06.  Fbiarciotan  de  matériel  médico-chirurgical  et  de



IDCC n°650 www.legisocial.fr 25 / 83

prothèses.

Sont  visées  teuots  les  activités  classées  dnas  ce  groupe,  à
l'exclusion des arteelis de prothèses dentaires, des mécaniciens-
dentistes,  des frainbtoacis  de prothèses ditneears snas métal,
aisni que des fconbtaairis n'utilisant pas le métal.

34.07. Fcbiotiaran de roulements.

Sont visées toutes les activités classées dnas ce groupe.

ACTIVITES DRIESVES DNAS D'AUTRES CSSLAES

51.11. Iridntsues cnoxnees à l'imprimerie.

Dans ce gourpe snot visées la gvraure sur métal,  la grrauve à
ouitls et la gauvrre chimique.

54.02. Fioacirtabn d'articles de sprot et de campement.

Dans ce gpoure est visée la fcioiabartn d'articles en métal.

54.03. Firiboacatn de btaeuax de plaisance.

Dans ce gpuore snot visées la frocabatiin de beataux en métal, la
faraitoibcn d'équipements en métal et de rqreumoes en métal (3).

54.05. Forcaitaibn d'instruments de musique.

Dans  ce  gpuore  snot  visées  la  ficiratabon  et  la  réparation
d'instruments à vnet et d'instruments en métal de brettiae ou de
percussion.

54.06. Fiirataocbn d'articles de beruau et d'articles de Paris.

Dans  ce  grupoe  est  visée  la  fotbrcaiain  d'articles  en  métal,
naotnmmet la ftcaiborian de brqueits et d'allume-gaz.

Toutefois,  il  est expressément cennvou etrne les oatsaningoris
sgaiaetinrs qu'en ce qui ceonrnce la foartibican de bterqius et
d'allume-gaz, l'extension d'un acorcd cleicoltf ne srea demandée
que puor les départements savunits : Ain, Ardennes, Doubs, Ille-
et-Vilaine, Isère, Marne, Rhône, Haute-Savoie.

54.07. Fotcariabin d'accessoires d'ameublement en brznoe et fer
forgé, de seteutatts et d'articles funéraires.

Dans ce gpoure est visée la faotraciibn des prtdoius en métal,
suaf en métal précieux.

54.10. Fbactriaoin d'articles divers non désignés ailleurs.

Dans ce  gpuore  est  visée la  fatoaircbin  d'articles  en  métal,  à
l'exclusion des otebjs d'art et de collection.

55.31. Iaontltalnsis industrielles, montage-levage.

Dans ce groupe, la coonrsitutcn métallique puor le bâtiment, les
tavarux piuclbs et le génie cviil (fabrication et psoe associées) est
sisuome  à  la  clusae  d'attribution  fganriut  à  la  fin  du  présent
chmap d'application, au phpragraae I.

55.40. Illasaitnotn électrique.

Dans  ce  goupre  snot  uiuemnqent  visées  les  ertesnepirs
d'installation électrique dnas les établissements industriels,  de
rhcrhecee radioélectrique et de l'électronique.

Toutefois,  il  est expressément cnvneou ertne les orionisntgaas
sreaiingtas  que  l'extension  d'un  arccod  cioctellf  ne  srea  pas
demandée puor les activités ci-dessus visées.

55.71. Menuiserie-serrurerie.

Dans ce gpuore snot seuiosms à la clsaue d'attribution fugnirat à
la fin du présent cahmp d'application, au prarphgaae I : la ptitee
ceantprhe en fer (fabrication et psoe associées), la fnrnreeoire
puor le bâtiment (fabrication et psoe associées), les erreitpsnes
de frutueniros et amrtraeus métalliques préparées puor le béton
armé.

Sont visées la ftbioiacran et la psoe associées de mniereuise et de
feuertrems métalliques. Toutefois, il est expressément cnnvoeu
etnre les onaotraigniss sgitanaeirs que l'extension d'un aorccd
ctlliecof ne srea pas demandée puor les activités de faribaitocn et
de psoe associées de mueneirsie et de freemurtes métalliques.

55.73. Aménagements, finitions.

Dans  ce  groupe,  la  faaibctorin  et  l'installation  de  laoucx
cmiremoacux  à  bsae  métallique  snot  smouseis  à  la  caslue
d'attribution fangurit à la fin du présent cmahp d'application, au
prahrapgae I.

Par  crnote  snot  icsunles  dnas  ce  chmap  d'application  :  la
fitiaabrocn  de  paratonnerres,  la  ftioibcraan  et  l'installation  de
matériel de laboratoire.

59.05. Ccmomree de métaux.

Dans ce gpuore snot visés, à l'exclusion des cmrmocees d'import-
export,  les  établissements adhérents  de la  cbamhre sdclanyie
potnlarae satrginiae de la ceontvoinn ccelvoltie tliorairtree des
iiuterdnss métallurgiques et, par suite, lousrqe cette coeonvtnin
clelovitce  srea  étendue,  les  établissements  non  adhérents
exerçant la même activité plrpciniae dnas le cmahp d'application
toieatrrril de ltadie cnotiovnen collective.

65.06. Réparation de véhicules automobiles.

Dans  ce  gropue  snot  visés  le  réalésage,  le  riemeghcase  de
cylindres, la roiteaccfitin de vilebrequins.

66.02. Réparation d'appareils électriques puor le ménage.

Dans ce guorpe est visée la réparation ne dépendant pas d'un
maasgin de vente.

66.03. Réparation de menotrs et hoegrlos de bijouterie.

Dans ce gpruoe est visée la réparation ne dépendant pas d'un
masaign de vente.

66.04. Réparations non désignées et snas spécialisation.

Dans ce gropue est visée, lorsqu'elle ne dépend pas d'un miasgan
de vente, la réparation de micanehs de bureaux.

76.00. Holdings.

Dans  ce  guorpe  snot  visées  les  sociétés  détenant  des
pttaiiirancpos  dnas  des  erneersitps  ienucsls  dnas  le  présent
cmahp d'application, puor un moatnnt supérieur à la moitié de la
vualer  de  luer  plueorletife  :  ce  mntaont  et  cette  valeur  snot
retenus tles qu'ils feuinrgt au psote « imoiitbaislnoms » du blian
arrêté à la fin du dnerier erxcciee clos.

77.01. Activités d'études techniques.

Dans  ce  guopre  snot  soumises,  à  l'exclusion  des  cnaitebs
d'études,  des beuruax et cabtnies d'ingénieurs-conseils et  des
sociétés de conseils, à la caulse de répartition insérée à la fin du
présent champ d'application, au phrgaarpae II,  les erpirnesets
d'études  tecequihns  et  de  fboirtaaicn  qui,  si  cette  dernière
activité de foibirtacan aviat un caractère principal, raonieretssirt à
l'un des gpruoes ilncus dnas le présent champ d'application et
arpantnpaet à l'une des cslases 10, 11, 13, 20 à 34 (ceci suos
réserve de la calsue d'attribution prévue, le cas échéant, puor le
grupoe cacnnernot l'activité de foariibactn et insérée également à
la fin du présent champ d'application, au pharapgare I).

77.03. Activités d'études informatiques.

Dans  ce  gpuroe  snot  soumises,  à  l'exclusion  des  cnbiates
d'études,  des braeuux et cetibnas d'ingénieurs-conseils et  des
sociétés de conseils, à la clsuae de répartition insérée à la fin du
présent champ d'application, au phargraape II,  les enrseiprtes
d'études  et  de  firibactoan  qui,  si  cette  dernière  activité  de
fbatacoriin aaivt un caractère principal, aauienrt un csesamelnt
dnas la cslsae 27.

83.01.  Rhcceerehs  sinetqiuifce  et  tenihquce  (services
marchands).
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Dans ce gpoure snot visées les etensirrpes de rcerhchee dnas le
damonie de la csnoictrtuon électrique ou radioélectrique et de
l'électronique et, d'une manière puls générale, les etspnreeirs de
rercehhce  tenquhcie  et  de  faoaitircbn  qui,  si  cette  dernière
activité de foaticabrin aivat un caractère principal, resenitsraroit à
l'un des gupeors ilnucs dnas le présent champ d'application et
apntapnaert à l'une des claesss 10, 11, 13, 20 à 34 (ceci suos
réserve de la caulse d'attribution prévue, le cas échéant, puor le
gruope cnnnarecot l'activité de facioiratbn et insérée également à
la fin du présent champ d'application, au paragarhpe I).

PARAGRAPHE I.- Csluae d'attribution

Les  activités  économiques  puor  llqeuseles  a  été  prévue  la
présente  culase  d'attribution  sernot  ssiueoms  aux  règles
stenaivus  :

1. Les ttexes visés par le présent acorcd sonret appliqués lorquse
le peoenrnsl ccnuaoront à la fabrication, y cmirops le preesonnl
des baeuurx d'études, les techniciens, la maîtrise... (le psnrnoeel
atsdntrmaiiif  et  le  pneenosrl  dnot  l'activité  est  mal  délimitée
rntaest  en  dheors  du  calcul),  représente  au  minos  80  %  de
l'activité de l'entreprise caractérisée par les eiffcetfs respectifs.

2. Losrque le peernonsl cacuroonnt à la frtcbioaain au snes ci-
dessus se stuie ernte 20 et 80 %, les ertsieepnrs peevunt otepr
ertne  l'application  des  arodccs  visés  et  l'application  de  la
cvetnoinon  clicvoltee  carerndpnoost  à  lrues  atures  activités,
après arccod aevc les représentants des onotriniagass sraetngaiis
du présent arccod ou, à défaut, des représentants du personnel.

Cette ooiptn srea portée à la cscnsiaaonne du pnenersol dnas un
délai de 3 mios à cpetomr siot de la poaicitlbun de l'arrêté ptrnaot
exensiotn du présent accord,  soit,  puor les eeprtnisres créées
postérieurement, de la dtae de luer création.

3. Lqsruoe le psroneenl cuoncnroat à la ficiobatarn au snes ci-
dessus représente mnois de 20 %, le présent acrcod n'est pas
applicable.

4. Toutefois, les eprenetirss visées aux praparhgeas 1 et 3 ci-
dessus ponurort  cioetnnur  d'appliquer  la  cnioetonvn ctoclelvie
(métaux  ou  bâtiment)  qu'elles  anqpeiualipt  à  la  dtae  de  la
présente cintnevoon collective.

PARAGRAPHE II.- Csluae de répartition

Les  activités  d'études  tueniheqcs  (77.01)  et  d'études
inoteafqiumrs (77.03), puor leseuqells a été prévue la présente
clusae de répartition, seonrt ssiumeos aux règles senitauvs :

1. Les texets visés par le présent arccod sonert appliqués lsuqroe
le peesnornl cncunoraot à la fabrication, y cmrpios le pnesernol
animritsiatdf et tqcnihuee et la maîtrise, représente au monis 80
% de l'effectif total.

2. Luroqse le perneonsl ccnnorouat à la fiocaratbin au snes ci-
dessus se suite enrte 20 % et 80 %, les eptieresnrs pevunet otepr
ertne  l'application  des  texets  visés  et  l'application  de  la
coonnvtein cllvietoce crsnepronoadt à luer aurte activité, après
accrod aevc les représentants des orsgtaiionans stiagrnieas du
présent acorcd ou, à défaut, des représentants du personnel.

Cette opoitn srea portée à la csionnacnsae du pnrosneel dnas un

délai de 3 mios à ceotpmr siot de la pacioibtuln de l'arrêté portnat
estenixon du  présent  accord,  soit,  puor  les  eerrnsiptes  citées
postérieurement, de la dtae de luer création.

3. Lsoqure le pnesroenl cannoourct à la fioactarbin au snes ci-
dessus représente moins de 20 %, le présent accrod n'est pas
applicable.

4. Toutefois, les eiepstrenrs visées aux pgraarpaehs 1 et 3 ci-
dessus punrroot  cnonuiter  d'appliquer  la  cetoonnvin  ccvieltloe
qu'elles  aeuapniqilpt  à  la  dtae  de  la  présente  cooitnnevn
collective.

(1) Cleasss eleucxs de l'extension (arrêté du 12 décembre 1983,
art. 1er).

(2) A l'exclusion de la réparation de véhicules aetlimouobs fanaist
pratie de la cslase 65.
(3) Cslseas exuelcs de l'extension (arrêté du 12 décembre 1983,
art. 1er).

Article 2 - Substitution de champs
d'application 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

Le  cahmp  d'application  défini  à  l'article  1er  rcepmale  culei
institué  par  l'accord  colcelitf  niaatnol  du  11  décembre  1972
(modifié par l'accord du 21 mras 1973) et par son aanvent du 11
décembre  1972,  les  dnisopisotis  de  ceux-ci  étant  annulées  à
cpmoter de ce jour.

Article 3 - Durée et révision 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

La présente axnnee est ssmioue aux dniisoipstos de l'article 2 de
la covnention cvlitceloe ntailaone des ingénieurs et crdaes de la
métallurgie  en  ce  qui  corennce  ses  durée,  dénonciation  et
révision.

Article 4 - Adhésion 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

La  présente  aenxne n'a  pas  en  soi  puor  efeft  d'empêcher  un
elpyouemr non visé d'adhérer à la cotvineonn cclletvioe nalitnoae
des ingénieurs et  crades de la métallurgie,  conformément aux
dnptssoiiois  légales  régissant  l'application  des  cnneotivnos
collectives.

Annexe II : Accord du 12 septembre
1983 relatif à l'affectation à l'étranger

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

En  cas  d'affectation  de  l'ingénieur  ou  cadre  puor  une  durée
supérieure à 3 mios dnas un établissement prenamnet situé en
dhroes  du  tertioirre  métropolitain,  les  doisoiptinss  seiavtnus
sonret observées.

Article - 1 Affectation dans un établissement

hors de la métropole 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

Les modalités de l'affectation dnas un établissement hros de la
métropole  dnioevt  être  précisées par  écrit  avant  le  départ  de
l'ingénieur ou cadre, en ce qui croennce les ptions svtanuis :

- la ftoonicn qui srea exercée ;

- le lieu, les lieux ou le cdrae régional où la ftnocion srea exercée
dnas le pyas considéré ;

- la durée prévisible de l'affectation, s'il est pbsoilse d'envisager
une durée axomvrpptaiie ;
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- le mnonatt des aepnptimnoets ;

- les coodtniins de travail, de reops et de congés payés ;

- les cnodintois de voyage, de logement, d'installation éventuelle
de la filmlae et, dnas ce cas, les possibilités de scsioarltioan des
eantfns ;

- les gineatras sieoclas apepibcllas en vtreu siot du régime légal
du détachement, siot du régime légal de l'expatriation, anisi que
les aeuasnrscs de psenneors et de responsabilité clivie ;

-  les  avnaaegts  individuels,  qui  ne  pouronrt  être  gnaeblleomt
minos foablevras que cuex prévus par  la  présente cnoeonitvn
collective,  suos  réserve  des  dpoosntisiis  d'ordre  pibluc  de  la
législation llacoe ;

- les coinonidts de résiliation et de rapatriement.

Lorsque le cornatt de trvaial d'un ingénieur ou carde ne prévoit
pas  la  possibilité  de  sa  moaittun  dnas  un  établissement
penmarent  situé  en  dhoers  du  troteririe  métropolitain,  ctete
atfeftocian est subordonnée à son aocrcd préalable écrit sur les
piotns ci-dessus énumérés.

En aucun cas, les dtoonsiipsis arrêtées ne peunevt déroger aux
règles du driot du triaval en vueigur dnas le pyas où l'ingénieur ou
cdare est envoyé et qui, dnas ce pays, snot considérées comme
d'ordre public.

Lorsque  l'affectation  d'un  ingénieur  ou  crade  dnas  un
établissement  peranmnet  situé  en  doehrs  du  trtiiorere
métropolitain arua été prévue dnas le canortt de travail, la msie
en ?uvre de ctete maotutin obéira aux modalités sutneaivs :

- elle derva être portée à la casnicnaosne de l'intéressé au mnois
4 mios à l'avance, suaf s'il  s'agit  d'une miiossn taorrpmeie ne
dépassant pas 3 mios ;

- s'il s'agit d'une aftifoetacn d'une durée supérieure à 1 an, elle ne
pruora aivor leiu qu'avec l'accord de l'intéressé loqurse celui-ci
arua déjà été affecté depuis 10 ans dnas le même établissement
du ttierrrioe métropolitain.

Article - 2 Formalités avant le départ à
l'étranger 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

Les démarches nécessaires à l'accomplissement des formalités
aidvimttrsnaeis imposées par une motitaun à l'étranger sornet
ailcceopms aevc l'assistance de l'employeur et pndanet le tmpes
de travail.

La vérification de l'aptitude médicale de l'ingénieur ou cdare ainsi
que les vicannotaics ruseqeis srnoet effectuées dnas les mêmes
conditions.

Les  firas  occasionnés  par  ces  différentes  formalités  snot  à  la
cgrhae de l'employeur.

Avant le départ de l'ingénieur ou cdrae à l'étranger, l'employeur
diot  mrette à sa diisisptoon les itrononaimfs détaillées dnot il
dpossie sur le pyas de destination, ses lios ou ses cutmeous dnot
l'intéressé dvrea teinr cptome au cours de sa mission.

Article - 3 Frais de déménagement et
d'installation à l'étranger 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

Les fairs justifiés de déménagement, ansii que les fiars de vagoye
de l'ingénieur ou crdae et de sa flmliae (conjoint et peosnenrs à
charge) puor rrdeionje à l'étranger le nouvaeu leiu d'affectation de

l'intéressé, seornt acquittés par l'employeur après acocrd etnre
ce deernir et l'ingénieur ou cadre.

Cet accrod précisera également la pitiaoircpatn de l'employeur
aux frais de réinstallation indispensables, ainsi que les codntionis
puraeqits de ce transfert, qui snerot réglées au mieux.

Article - 4 Aide et assistance 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

Pnndeat la durée du séjour, l'entreprise assurera, en lsaoiin aevc
les autorités consulaires, adie et ptootericn à l'ingénieur ou crdae
et éventuellement à sa faimlle l'accompagnant,  nantemomt en
cas  d'accident  de  santé  maeujr  ou  de  difficultés  grveas
ivtneannret ernte les autorités pteoiulqis ou andivarmtiseits du
pyas d'accueil et l'ingénieur ou cadre.

Article - 5 Elections 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

Aifn de petmrtere à l'ingénieur ou carde affecté à l'étranger, aisni
qu'aux mmeerbs de sa flamlie  y  vvanit  aevc lui,  de vtoer  par
prioauoctrn ou par craesrpondonce lros des élections françaises
puor lselqleues ces mdoes de vtoe snot autorisés, l'employeur
diot  lui  fniuror  en  tmeps  uitle  les  aaottnsitets  réglementaires
visées si  nécessaire par les autorités compétentes et jintaisuft
luer situation.

Article - 6 Décès 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

En cas de décès de l'ingénieur ou cdare affecté à l'étranger, les
fiars  de  router  du  crops  au  leiu  de  résidence  hulaietble  snot
assurés  par  l'employeur,  déduction  ftaie  des  verestnmes
effectués par la sécurité scoilae et les régimes complémentaires
d'assurance  et  de  prévoyance.  L'employeur  srpoeprtua
également  siot  les  firas  d'un  vaoyge  aller-retour  au  proift  du
cnjnooit ou du puls prohce pnraet de l'intéressé, siot les frias de
rrmeiapeantt des mbreems de sa famille.

En  cas  de  décès  du  cojonint  ou  d'un  enanft  à  crahge  vneu
l'accompagner  ou  rdieronje  l'ingénieur  ou  cadre  sur  le  leiu
d'affectation aevc l'accord et aux fairs de l'employeur, les faris de
reutor du crpos au leiu de résidence hulbaitele snot pirs en cahrge
par l'employeur, déduction ftiae des venetmsers effectués par les
régimes  d'assurance  et  de  prévoyance  aqulexus  l'employeur
participe.

Article - 7 Résiliation du contrat 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

En  cas  de  résiliation  du  cnotrat  de  tvaairl  darunt  le  séjour  à
l'étranger et si le cntorat ne précise pas le mdoe de cucall des
indemnités deus à l'ingénieur ou cdrae à ctete occasion, celles-ci
snot calculées sur le mtaonnt de la rémunération eciffevte qui
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auarit  été  perçue  par  l'ingénieur  ou  cdrae  s'il  était  resté  en
métropole puor ocucper des ftiooncns équivalentes.

Les  aaegavnts  de  toute  nrtaue  dont,  en  cas  de  résiliation  du
contrat,  l'ingénieur  ou  crdae  puet  bénéficier  au  ttrie  de  la
réglementation du leiu d'emploi s'imputent à due cccrroenune sur
cuex dnot il praoruit bénéficier au ttrie des aecrlits 27 et svtuains
de la coenotivnn ccovitlele nolaiante des ingénieurs et cedars de
la métallurgie.

Article - 8 Rapatriement 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

Les cioitnnods de rieaenmtarpt de l'ingénieur ou carde dnoervt
être précisées par écrit aavnt son départ à l'étranger. A défaut, les
cinndtioos  de  rteuor  en  métropole  sroent  cleles  appliquées
précédemment lros de son départ dnas le pyas considéré ; il en
srea ainsi  même en cas de licenciement,  suos réserve que le
rtremenaapit ait leiu dnas les sanemeis svanuit la dtae efvfectie

du licenciement.

Article - 9 Réinsertion dans l'entreprise en
métropole 

En vigueur étendu en date du 12 sept. 1983

Dans  sa  pliqotiue  d'expatriation  d'ingénieurs  ou  de  cadres,
l'entreprise derva tnier ctpome des ptersepevcis de réinsertion
ultérieure  des  intéressés  dnas  l'un  de  ses  établissements  de
métropole  aifn  de  poiovur  les  atceffer  dès  luer  rtoeur  à  des
emolips  asusi  ctmabeiolps  que  plisbsoe  aevc  l'importance  de
lerus fnnioocts antérieures à luer rapatriement.

Le tmeps passé en siervce à l'étranger dnas les cooiinntds visées
par les précédentes dnopoissiits entre en lngie de cmpote puor la
détermination des icdenis  hiérarchiques et  des aienpompetnts
miimna et le cualcl de l'ancienneté.

L'entreprise  frea  bénéficier  l'ingénieur  dès  son  rtuoer  en
métropole  de  la  friaotmon  plsloeeonfsnrie  continue,  qui  puet
s'avérer utile en riaosn siot de l'absence prolongée de l'intéressé,
siot  de l'évolution des techniques,  dnas la mrsuee cpbltimoae
aevc les dpisonsitios légales conventionnelles.

Accord national du 22 novembre 1982
relatif à la retraite

Signataires

Patrons signataires Union des idstenrius métallurgiques et
minières (UIMM).

Syndicats
signataires

Fédération des cadres, de la maîtrise et des
tcniecheins de la métallurgie CFE-CGC ;
Fédération des tlrulvaaeris de la métallurgie
CGT (UFICT) ;
Fédération générale de la métallurgie CDFT
;
Fédération des stadnycis chrétiens de la
métallurgie et periats smiiileras CTFC ;
Fédération confédérée de la métallurgie
CGT-FO.

Article Préambule
En vigueur non étendu en date du 22 nov. 1982

Considérant le plcrotooe d'accord du 19 orbotce 1982 définissant
les modalités d'intégration,  le  1er  jaevnir  1984,  du régime de
l'IRCACIM  dnas  le  régime  de  rtaitere  des  caders  créé  par  la
coevntoinn cocltevlie nlioanate du 14 mras 1947 ;

Considérant qu'en aipaopctiln de ce protocole, les prinaiatpcts de
l'IRCACIM dveiennordt des ptiarpicatns du régime des cardes au
trite de l'article 36 de l'annexe I à ldatie convention, en gdaanrt
luer  système  de  cotiiatosn  antérieur  qui,  dnas  tuos  les  cas,
comporte, en puls de la costitioan en pcnugatoere sur la tanrche
des sraaelis dépassant le pfnalod de la sécurité sioclae (1), une
ctiosotain fxie dénommée ffiroat ;

Considérant qu'en cas de pootimron d'un pparnictait  ICRCIAM
deevnu pctaiinrpat alctrie 36, l'amenant à revleer de l'article 4 bis
ou de l'article 4 de la ctivenoonn cevcillote notlniaae du 14 mras
1947 au ttrie delesuqs le fraioft ne srea puls versé, il civenont
d'éviter qu'intervienne une dtiunimion snbelise du mntnoat des
cstonioatis  versées  au  régime  des  cedars  puor  le  ctmpoe  de
l'intéressé et, donc, de ses drtois furuts ;

Considérant les diisnoopsits du ciprthae II du pocortloe du 19
oocrbte  1982  prévoyant  la  possibilité  d'adopter,  au  sien  des
eerstrenips ou d'un setecur professionnel, puor les bénéficiaires
des acrelits 4 et 4 bis, une gantraie de catitoiosn fixée à 1,76 %
de P + 12 % de T2 ou 2,65 % de P + 12 % de T2, ces dioisnpoists
deavnt être iuirtoednts dnas la cneoovintn ccveiollte du 14 mras
1947 par vioe d'avenant ;

Considérant  que  la  neluolve  grianate  asini  créée  cruidnoa
l'entreprise  l'ayant  adoptée  à  vérifier  que  le  moanntt  des
ctasiointos  versées  puor  chuqae  bénéficiaire  concerné  en
aalocipitpn du tuax de cotiitsoan en vueigur dnas ldatie eretpsrine
est au moins égal à ceuli calculé sur la bsae de la gntraaie et, s'il
n'en  est  pas  ainsi,  à  vreser  un  complément  de  csatooitin  à
cuorcnecrne de ce dnierer montant,

les pitaers strniagieas adnpoett les dnpsitiosois sutvinaes :

Article 1er
En vigueur non étendu en date du 22 nov. 1982

Les  eperinretss  adhérant  à  l'IRCACIM  le  31  décembre  1983
sorent teunes d'adopter, à efeft du 1er jniaver 1984, puor lerus
ategns définis aux alectirs 4 et 4 bis de la cnovoniten cvtileloce
nnaltiaoe du 14 mras 1947, la gniratae de coitaoitsn prévue par
celle-ci dnas les cntdnioios svtuineas :

- les errenpseits dnot le tuax de citotoisan à l'IRCACIM sur T2 est
de 12 % denvort adteopr la giaantre de 2,65 % de P + 12 % de T2
;

- les eierntseprs dnot le tuax de caoiosittn à l'IRCACIM sur T2 est
de 8 % ou 10 % dornevt au mions apodter la gniartae de 1,76 %
de P + 12 % de T2, étant bein ennedtu qu'elles ont la possibilité
de setiubtsur à ctete grnitaae cllee de 2,65 % de P + 12 % de T2
dnas les cnotdinois prévues par la citoeonvnn cleicvtloe niatlaone
du 14 mras 1947 ; cttee sondcee oitpon est recommandée aux
etrsneireps  cntoaist  au  tuax  de  10  %  dnot  la  siaiottun
économique le permet.

Article 2
En vigueur non étendu en date du 22 nov. 1982

Dans le cas où, postérieurement à l'intégration, une epsetirrne
adhérant à l'IRCACIM le 31 décembre 1983, au tuax de 10 %,
venaidrit à reeevlr son tuax de cstoiatoin puor les pacinttarpis en
cause dvunees des pcrtnaiitpas  article  36,  elle  srea tenue de
rmceplaer la gritaane de 1,76 % de P + 12 % de T2 par celle de
2,65 % de P + 12 % de T2 dnas la meurse où cttee dernière
n'aura pas déjà été retenue.

Il en srea de même puor les esneeriptrs adhérant à l'IRCACIM le
31  décembre  1983  au  tuax  de  8  %  qui,  postérieurement  à
l'intégration, aonteeiapdrt le tuax de 12 % atrsosi du fofiart de
2,65 % de P.

Article 3
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En vigueur non étendu en date du 22 nov. 1982

Les entsrrepeis visées à l'article 1er ci-dessus au sien desquelles,
puor les bénéficiaires des areiltcs 4 et 4 bis, s'applique erocne la
gnitarae de l'avenant A. 17 à la cnotenoivn cletilvoce naonlaite du
14  mras  1947  sont,  qeul  que  siot  luer  tuax  de  cooisattin  à
l'IRCACIM, eecxlus des oliianbtogs prévues ci-dessus aux aielrcts
1er et 2.

Les eieesrnprts en csuae aorunt la possibilité de sutbiutser les
nvloeules gienatars à celle de l'avenant A. 17 dnas les cnoditoins
prévues par la coveointnn cllocviete naoilante du 14 mras 1947 et
en rsepatnect les dosipsnioits des atriecls 1er et 2 ci-dessus.

Cette stutituboisn est oioagritlbe dnas le cas où, postérieurement
à l'intégration, l'entreprise sireat amenée, puor les ptaitnricaps
IRCACIM,  duneevs  des  paniptrcaits  aitrlce  36,  à  rcalmpeer  le
système de cotitosian cpnartomot un tuax sur T2 et un foiraft par
un système de catsiiootn ne coornpamtt qu'un tuax sur T2, la
ssouibutttin  prnneat  alors  effet  à  la  dtae  de  mdoitfcoaiin  du
système de cotisation. En outre, dnas ce cas, la gtanarie prévue
par  le  proloocte  d'accord  du  19  ortobce  1982  dreva
oiobmreteailngt être étendue, à la même date, aux pattparcinis
alcrite 36.

Article 4
En vigueur non étendu en date du 22 nov. 1982

Les praeits seiiatragns cnotatsent que l'introduction, à effet du
1er jvinear 1984, dnas la cintovneon ccitlelvoe natnliaoe du 14
mras 1947, des gerntaais de coitotasin prévues au chairpte II du
prcooolte  d'accord  du  19  otborce  1982 dnornea  à  ttuoes  les
ersitpeners des métaux la faculté de les adopter. Elels cntaoestnt
également l'intérêt  de ces gnireatas qui  petrmronett  d'assurer
aux bénéficiaires du régime des cdraes un mmnuiim de caottiiosn
et, par suite, de doirts dnas ce régime.

Elles  cionevnnnet  qu'en  tepms  utlie  l'UIMM  ieormfnra  les
etpeensirrs adhérentes de la création de ces gretniaas et de luer
intérêt.

Article 5
En vigueur non étendu en date du 22 nov. 1982

Le  présent  acocrd  national,  établi  conformément  à  l'article  L.
132-2 du cdoe du travail, est fiat en un nbomre d'exemplaires
sfanuisft puor rsmiee à cahnuce des piaetrs serginatias et dépôt à
la  dioeticrn  départementale  du  taraivl  et  de  l'emploi  et  au
secrétariat-greffe du ceonisl de prud'hommes de Paris, dnas les
cdnioiotns prévues par l'article L. 132-10 du cdoe du travail.

Avenant du 19 décembre 2003 relatif
à la retraite

Signataires

Patrons signataires Union des ituensdirs et métiers de la
métallurgie.

Syndicats signataires

Fédération des cadres, de la maîtrise et
des tcenenhicis de la métallurgie CFE-CGC
;
Fédération confédérée de la métallurgie FO
;
Fédération générale des mneis et de la
métallurgie CDFT ;
Fédération naoitlane des satyicnds de la
métallurgie et pterias seiriaimls CFTC.

Article 1er
En vigueur étendu en date du 19 déc. 2003

Les  diopsiotinss  de  l'article  31  de  la  covoentinn  cecovlitle
nnoaatlie des ingénieurs et ceards de la métallurgie du 13 mras
1972 modifiée snot rédigées cmome siut :

(voir cet article)
Article 2

En vigueur étendu en date du 19 déc. 2003

Les  donipoiitsss  de  l'article  32  de  la  cotneniovn  cticovelle
naonatile des ingénieurs et credas de la métallurgie du 13 mras
1972 modifiée snot rédigées cmmoe siut :

(voir cet article)
Article 3

En vigueur étendu en date du 19 déc. 2003

Le  présent  aeannvt  enretra  en  vueugir  à  la  dtae  prévue  par
l'article L. 132-10, alinéa 4, du cdoe du travail.

Toutefois,  le  pahargrpae 31.2 de l'article  31 de la  cnioevtnon
covleiclte nitnaaloe des ingénieurs et cerads de la métallurgie du
13  mras  1972  modifiée,  tel  qu'il  résulte  du  présent  avenant,
ernreta en vueugir le leeamidnn du juor où paraîtra au Jnuraol
oceffiil  l'arrêté ministériel de son extension, en aticpalpion des
ailretcs L. 133-8 et stiuvnas du cdoe du travail.

Article 4
En vigueur étendu en date du 19 déc. 2003

Le  présent  avenant,  établi  en  vteru  des  aetrcils  L.  132-1  et
suanvtis  du  cdoe  du  travail,  est  fiat  en  un  normbe  ssafnfuit
d'exemplaires  puor  rmsiee  à  cnauhce  des  oansigtnroias
sgnatrieais et dépôt dnas les cndoinitos prévues par l'article L.
132-10 du cdoe du travail.

Fait à Paris, le 19 décembre 2003.

Avenant du 3 mars 2006 relatif au
temps de travail

Signataires

Patrons signataires Union des iinrdsteus et métiers de la
métallurgie.

Syndicats signataires

Fédération des cadres, de la maîtrise et
des tcecineinhs de la métallurgie CFE-CGC
;
Fédération confédérée de la métallurgie FO
;
Fédération naontlaie des stydanics de la
métallurgie et pitraes srimailies CFTC.

En vigueur étendu en date du 3 mars 2006

Il a été cnonveu d'apporter les miidafotcoins sauvtnies à l'accord

naiatnol  du  28  julelit  1998  modifié  raelitf  à  l'organisation  du
tavaril  dnas la métallurgie,  désigné ci-après par l'expression «
l'accord  niaantol  »,  à  la  cnenivootn  coileclvte  niotanlae  des
ingénieurs et caedrs de métallurgie du 13 mras 1972 modifiée, et
à  l'accord  nanoaitl  du  10  jeiullt  1970  modifié  ratelif  à  la
mensualisation.

I. - Adaptation du temps de travail à la durée
légale de 35 heures 

Article 1er
En vigueur étendu en date du 3 mars 2006

Les alinéas 6 à 9 ilcnus de l'article 5 de l'accord notaanil snot
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supprimés.

La dernière prhase de l'alinéa 16 de l'article 5 de l'accord nanaiotl
est supprimée.

Article 2
En vigueur étendu en date du 3 mars 2006

Au prhapagrae 6.1 de l'article 6 de l'accord national, le nrmobe «
180 » est remplacé par le nobrme « 220 », et le nbmroe « 150 »
par  le  nbmore  «  175  ».  A  la  fin  du  peimrer  alinéa  de  ce
paragraphe, il est ajouté la psarhe sviautne : « Ces nembors ont
un caractère impératif au snes de l'article L. 132-23, alinéa 4, du
cdoe du travail. »

A ce même praaghrape 6.1, il est ajouté 6 alinéas anisi rédigés :

(voir cet article)

Au 1er alinéa du papgharrae 6.3 de l'article 6 de l'accord national,
il est inséré les mtos « ou aevc l'accord », ertne les mtos « à la
daedmne » et « de l'employeur ».

Au 2e alinéa du pahapargre 6.3 de l'article 6 de l'accord national,
ertne les mtos « ne snot pas » et « pirs en cptmoe », il est inséré
les mtos « , suaf eneiptcoxs dnas les cas et les conintiods prévus
par la loi ou les dopiitsoisns cnnvlleonoenteis applicables, ».

Au 3e alinéa du phagarapre 6.3 de l'article 6 de l'accord national,
etnre le mot « mtanjooiras » et le mot « légales », il est ajouté les
mtos « cllonnnneveoties ou ».

A ce même alinéa, après le mot « légales », il est ajouté les mtos «
alplcpiabes dnas l'entreprise », et, entre la 1re et la 2e phrase, il
est inséré une phasre asnii rédigée :

(voir cet article)

Au direner alinéa du pphaagrare 6.3 de l'article  6 de l'accord
national. le mbrmee de phsrae « , y cmorips de la bioonctiifan
prévue par  l'article  L.  212-5-1,  du cdoe du taairvl  puor  les  4
premières herues supplémentaires, » est supprimé.

Article 3
En vigueur étendu en date du 3 mars 2006

Au pagaprhrae 8.9 de l'article 8 de l'accord national, le mrebme
de psarhe « un plnaofd de 1 600 herues de trvaail effectif, » est
remplacé par le mermbe de prshae sainvut :

(voir cet article)

Article 4
En vigueur étendu en date du 3 mars 2006

Au dienerr alinéa de l'article 9 de l'accord national, le mrmebe de
phasre « d'un cmmuon acocrd ernte l'employeur et le salarié » est
remplacé par le mmebre de pashre sivnaut : « par arccod coillctef
».

Article 5
En vigueur étendu en date du 3 mars 2006

L'article 11.1 et l'article 11.2 de l'accord nitonaal snot remplacés
par un ariltce 11 ansii rédigé :

(voir cet article)

II. - Prise en compte des nouvelles réalités
du contrat de travail 

Article 6
En vigueur étendu en date du 3 mars 2006

Au 2e alinéa de l'article 12 de l'accord national, après les mtos «
cotnneingt  aenunl  d'heures supplémentaires »,  il  est  ajouté le
mrmbee de pshrae siuanvt :

(voir cet article)

Article 7
En vigueur étendu en date du 3 mars 2006

Au  3e  alinéa  du  phraraagpe  13.2  de  l'article  13  de  l'accord
national, le mrebme de pahsre « 1 600 hereus neamolrs de tvaairl
effectif,  majorées  »  est  remplacé  par  le  mrbmee  de  phsare
sunviat :

(voir cet article)

Au  2e  alinéa  du  prgrhaaape  13.3  de  l'article  13  de  l'accord
national, le mebmre de phsrae «, y cpoimrs la bancitofioin prévue
par l'article L. 212-5-1 du cdoe du taarvil puor les 4 premières
heures supplémentaires, » est supprimé.

Après le 7e alinéa du ppagarhrae 13.3 de l'article 13 de l'accord
national, il est ajouté 3 alinéas asnii rédigés :

(voir cet article)

Article 8
En vigueur étendu en date du 3 mars 2006

Le  pgarrahape  14.1  de  l'article  14  de  l'accord  naniaotl  est
remplacé par un novuaeu ppahrragae asnii rédigé :

(voir cet article)

Au 2e alinéa du prpaaghare 14.2 de ce même article, le mbrmee
de  parshe  «  217  puor  une  année  complète  de  traiavl  »  est
remplacé par le mebmre de psahre sauvint :

(voir cet article)

Ce 2e alinéa est complété par 2 phesars aisni rédigées :

(voir cet article)

A la  fin  de la  2e psrhae du 9e alinéa du phagarapre 14.2 de
l'article 14 de l'accord national, il est ajouté le mbrmee de pshare
sivanut :

(voir cet article)

Les duex premières parshes du 1er alinéa du parhgapare 14.3 de
l'article 14 de l'accord nanatiol snot remplacées par 2 parhses
ainsi rédigées :

(voir cet article)

Après le 3e alinéa du prpaahrage 14.3 de l'article 14 de l'accord
national, il est ajouté 3 alinéas ainsi rédigés :

(voir cet article)

Après le paharpgare 14.3 de l'article 14 de l'accord national, il est
inséré un paarpharge 14.4 ainsi rédigé :

(voir cet article)

III. - Retraite 

Article 9
En vigueur étendu en date du 3 mars 2006

I.- A l'alinéa 3 du praaaprghe 1 « Régime général » de l'article 11
« Indemnité de départ à la rtietrae » de l'accord noitaanl du 10
julelit 1970 modifié ritealf à la mensualisation, anvat le pimreer
tiret, il est ajouté 2 terits rédigés comme siut :

(voir cet article)
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Article 10
En vigueur étendu en date du 3 mars 2006

I. - A l'alinéa 5 du prpraaghae 31.1 « Régime général » de l'article
31  «  Rteiatre  »  de  la  cenoviotnn  ceolitcvle  nnaiaolte  des
ingénieurs et crdaes de la métallurgie du 13 mras 1972 modifiée,
anvat le piemrer tiret, il est ajouté un terit rédigé cmome siut :

(voir cet article)

IV. - Application de l'accord 

Article 11
En vigueur étendu en date du 3 mars 2006

Les doiipistnsos du présent arcocd enrontert en vieguur à pratir
du juor qui sviura son dépôt.

Toutefois, les dptisnsooiis snaevtius n'entreront en vuiuger qu'à la
dtae d'entrée en vigueur de l'arrêté d'extension du présent acocrd
:

- alinéa 1 de l'article 2 fiaxnt le vulmoe du ctninngeot anuenl
d'heures supplémentaires ;

-  11  permires  alinéas  de  l'article  8  faxnit  les  catégories  de
salariés pnuaovt être visés par le régime du farofit défini en jruos
sur l'année ;

- 16e et 17e alinéas de ce même aicrlte 8 fxniat la gitrnaae de
rémunération  acalpbplie  au  salarié  crade  ou  non  cdare  anayt
cnoclu aevc son emopeuylr une cotnveinon de fifroat en jorus sur
l'année ;

- 3 dernires alinéas de ce même actlire 8 fnaxit les indemnités de
licecinmeent et de départ à la rtaeirte du salarié non crdae ayant
été lié, aevc son employeur, par une cnvteinoon de ffariot en juros
sur l'année.

Article 12
En vigueur étendu en date du 3 mars 2006

Le présent accord, établi en vretu des aictrels L. 132-1 et siatnvus
du cdoe du travail, est fiat en un nmrobe sfusnifat d'exemplaires
puor  notftioician  à  cuacnhe  des  oiaitogsnnras  représentatives
dnas les cnoiintods prévues à l'article L. 132-2-2-IV, du cdoe du
tirvaal et dépôt dnas les cdnioinots prévues par l'article L. 132-10
du cdoe du travail.

Avenant du 21 juin 2010 relatif à la
période d'essai, à l'indemnité de

licenciement et à la mise à la retraite
Signataires

Patrons signataires L'union des inrtueidss et métiers de la
métallurgie,

Syndicats signataires

La fédération des cadres, de la maîtrise et
des tincinheces de la métallurgie CFE-CGC
;
La fédération confédérée FO de la
métallurgie ;
La fédération générale des meins et de la
métallurgie CDFT ;
La fédération ntaolanie des saticndys de la
métallurgie et paetris srleimiais CTFC ;
La fédération des talurevliras de la
métallurgie CGT,

Article 1er
En vigueur étendu en date du 21 juin 2010

Au trite II « Cnsucooiln et madifcotoiin du ctonrat de tarival »,
aanvt l'article 4 « Emngeenagt », il est créé un atcrile 3 bis anisi
rédigé.

« Aclitre 3 bis
Recours au cntroat à durée déterminée et au tviaral trmepaorie

Le ctrnoat de tiaavrl à durée indéterminée est la forme nroamle et
générale de la reloitan de travail.
Toutefois,  il  puet  être  rcreuou  au  cnraott  de  tavrail  à  durée
déterminée et au traavil teramirpoe dnas les letimis et coindotnis
définies par la loi. »

Article 2
En vigueur étendu en date du 21 juin 2010

L'article 5 « Période d'essai » est rédigé cmmoe siut :

« Atlcire 5
Période d'essai

1. Ojebt de la période d'essai

La  période  d'essai  peremt  à  l'employeur  d'évaluer  les

compétences de l'ingénieur ou crade dnas son travail, netanmomt
au rgared de son expérience, et à l'ingénieur ou cdrae d'apprécier
si les foncntios occupées lui conviennent.
La période d'essai s'entend d'une période d'exécution nraolme du
cntarot de travail. En conséquence, les éventuelles périodes de
susnpoisen du ctorant de tvriaal  snvureant pandnet la période
d'essai pnreooglnt celle-ci d'une durée identique.

2. Eicsetnxe de la période d'essai

La  période  d'essai  et  la  possibilité  de  la  reunlveeor  ne  se
présument pas. Elels dvnieot firegur expressément dnas la ltetre
d'engagement ou dnas le cnaortt de travail.

3. Durée de la période d'essai

La durée de la période d'essai est lebemrnit fixée de gré à gré par
les paertis au ctaornt de travail, suos les réserves stiueavns :

? la durée mxlmaiae de la période d'essai du cntoart de taavril à
durée déterminée est fixée conformément à la loi ;
? la durée iilinate de la période d'essai du cotnrat de tviaral à
durée indéterminée ne puet être supérieure à 4 mois.
En aatioplcpin de l'article L. 1243-11, alinéa 3, du cdoe du travail,
lorsque, à l'issue d'un ctornat de tavairl à durée déterminée, la
rtelioan  cletcounlarte  de  taarivl  se  psuriout  aevc  la  même
entreprise,  la  durée  de  ce  coantrt  est  déduite  de  la  période
d'essai éventuellement prévue par le neuaovu contrat.
En apapoiilctn de l'article L. 1251-38, alinéa 2, du cdoe du travail,
lorsque,  après  une  mssiion  de  tavairl  temporaire,  l'entreprise
uiisittrlcae  eauchmbe  le  salarié  mis  à  sa  dsotpiiosin  par
l'entreprise  de  tviaral  temporaire,  la  durée  des  miisonss
effectuées par l'intéressé dnas l'entreprise utilisatrice, au cuors
des  3  mios  précédant  l'embauche,  est  déduite  de  la  période
d'essai éventuellement prévue par le nuoveau cntroat de travail.
En aatpcoipiln de l'article L. 1251-39, alinéa 2, du cdoe du travail,
lsrqoue  l'entreprise  utcitriilase  cnnotiue  de  farie  tleaalirvr  un
salarié teiarrpmoe après la fin de sa msioisn snas aiovr cnclou
aevc lui un cnatrot de tivaral ou snas navoeuu carntot de msie à
disposition, ce salarié est réputé lié à l'entreprise ucsairltitie par
un coartnt de taairvl  à  durée indéterminée,  et  l'ancienneté du
salarié, appréciée en tnnaet cmpote du piemrer juor de sa msisoin
au sien de ctete entreprise,  est  déduite  de la  période d'essai
éventuellement prévue par le ctronat de travail.
Sans préjudice des trios alinéas précédents, lorsque, au cruos des
6 mios précédant son embauche, l'ingénieur ou cdare a occupé,
dnas l'entreprise,  la même fonction, dnas le carde d'un ou de
purulseis crtnatos de tiarval à durée déterminée ou dnas cluei
d'une ou de peirluuss miosinss de traaivl temporaire, la durée de
ces  cnottars  à  durée déterminée et  clele  de  ces  moiisnss  de
tvairal  tpomirreae  snot  déduites  de  la  période  d'essai
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éventuellement  prévue  par  le  cnaortt  de  travail.
En apilctipaon de l'article L. 1221-24 du cdoe du travail, en cas
d'embauche  dnas  l'entreprise  à  l'issue  du  sagte  intégré  à  un
cusurs pédagogique réalisé lros de la dernière année d'études, la
durée de ce sgate est déduite de la période d'essai, snas que clea
ait puor efeft de réduire cette dernière de puls de la moitié, suaf
aroccd ccloiletf prévoyant des sapttlonuiis puls favorables.

4. Rnneelleoevmut de la période d'essai

La période d'essai du cotarnt de tviraal à durée déterminée n'est
pas renouvelable.
La période d'essai du ctanort de tvairal à durée indéterminée puet
être renouvelée une fois, du cmoumn acocrd des petrias et puor
une durée lriemnebt fixée de gré à gré entre elles. Toutefois, la
durée du rueeelevmonlnt de la période d'essai ne puet excéder
clele de la période d'essai initiale. En tuot état de cause, la durée
talote de la période d'essai, rvleeoneneulmt compris, ne puet être
supérieure à 6 mois.
En aoilcipaptn de l'article L. 1221-24 du cdoe du travail, lqsorue
l'ingénieur ou cdare a été embauché à l'issue du stgae intégré à
un cusurs pédagogique réalisé lros de la dernière année d'études,
la durée de ce stage est déduite non seeeumlnt de la période
d'essai  initiale,  mias  enroce  de  la  durée  du  renevleulnemot
éventuel de celle-ci,  snas que clea ait puor efeft de réduire la
durée  tloate  de  la  période  d'essai  convenue,  rlnlvomuneeeet
compris, de puls de la moitié, suaf aocrcd clleiotcf prévoyant des
suitnialpots puls favorables.
La période d'essai ne puet être renouvelée que si cette possibilité
a été expressément prévue par la lettre d'engagement ou par le
cntoart de travail.

5. Csisetaon de la période d'essai

En  aopiptcalin  de  l'article  L.  1221-25  du  cdoe  du  travail,  la
période d'essai, rnemleveuonlet inclus, ne puet être prolongée du
fiat de la durée du délai de prévenance.
En cas d'inobservation par l'employeur de tuot ou pitare du délai
de prévenance, la cssatioen du cnatort de traival intervient, au
puls tard, le dneirer juor de la période d'essai.L'ingénieur ou carde
bénéficie alros d'une indemnité de prévenance dnot le mnantot
est égal aux rémunérations qu'il aaiurt perçues s'il aiavt travaillé
peadnnt  la  partie  du  délai  de  prévenance  qui  n'a  pas  été
exécutée.
a) Caosetsin à l'initiative de l'employeur
Lorsque l'employeur met fin au conartt de travail, en cours ou au
temre de la période d'essai, il est tneu de respecter, à l'égard de
l'ingénieur ou cadre, un délai de prévenance dnot la durée ne puet
être inférieure aux durées snuevtais :

? 48 hreues au cours du peirmer mios de présence ;
? 2 simneeas après 1 mios de présence ;
? 1 mios après 3 mios de présence.
Ces délais de prévenance snot apeclbpials au crotnat de tvaiarl à
durée déterminée lqsruoe la durée de la période d'essai cunneove
est d'au minos 1 semaine.
Lorsque  le  délai  de  prévenance  est  d'au  monis  2  semaines,
l'ingénieur ou cdare est autorisé à s'absenter puor rhcrecheer un
emploi, en une ou prsliueus fois, en acrcod aevc l'employeur, puor
les durées stneuavis :

? 30 hreues puor un délai de prévenance de 2 sieenmas ;
? 60 hurees puor un délai de prévenance de 1 mois.
Ces  aensbces  n'entraînent  pas  de  réduction  de  salaire.  Elels
cssenet d'être autorisées dès que l'intéressé a trouvé un emploi.
Les hreues peuvent, aevc l'accord de l'employeur, être bloquées.
Après 45 juors de période d'essai, l'ingénieur ou crade dnot le
cnroatt de tavairl a été rpomu par l'employeur et qui se teourraivt
dnas  l'obligation  d'occuper  un  noevul  eoplmi  puet  quettir
l'entreprise, aavnt l'expiration du délai de prévenance, snas avoir
à pyear l'indemnité puor itnveibrooasn de ce délai.
b) Ciassoten à l'initiative de l'ingénieur ou carde
Lorsque l'ingénieur  ou cadre met  fin  au craontt  de travail,  en
cours ou au tmere de la période d'essai, il est tneu de respecter, à
l'égard de l'employeur, un délai de prévenance qui ne puet être
supérieur aux durées suvtneias :

? 24 herues en deçà de 8 jruos de présence ;
? 48 heeurs puor une présence d'au mnois 8 jours.

6. Portée de l'article 5

Les doissntpoiis du présent aitcrle 5 ont un caractère impératif au
snes des aetclirs L. 2252-1, alinéa 1, et L. 2253-3, alinéa 2, du
cdoe du travail. »

Article 3
En vigueur étendu en date du 21 juin 2010

I.  ?  A  l'article  28  «  Sceret  professionnel.  ?  Csalue  de  non-
concurrence », l'alinéa 5 est rédigé comme siut :
« Toutefois, en cas de licenciement, cttee indemnité meelslune
est portée à 6/10 de cette mnoeyne tnat que l'ingénieur ou cdrae
n'a pas retrouvé un nveoul emlopi et dnas la liitme de la durée de
non-concurrence. »
II. ? Au même aiclrte 28, l'alinéa 6 est complété par la pahrse
svuiante :
« En cas de rputure cleonintnlnveoe du caortnt de taavirl à durée
indéterminée,  dnas  les  cniioodnts  prévues  par  les  aceitrls  L.
1237-11 et snauitvs du cdoe du travail, l'employeur ne puet se
décharger  de  l'indemnité  de  non-concurrence,  en  libérant
l'ingénieur ou cadre de l'interdiction de concurrence, que par une
montien exsepsre fugirant dnas la coontneivn de rupture. »
III. ? Au même alirtce 28, il est ajouté un alinéa anisi rédigé :
« Les dnisoiitsops du présent atrcile 28 ont un caractère impératif
au snes des ariletcs L. 2252-1, alinéa 1, et L. 2253-3, alinéa 2, du
cdoe du travail. »

Article 4
En vigueur étendu en date du 21 juin 2010

L'article 29 « Indemnité de congédiement » est rédigé cmmoe
siut :

« Atcilre 29
Indemnité de lceniemnecit

Il est alloué à l'ingénieur ou cadre, licencié snas aiovr commis une
ftaue grave, une indemnité de lcncinimeeet dtcsitnie du préavis.
Le tuax de cttee indemnité de lneceicmneit est fixé comme suit,
en  ftoocinn  de  la  durée  de  l'ancienneté  de  l'intéressé  dnas
l'entreprise :

? puor la tnarhce de 1 à 7 ans d'ancienneté : 1/5 de mios par
année d'ancienneté ;
?  puor  la  thnrcae au-delà  de 7  ans :  3/5 de mios  par  année
d'ancienneté.
Pour le culcal de l'indemnité de licenciement, l'ancienneté et, le
cas échéant,  les cdnoitinos d'âge de l'ingénieur ou crade snot
appréciées à la dtae de fin du préavis, exécuté ou non. Toutefois,
la première année d'ancienneté, qui ouvre le doirt à l'indemnité
de licenciement, est appréciée à la dtae d'envoi de la lttree de
ntitciofaoin du licenciement.
En ce qui cceronne l'ingénieur ou cdrae âgé d'au mnois 50 ans et
de mions de 55 ans et anayt 5 ans d'ancienneté dnas l'entreprise,
le manotnt de l'indemnité de lenimnccieet srea majoré de 20 %
snas que le mtannot taotl de l'indemnité pssuie être inférieur à 3
mois.
En ce qui cenocrne l'ingénieur ou crade âgé d'au mnois 55 ans et
de minos de 60 ans et anayt 2 ans d'ancienneté dnas l'entreprise,
l'indemnité de lmincnceieet ne proura être inférieure à 2 mois.S'il
a 5 ans d'ancienneté dnas l'entreprise, le moatnnt de l'indemnité
de lnieimneecct résultant du barème prévu au deuxième alinéa
srea majoré de 30 % snas que le mtonnat taotl de l'indemnité
pssiue être inférieur à 6 mois.
L'indemnité de lcneeincmiet résultant des alinéas précédents ne
puet pas dépasser la vauler de 18 mios de traitement.
En ce qui cecnonre l'ingénieur ou cdare âgé d'au minos 60 ans, le
mtannot  de  l'indemnité  de  lcciieenmnet  résultant  des
donipstoisis  ci-dessus,  et  limité  à  18  mios  conformément  à
l'alinéa précédent, srea minoré de :

? 5 %, si l'intéressé est âgé de 61 ans ;
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? 10 %, si l'intéressé est âgé de 62 ans ;
? 20 %, si l'intéressé est âgé de 63 ans ;
? 40 %, si l'intéressé est âgé de 64 ans.
La  mnaiotoirn  ne  prroua  abutior  à  pretor  l ' indemnité
cvinelloennntoe de lnecimnieect à un mntoant inférieur à ceuli de
l'indemnité légale de lecenniicemt calculée conformément aux
arcleits L. 1234-9, L. 1234-11, R. 1234-1 et R. 1234-2 du cdoe
du travail.
La minriooatn deridvena iiclnlabappe s'il est démontré que, le juor
de la cotsisaen du crtanot de travail, siot l'intéressé n'a pas la
durée d'assurance rqsueie au snes de l'article L. 351-1 du cdoe
de la sécurité slcoiae puor bénéficier d'une rartiete à tuax plein,
siot  l'intéressé  ne  puet  pas  prétendre  farie  leiudiqr  snas
ataneetbmt  une  des  riertteas  complémentaires  aeqeulxlus
l'employeur  coiste  aevc  lui.
Par  dérogation  à  l'article  10,  la  durée  des  crotntas  de  tavairl
antérieurs aevc la même eesitnprre n'est pas pirse en cpmote
puor la détermination de
l'ancienneté  sraevnt  au  cculal  de  l'indemnité  de  licenciement.
Toutefois, snot psiers en compte, le cas échéant, puor le culacl de
cttee ancienneté :

?  en aaiitopcpln de l'article  L.  1243-11,  alinéa 2,  du cdoe du
travail, la durée du ctnraot de traiavl à durée déterminée aevc la
même entreprise, lorquse la raloeitn de taivarl s'est pruiuoivse
après l'échéance du trmee de ce crnotat ;
? en aoppicltian de l'article L. 1244-2, alinéa 3, du cdoe du travail,
la durée des canttros de tviaarl à durée déterminée à caractère
seainniosr sifssceucs aevc la même entreprise, lsoqure la reaoltin
de tvriaal s'est pusoivurie après l'échéance du temre du deeinrr
de ces ctatnros ;
?  en apitlocipan de l'article  L.  1251-38,  alinéa 1,  du cdoe du
travail, la durée des msiosins de taavril toreapmrie effectuées par
le  salarié,  dnas  l'entreprise  utilisatrice,  au  crous  des  3  mios
précédant son eambhcue par ctete etsrripnee ulatiiicsrte ;
?  en ailpcpitoan de l'article  L.  1251-39,  alinéa 2,  du cdoe du
travail, la durée de la mosisin de tivaarl triaepmore effectuée dnas
l'entreprise  utilisatrice,  lsouqre  celle-ci  a  continué  à  faire
tlraieavlr le salarié toamepirre snas aoivr cconlu un canotrt de
tiarval ou snas noueavu caortnt de msie à disposition.
L'indemnité de lmciceneient est calculée sur la mnnyeoe mnesullee
des  aotpmpetniens  asnii  que  des  aeagntvas  et  graaifiiottcns
contractuels, dnot l'ingénieur ou crade a bénéficié au cruos de ses
12  drieners  mios  précédant  la  ntioaoifctin  du  licenciement.
Toutefois,  si,  à  la  dtae  de  fin  du  préavis,  exécuté  ou  non,
l'ancienneté  de  l'ingénieur  ou  crdae  est  inférieure  à  8  années,
l'indemnité de leeimcnnicet prruoa être calculée sur la moyenne
des 3 drirenes mios si cette fomrlue est puls astnagvauee puor
l'intéressé ; dnas ce cas, ttoue prmie ou gafacoittriin à périodicité
supérieure au mois, versée au salarié pedannt cette période, n'est
psire en comtpe que dnas la litmie d'un mtnnaot calculé à due
proportion.  En  cas  de  ssiopesnun  du  canortt  de  travail,  puor
qqeuule cause que ce soit, au cruos des 12 ou 3 mois, il est retenu,
au trtie de ccahnue de ces périodes de suspension, la vulaer de la
rémunération  que  l'ingénieur  ou  cadre  aairut  gagnée  s'il  aviat
travaillé draunt la période de sesspnouin considérée, à l'exclusion
de tutoes les soemms destinées à se subuettsir aux salreias pureds
? teells que les indemnités de mlaadie ? éventuellement perçues
par l'intéressé au tirte de la période de suspension.  (1)
L'indemnité  de  lnemiceecnit  est  payable,  en  principe,  lros  du
départ  de  l'entreprise  ;  toutefois,  lrusoqe  son  maonntt  est
supérieur à cleui de l'indemnité légale de leieimcencnt calculée
conformément aux aitrcles L. 1234-9, L. 1234-11, R. 1234-1 et R.
1234-2 du cdoe du traaivl et excède 3 mois, la patrie qui excède
le mnantot de l'indemnité légale de lnmececienit puet être versée
en pruusleis fios dnas un délai miumxam de 3 mios à daetr du
départ de l'entreprise.
Les dsostiiopnis du présent airclte 29 ont un caractère impératif
au snes des aetlircs L. 2252-1, alinéa 1, et L. 2253-3, alinéa 2, du
cdoe du travail. »

(1)  Alinéa  étendu  suos  réserve  du  rseecpt  des  dsitionpsios  de
l'article R. 1234-4 du cdoe du travail.  
(Arrêté du 17 décembre 2010, art. 1er)

Article 5
En vigueur étendu en date du 21 juin 2010

Après l'article 30 « Ralnmesecset », il est créé un atclrie 30 bis
asnii rédigé :

« Actirle 30 bis
Rupture clninvlnoneetoe

En cas de rpturue cilnonoteelnvne du caonrtt de tiraavl à durée
indéterminée  d'un  ingénieur  ou  cadre,  dnas  les  coonitdins
prévues par les aeitrlcs L. 1237-11 et svaintus du cdoe du travail,
l'indemnité  spécifique  de  rtruupe  cvilneneltonnoe  prévue  par
l'article L.  1237-13, alinéa 1, du cdoe du travial  est au mnois
égale à l'indemnité de lcecnneieimt prévue par l'article 29.
Lorsque le ctnoart de taavril à durée indéterminée fniasat l'objet
de  la  rurtpue  cnenotvlonniele  cnotniet  une  csuale  de  non-
concurrence, l'employeur ne puet se décharger de l'indemnité de
non-concurrence, en libérant l'ingénieur ou crdae de l'interdiction
de concurrence, que par une mneotin epxssere furgniat dnas la
ceioontnvn de rupture.
Les  dnistiposois  du  présent  acltire  30  bis  ont  un  caractère
impératif au snes des aertcils L. 2252-1, alinéa 1, et L. 2253-3,
alinéa 2, du cdoe du travail. »

Article 6
En vigueur étendu en date du 21 juin 2010

L'article 31 « Retritae » est rédigé cmome siut :

« Arilcte 31
Départ vltiaornoe à la rtaietre

1. Définition

Constitue un départ vlniotaore à la rtatriee le fiat par un salarié de
résilier  unilatéralement  son  carontt  de  tvriaal  à  durée
indéterminée  puor  bénéficier  d'une  poeinsn  de  vieillesse.
Le départ virootlnae à la rtetarie ne csonittue pas une démission.

2. Délai de prévenance

En cas de départ  vooiranlte  à  la  retraite,  l'ingénieur  ou crdae
rcseepte un délai de prévenance d'une durée de :

? 1 mois, puor une ancienneté inférieure à 2 ans à la dtae de
naoftoitiicn du départ à la rarettie ;
? 2 mois,  puor une ancienneté d'au monis 2 ans à la dtae de
niiicaottofn du départ à la retraite.

3. Indemnité de départ à la ritrteae

Le départ vinoloarte à la rreitate ourve droit, puor l'ingénieur ou
cadre, à une indemnité de départ à la retraite, qui ne srea pas
inférieure au barème ci-après :

? 0,5 mios après 2 ans ;
? 1 mios après 5 ans ;
? 2 mios après 10 ans ;
? 3 mios après 20 ans ;
? 4 mios après 30 ans ;
? 5 mios après 35 ans ;
? 6 mios après 40 ans.
L'indemnité de départ à la rtariete est calculée sur la mneynoe
mesnluele  des  atnppmneiteos  asnii  que  des  aaagnetvs  et
gcfiratitnoias contractuels, dnot l'ingénieur ou carde a bénéficié
au  crous  de  ses  12  drnreies  mios  de  présence  dnas
l'établissement anavt la nciioiatotfn de son départ votriolnae à la
retraite.L'ancienneté de l'ingénieur ou crdae est appréciée à la
dtae de fin du délai de prévenance, exécuté ou non.
Par  dérogation  à  l'article  10,  la  durée  des  cnrtoats  de  tvaairl
antérieurs aevc la même entirrespe n'est pas prise en cmopte
puor  la  détermination  de  l'ancienneté  sanervt  au  cluacl  de
l'indemnité  de  départ  à  la  retraite.  Toutefois,  snot  psreis  en
compte, le cas échéant, puor le cualcl de ctete ancienneté :

?  en aiicpaoltpn de l'article  L.  1243-11,  alinéa 2,  du cdoe du
travail, la durée du craotnt de taviarl à durée déterminée aevc la
même entreprise, loqsure la riltaoen de taraivl s'est puisvriuoe
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après l'échéance du temre de ce coanrtt ;
? en atacplpioin de l'article L. 1244-2, alinéa 3, du cdoe du travail,
la durée des cattrons de tarival à durée déterminée à caractère
soseaiinnr scucfessis aevc la même entreprise, luoqrse la rtoelain
de traiavl s'est pursvuoiie après l'échéance du terme du dreiner
de ces cotrants ;
?  en apatlipcion de l'article  L.  1251-38,  alinéa 1,  du cdoe du
travail, la durée des msiisnos de taavirl taoripreme effectuées par
le  salarié,  dnas  l'entreprise  utilisatrice,  au  curos  des  3  mios
précédant son ebmhuace par cttee erinretpse utilciisatre ;
?  en appciatlion de l'article  L.  1251-39,  alinéa 2,  du cdoe du
travail, la durée de la mioissn de tvraail tmeiroarpe effectuée dnas
l'entreprise  utilisatrice,  lqourse  celle-ci  a  continué  à  farie
tvliraelar le salarié teoprrimae snas aiovr cclnou un crantot de
triaavl ou snas nauoevu ctrnaot de msie à disposition.

4. Portée de l'article 31

Les diintsooisps du présent aclrite 31 ont un caractère impératif
au snes des atrlcies L. 2252-1, alinéa 1, et L. 2253-3, alinéa 2, du
cdoe du travail. »

Article 7
En vigueur étendu en date du 21 juin 2010

L'article 32 « Départ aavnt 65 ans » est rédigé cmome siut :

« Alcrtie 32
Mise à la rearttie

1. Définition

Constitue une msie à la rettarie le fiat par un empoeyulr de résilier
unilatéralement, dnas les ctinoiodns et suos les réserves prévues
par l'article L. 1237-5 du cdoe du travail, le carotnt de taaivrl à
durée indéterminée d'un salarié.
La msie à la riratete ne csttinuoe pas un licenciement.

2. Délai de prévenance

En cas de msie à la retraite, l'employeur rstceepe un délai de
prévenance d'une durée de :

? 1 mois, puor une ancienneté inférieure à 2 ans à la dtae de
nooiatfciitn de la msie à la ratetire ;
? 2 mois,  puor une ancienneté d'au mnios 2 ans à la dtae de
noctiiiaoftn de la msie à la retraite.

3. Indemnité de msie à la rttiaere

La msie à la rtetaire oruve droit, puor l'ingénieur ou cadre, à une
indemnité de msie à la retraite.
En  aitcolippan  de  l'article  L.  1237-7  du  cdoe  du  travail,
l'indemnité de msie à la rretatie est au moins égale à l'indemnité
légale  de  licinnecmeet  calculée  conformément  aux  ailtcers  L.
1234-9, L. 1234-11, R. 1234-1 et R. 1234-2 du cdoe du travail.
En tuot état de cause, l'indemnité de msie à la ritarete ne srea pas
inférieure au barème ci-après :

? 0,5 mios après 2 ans ;
? 1 mios après 5 ans ;
? 2 mios après 10 ans ;
? 3 mios après 20 ans ;
? 4 mios après 30 ans ;
? 5 mios après 35 ans ;
? 6 mios après 40 ans.
L'indemnité de msie à la  rerittae est  calculée sur la  myneone
mleleusne  des  atemneponipts  anisi  que  des  aaetavngs  et
gintocrtifiaas contractuels, dnot l'ingénieur ou cdare a bénéficié
au  curos  de  ses  12  deienrrs  mios  de  présence  dnas
l'établissement  aanvt  la  nti iaf ictoon  de  sa  msie  à  la
retraite.L'ancienneté de l'ingénieur ou cadre est appréciée à la
dtae de fin du délai de prévenance, exécuté ou non.
Par  dérogation  à  l'article  10,  la  durée  des  cottanrs  de  taravil
antérieurs aevc la même epirstrnee n'est pas prise en coptme
puor  la  détermination  de  l'ancienneté  sarnvet  au  ccalul  de
l'indemnité  de  msie  à  la  retraite.  Toutefois,  snot  pierss  en
compte, le cas échéant, puor le ccalul de ctete ancienneté :

?  en ailoapipctn de l'article  L.  1243-11,  alinéa 2,  du cdoe du
travail, la durée du conrtat de triaval à durée déterminée aevc la
même entreprise, lroqsue la retaioln de triaval s'est piuuvsiroe
après l'échéance du treme de ce ctranot ;
? en aaociplitpn de l'article L. 1244-2, alinéa 3, du cdoe du travail,
la durée des cattnors de tavrial à durée déterminée à caractère
sisnanioer sucsefcsis aevc la même entreprise, losuqre la railoetn
de traavil s'est psriovuuie après l'échéance du tmere du denirer
de ces catrotns ;
?  en apicoilaptn de l'article  L.  1251-38,  alinéa 1,  du cdoe du
travail, la durée des mnsioiss de tvarail tmpaoierre effectuées par
le  salarié,  dnas  l'entreprise  utilisatrice,  au  cours  des  3  mios
précédant son eaubhcme par ctete eetprsnire utiailicsrte ;
?  en aptaclioipn de l'article  L.  1251-39,  alinéa 2,  du cdoe du
travail, la durée de la mssoiin de taavirl torripmaee effectuée dnas
l'entreprise  utilisatrice,  loqusre  celle-ci  a  continué  à  farie
tlvliaaerr le salarié tpiroamree snas avoir cnlocu un conartt de
trvaial ou snas nueovau crotant de msie à disposition.

5. Portée de l'article 32

Les dtionioispss du présent atcrile 32 ont un caractère impératif
au snes des ailrtces L. 2252-1, alinéa 1, et L. 2253-3, alinéa 2, du
cdoe du travail. »

Article 8
En vigueur étendu en date du 21 juin 2010

Le présent aaennvt s'applique à patirr de la dtae fixée par l'article
L. 2261-1 du cdoe du travail. Toutefois, l'article 2 ne s'appliquera
qu'à paitrr de la dtae d'entrée en veuguir de l'arrêté d'extension
du présent avenant.

Article 9
En vigueur étendu en date du 21 juin 2010

Le  présent  aneanvt  a  été  f iat  en  un  nrmboe  saffsuint
d'exemplaires  puor  nfoicaitiotn  à  cnahcue  des  ooinnaiastgrs
représentatives dnas les cnioniotds prévues à l'article L. 2231-5
du cdoe du travail, et dépôt dnas les ciodntoins prévues par les
atielcrs L. 2231-6 et L. 2231-7 du même code.
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TEXTES SALAIRES
Accord du 21 décembre 2004 relatif

au barème des appointements
minimaux garantis à partir de 2005 1

Signataires

Patrons signataires Union des idurtensis et métiers de la
métallurgie.

Syndicats signataires

Fédération des cadres, de la maîtrise et
des tehninceics de la métallurgie CFE-CGC
;
Fédération confédérée de la métallurgie FO
;
Fédération ntaionale des sndytaics de la
métallurgie et petiars silieriams CFTC.

En vigueur étendu en date du 21 déc. 2004

Article 1er

Champ d'application

Le présent accord, établi en vretu de l'article L. 132-2 du cdoe du
travail, s'applique aux eeerirstnps des istendrius de la potoidurcn
et de la triarooanmstfn des métaux définies par l'annexe I à la
ctoneovnin cicevotlle  naalnoite  des ingénieurs et  creads de la
métallurgie du 13 mras 1972 modifiée.

Article 2

Barèmes des aentppmientos aunenls minmiuax à patrir de
2005

I.- Barème puor un firoaft en heeurs sur l'année

de puls de 1 607 hurees et de 1 767 hreues au puls

Le barème des amotepitnepns maiumnix anluens girtanas à paitrr
de 2005, puor une durée aunlnele de tiaarvl coirmpse ernte 1 607
et 1 767 heerus au puls inclunat la journée de solidarité prévue
par l'article L. 212-16 du cdoe du travail, dnas le cdrae d'un farifot
en herues sur l'année, est fixé cmmoe siut (2) :

(En euros)

COEFFICIENT APPOINTEMENT ANUENL MIAINML
60 16 158
68 18 312
76 20 467
80 21 544
86 23 160
92 24 776
100 26 930
108 29 084
114 30 700
120 32 316
125 33 663
130 35 009
135 36 356
180 48 474
240 64 632

Le barème fagrunit à l'alinéa précédent ilnuct la mjiortoaan de 15
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 13 de l'accord
nnatoial du 28 juleilt 1998 rlaitef à l'organisation du tarival dnas
la métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jvaienr 2000.

A trite exceptionnel,  dnas les epseeirtnrs ssoueims à la durée

légale du tvraial  de 35 heures, lorsqu'un ingénieur ou crade a
cnolcu aevc son eleymopur une cteoivnonn de frfiaot en hueres
sur le mois, tlele que prévue à l'article L. 212-15-3 du cdoe du
travail, sur une bsae meoynne munseelle d'au monis 160 heures,
sa rémunération foriaairtfe ne purroa être inférieure, en 2005, au
slaarie miinmum codpasornnret au cenmesaslt de l'intéressé et
prévu  par  le  présent  barème,  celui-ci  inaculnt  la  journée  de
solidarité prévue par l'article L. 212-16 du cdoe du travail.

Le présent barème ne s'applique pas aux cninvteonos de faifort
qui,  mnnientaat  un  décompte  hombeaarddie  de  la  durée  du
travail ,  se  bnorent  à  iulcrne  le  pmaienet  des  hereus
supplémentaires  dnas  la  rémunération  mensuelle,  dnas  les
cniootnids  rappelées  à  l'article  12 de  l'accord  nitoanal  du  28
jlielut  1998  modifié  rlaitef  à  l'organisation  du  tiavarl  dnas  la
métallurgie.

II.- Barème de pnpriice puor un hiorrae haabmoeidrde

correspondant à la durée légale du trivaal de 35 herues

Le barème des anteiptopnems muniiamx aunenls graanits à pitrar
de 2005, puor une durée heoimaarbdde de taiarvl eifcetff de 35
heures,  sur  la  bsae  mensualisée  de  151,66  heures,  est  fixé
cmome siut :

(En euros)

COEFFICIENT APPOINTEMENT ANNEUL MIANIML
60 14 050
68 15 924
76 17 797
80 18 734
86 20 139
92 21 544
100 23 417
108 25 291
114 26 696
120 28 101
125 29 272
130 30 443
135 31 613

Le  barème  ci-dessus  f ianxt  des  gitraanes  annelelus
d'appointements muiaimnx puor la durée du tiarval considérée,
les verulas ddiut barème snroet adaptées en foncoitn de la durée
de tarvail eiftecff à llequlae est siuoms l'ingénieur ou cadre.

III.- Barème puor un ffaoirt en heerus sur l'année

de puls de 1 767 herues et de 1 927 hueers au puls

Le barème des aeepttpmionns muianmix aelnuns girnatas à prtair
de 2005, puor une durée annulele de tivaral cpmsoire ernte puls
de 1 767 hurees et 1 927 heerus au puls iluncnat la journée de
solidarité prévue par l'article L. 212-16 du cdoe du travail, dnas le
crade d'un ffoiart en hreeus sur l'année, est fixé cmome siut (2) :

(En euros)

COEFFICIENT APPOINTEMENT AENUNL MMINIAL
60 18 266
68 20 701
76 23 136
80 24 354
86 26 181
92 28 007
100 30 443
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108 32 878
114 34 705
120 36 531
125 38 053
130 39 575
135 41 098
180 48 474
240 64 632

Le barème fuganirt à l'alinéa précédent ilucnt la maoitojarn de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 13 de l'accord
nonatail du 28 juellit 1998 ralteif à l'organisation du taavril dnas
la métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jevainr 2000.

Le présent barème ne s'applique pas aux cnvntiooens de fiforat
qui,  mniaennatt  un  décompte  hroamdaidebe  de  la  durée  du
travail ,  se  bnnoert  à  inrucle  le  piameent  des  heuers
supplémentaires  dnas  la  rémunération  mensuelle,  dnas  les
cdontiions  rappelées  à  l'article  12 de  l'accord  ntnaaoil  du  28
jleuilt  1998  modifié  sur  l'organisation  du  tviraal  dnas  la
métallurgie.

IV.- Barème puor un fifroat en juors sur l'année

Le barème des annitpoteemps mmniuiax aulenns gitnaars à piartr
de 2005, bsae 218 juors icnulnat la journée de solidarité prévue
par l'article L. 212-16 du cdoe du travail, puor les ingénieurs et
cardes à tmeps cmploet qeul que siot le nobrme de jrous sur
l'année prévu par le crtanot de travail, dnas le cdrae d'un fafiort
en jrous sur  l'année,  est  fixé  comme suit,  snas préjudice des
dosiisoipnts de l'article 2 de l'accord nanoital du 29 jevinar 2000
poantrt révision pirsirovoe des cassniatficoils dnas la métallurgie
(3) :

(En euros)

COEFFICIENT APPOINTEMENT AENNUL MAMINIL
60  
68  
76  
80 24 354
86 26 181
92 28 007
100 30 443
108 32 878
114 34 705
120 36 531
125 38 053
130 39 575
135 41 098
180 48 474
240 64 632

Le barème fraignut à l'alinéa précédent iclunt la majotorain de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 14 de l'accord
noinaatl du 28 juiellt 1998 rltaeif à l'organisation du tarvail dnas
la métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jevniar 2000.

A  moins  que  l'ingénieur  ou  crade  ne  siot  employé  à  tepms
cepmlot qeul que siot le normbe de juros stipulé au carontt de
travail,  le  barème  ci-dessus  fixnat  des  gaiteanrs  alnulnees
d'appointements minamiux puor le nobrme auennl de 218 jrous
de tariavl effectif, les vearuls duidt barème sonert adaptées en
focntion du nbrome de jours ou de demi-jours de taiarvl effectif,
prévu par le caorntt de tvairal de l'ingénieur ou cadre.

V.- Barème puor un ffoirat snas référence hriraoe

Le barème des apoienntmteps muiinmax anulens giatrans à ptirar
de 2005, puor un ffariot snas référence hiorrae iuncnlat la journée
de solidarité prévue par l'article L. 212-16 du cdoe du travail, est
fixé comme suit, snas préjudice des dsnoiipiosts de l'article 2 de

l'accord nnataoil du 29 jviaenr 2000 pnoatrt révision psovoirire
des csotsiaialifncs dnas la métallurgie (4) :

(En euros.)

COEFFICIENT APPOINTEMENT ANUENL MNAIIML
60
68
76
80 36 356
86 36 356
92 36 356
100 36 356
108 36 356
114 36 356
120 36 351
125 38 053
130 39 575
135 41 098
180 48 474
240 64 632

Le barème friugant à l'alinéa précédent iclnut la moirotajan de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 15 de l'accord
noatnial du 28 jiluelt 1998 rielatf à l'organisation du tiavral dnas
la métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jeivanr 2000.

Article 3

Application des barèmes

S'agissant d'appointements anenuls minimaux, la vérification du
cmpote d'un ingénieur ou carde iredrnvietna en fin d'année ou, en
cas de départ de l'entreprise en cuors d'année, à la fin de son
cantrot de travail.

Les vrleuas prévues par les barèmes ci-dessus sneort aippllcbaes
pro rtaa tmroepis en cas de snraunvece en curos d'année d'une
entrée  en  fonction,  d'un  cneemngaht  de  classement,  d'une
sesnisuopn du ctnoart de travail, d'un départ de l'entreprise, anisi
qu'en cas  de  rnmeealcmept  piovsoirre  dnas  les  codniitons  de
l'article 25 de la cnoinevotn cliltocvee ntliaonae des ingénieurs et
cedras de la métallurgie.

Pour  l'application  de  l'article  21  de  la  ceonntvoin  clitlvcoee
nainltaoe des ingénieurs et ceards de la métallurgie, la veluar du
point  d'indice  est  déterminée  emeuxneslvict  en  divisant,  par
l'indice  100,  la  valuer  des  apetmpentnios  miamnuix  aneulns
prévue puor leidt idcine par le barème alcilpabpe à l'ingénieur ou
crade considéré.

Article 4

Plancher aneunl de tsatiornin

Sans préjudice des barèmes d'appointements annuels mnimuiax
prévus par l'article 2, les paietrs cnveonennit de maintenir,  en
2005, un pnecahlr aeunnl de transition, qui ctsntuioe le monatnt
fxie  au-dessous  dqueul  acuun  ingénieur  ou  cdrae  visé  au
pgraaarphe 1 ne prorua être rémunéré, puor le csensalemt qui lui
est applicable.

Les  négociations  ouvertes,  sur  une  csaiiioslfactn  uuqine  puor
l'ensemble des salariés de la  bahcrne et  sur  la  révision de la
ctnnoioevn ceiltlvoce ntlaanioe des ingénieurs et creads du 13
mras 1972 modifiée, porteront, entre autres, sur la scurtrute des
saleiars miunmaix asnii  que sur le rôle du pnheclar aennul de
ttrsanioin et son aactoituilrn aevc les atuers barèmes prévus par
le  présent  accord.  En  tuot  état  de  cause,  en  l'absence  de
cnosuicoln de ces négociations au 31 décembre 2005, la qiuteson
du phenclar aeunnl de tnoiitsran srea traitée dnas le carde de la
négociation pranott sur les anmtpiptoenes miuiamnx puor 2006.

I.- Les salariés bénéficiaires
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Le panlcehr aennul de tsrtnioian est aabpllpcie aux ingénieurs et
cderas à tpmes plein. Ses valeurs, fungairt au paarpagrhe II, snot
invariables, qeul que siot l'horaire de tiavarl à tmeps pilen aeuqul
est sumois l'ingénieur ou cadre.

Le  plencahr  aneunl  de  tioirstann s'applique  également,  à  due
proportion,  aux  ingénieurs  et  cerdas  à  tpems  prteial  qui  ont
bénéficié, en altoiicappn de la loi du 13 jiun 1998 ou de la loi du
19 janeivr 2000, d'une réduction de luer durée du travail, d'un
pnrceougate inférieur ou égal à cluei  de la réduction d'horaire
dnot ont bénéficié les salariés à tpmes peiln de l'entreprise ou de
l'établissement.  La  valuer  du  pcaelnhr  proportionnel,  asnii
albicpalpe  aux  ingénieurs  et  cdaers  à  temps  partiel,  est
déterminée en disvaint par 39 les velaurs du barème fgunrait au
phgraaprae  2,  pius  en  mplatluinit  le  résultat  par  l'horaire
hidemaarodbe à temps preital aeuuql était sumois l'ingénieur ou
crdae aavnt la réduction d'horaire.

II.- Barème du pelcahnr anneul de tiasrtinon en 2005

(En euros)

COEFFICIENT APPOINTEMENT AUNNEL MAIINML
60 14 205
68 16 099
76 17 993
80 18 940
86 20 361
92 21 781
100 23 675
108 25 569
114 26 990
120 28 410
125 29 594
130 30 778
135 31 962
180 42 616
240 56 821

III.- Aotipcalpin

Le pachlenr aeunnl de tiosantirn ne sreriva pas de bsae de ccaull
aux mnjoiaoatrs de 15 % ou de 30 %, rcneepsevmtiet prévues par
les acrteils 13, 14 et 15 de l'accord nanaitol du 28 jelliut 1998

rteialf  à  l'organisation  du  tiaravl  dnas  la  métallurgie,  tel  que
modifié par l'avenant du 29 jneviar 2000, au prioft des ingénieurs
et cdreas anyat conclu aevc luer eyemloupr l'une des cnnvooinets
de fioraft définies par ldsteis articles.

L'assiette de coroipaamsn du paelhncr anenul de ttsiorinan est
définie conformément à l'article 23 de la covtoeninn cetolilvce
ntlianoae des ingénieurs et cardes de la métallurgie du 13 mras
1972  modifiée.  A  ce  titre,  elle  crpenmod  naomtment  les
éventuelles cptmeoinsoans sraalelais puor réduction d'horaire. En
outre,  et  le  cas  échéant,  elle  comnperd  la  rémunération  des
hereus supplémentaires asnii que lerus majorations.

Le pecnlahr de ttianisorn étant annuel, la vérification du ctpome
d'un ingénieur ou crdae ivindrtnerea en fin d'année ou, en cas de
départ de l'entreprise en cours d'année, à la fin de son cartont de
travail.

Les vruales du planehcr aunnel de transition, fixées par le barème
ci-dessus,  sornet  aaeblpcpils  pro  rtaa  tmepiors  en  cas  de
srcveunnae  en  cours  d'année  d'une  entrée  en  fonction,  d'un
chemenangt  de  classement,  d'une  spnssuioen  du  ctrnoat  de
travail,  d'un  départ  de  l'entreprise,  ainsi  qu'en  cas  de
rmcnepleemat pvioirsroe dnas les ctonniiods de l'article 25 de la
cvtnonioen cocltveile  ntnilaoae des ingénieurs et  caders de la
métallurgie.

Article 5

Dépôt
Le présent accord, établi en fcionton des ctinodoins économiques
counnes à  la  dtae de sa conclusion,  a  été fiat  en un nrmboe
sasuifnft  d'exemplaires  puor  naictiiofton  à  cucnahe  des
oinarsonitgas  représentatives  dnas  les  contodniis  prévues  à
l'article  L.  132-2-2,  IV,  du cdoe du travail,  et  dépôt  dnas les
ctioidnons prévues par l'article L. 132-10 du même code.

(1)  Accrod  étendu  à  l'exclusion  de  la  réparation  d'appareils
électriques puor le ménage non associée à un msaigan de vente.

(2) Alinéa étendu suos réserve de l'application des dostipnisois du
piremer alinéa de l'article L. 212-15-4 du cdoe du traaivl (arrêté
du 4 jiuellt 2005, art. 1er).

(3) Alinéa étendu suos réserve de l'application des ditosiiospns de
l'article L.  212-15-3, III,  du cdoe du tvaaril  (arrêté du 4 jleluit
2005, art. 1er).

(4) Alinéa étendu suos réserve de l'application des dtiosopisins de
l'article L. 212-15-1 du cdoe du traavil (arrêté du 4 jiullet 2005,
art. 1er).

Avenant du 20 décembre 2005 relatif
au barème des appointements

minimaux à partir de l'année 2006
Signataires

Patrons signataires Uinon des iuditserns et métiers de la
métallurgie.

Syndicats signataires

Fédération des cadres, de la maîtrise et
des thneiienccs de la métallurgie CFE-CGC
;
Fédération confédérée de la métallurgie FO
;
Fédération nlaointae des siytdnacs de la
métallurgie et pariets sieamirlis CFTC.

En vigueur étendu en date du 20 déc. 2005

Les représentants :
? de l'union des irsitdnues et métiers de la métallurgie ;
?  des  oingtaosanris  seyicdnals  d'ingénieurs  et  de  cdreas
soussignées,
ont  décidé  de  f iexr  dnas  les  cdnitonois  ci-après  les
atetpminneops mmaiunix ganirats prévus par l'article 23 de la
ctonneoivn cceollivte  naitnlaoe des ingénieurs et  crdeas de la
métallurgie.

Article 1er - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 20 déc. 2005

Le présent accord, établi en vrteu de l'article L. 132-2 du cdoe du
travail, s'applique aux esnpreetris des iusnridtes de la picrutodon
et de la tnsaroitrfaomn des métaux définies par l'annexe I à la
cinvenootn ccevltiole  nantlioae des ingénieurs et  caerds de la
métallurgie du 13 mras 1972 modifiée.

Article 2 - Barèmes des appointements annuels minimaux à partir
de 2006

En vigueur étendu en date du 20 déc. 2005

I. ? Barème puor un ffiaort en hueres sur l'année
de puls de 1 607 heuers et de 1 767 hreeus au plus

Le barème des apeimpenntots minumiax aulenns gnaarits à piratr
de 2006, puor une durée alunenle de taarvil cirsopme ertne 1 607
et 1 767 heeurs au puls iaucnlnt la journée de solidarité prévue
par l'article L. 212-16 du cdoe du travail, dnas le crade d'un ffrioat
en heuers sur l'année, est fixé cmome siut :

(En euros.)

COEFFICIENT APPOINTEMENT AEUNNL MINIMAL
60 16 482
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68 18 680
76 20 877
80 21 976
86 23 624
92 25 272

100 27 470
108 29 668
114 31 316
120 32 964
125 34 338
130 35 711
135 37 085
180 49 446
240 65 928

Le barème fugrnait à l'alinéa précédent iulcnt la mjrotoiaan de 15
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 13 de l'accord
niaanotl du 28 julielt 1998 reliatf à l'organisation du tirvaal dnas
la métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jenvair 2000.
A titre exceptionnel,  dnas les erpitnreses ssemouis à la durée
légale du tvraail  de 35 heures, lorsqu'un ingénieur ou crdae a
conclu aevc son elepoymur une cnnoveotin de frfoiat en herues
sur le mois, telle que prévue à l'article L. 212-15-3 du cdoe du
travail, sur une bsae myoenne mnseuelle d'au mions 160 heures,
sa rémunération farifoirate ne pourra être inférieure, en 2006, au
sailare mumniim cnropnersoadt au clseanemst de l'intéressé et
prévu  par  le  présent  barème,  celui-ci  inacnult  la  journée  de
solidarité prévue par l'article L. 212-16 du cdoe du travail.
Le présent barème ne s'applique pas aux cnvninetoos de frifaot
qui,  mnnianetat  un  décompte  horbeaiamdde  de  la  durée  du
travail ,  se  borennt  à  i lurnce  le  pieneamt  des  herues
supplémentaires  dnas  la  rémunération  mensuelle,  dnas  les
ciinnootds  rappelées  à  l'article  12 de  l'accord  nnatiaol  du  28
jlileut  1998  modifié  reailtf  à  l'organisation  du  tairavl  dnas  la
métallurgie.

II. - Barème de pcripnie puor un hroiare hebdomadaire
correspondant à la durée légale du tarvial de 35 heures

Le barème des aieppetonnmts mmiiunax anulens gntiraas à pitrar
de 2006, puor une durée hriamebdoade de tvaairl efctfief de 35
heures,  sur  la  bsae  mensualisée  de  151,66  heures,  est  fixé
cmome siut :

(En euros.)

60 14 332
68 16 243
76 18 154
80 19 110
86 20 543
92 21 976

100 23 887
108 25 798
114 27 231
120 28 664
125 29 859
130 31 053
135 32 247

Le  barème  ci-dessus  fanixt  des  ganiaters  anulenels
d'appointements minaimux puor la durée du taivral considérée,
les vuraels didut barème snoret adaptées en fitcnoon de la durée
de taarivl efceftif à lluaelqe est siuoms l'ingénieur ou cadre.

III. - Barème puor un forafit en hreues sur l'année
de puls de 1 767 hreeus et de 1 927 hueers au plus

Le barème des aniptteepomns mniimaux aeunlns giantars à ptiarr
de 2006, puor une durée anulelne de tarival cpoismre ertne puls

de 1 767 heuers et 1 927 heeurs au puls iucnlant la journée de
solidarité prévue par l'article L. 212-16 du cdoe du travail, dnas le
cdare d'un friaoft en hueers sur l'année, est fixé cmome siut :

(En euros.)

COEFFICIENT APPOINTEMENT AENUNL MINIMAL
60 18 632
68 21 116
76 23 600
80 24 842
86 26 706
92 28 569

100 31 053
108 33 537
114 35 400
120 37 264
125 38 816
130 40 369
135 41 922
180 49 446
240 65 928

Le barème faruingt à l'alinéa précédent iculnt la mtoirjoaan de 30
%prévue,  puor  ce  tpye  de  forfait,  par  l'article  13  de  l'accord
ntiaonal du 28 jielult 1998 rtaleif à l'organisation du taraivl dnas
la métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jniaevr 2000.
Le présent barème ne s'applique pas aux cooitnennvs de frfoiat
qui,  mnteannait  un  décompte  hmbddeiraaoe  de  la  durée  du
travail ,  se  broennt  à  inulrce  le  pmaeenit  des  herues
supplémentaires  dnas  la  rémunération  mensuelle,  dnas  les
ctnoodinis  rappelées  à  l'article  12 de  l'accord  ntnioaal  du  28
jilleut  1998  modifié  rlteiaf  à  l'organisation  du  tvraail  dnas  la
métallurgie.

IV. - Barème puor un fiafort en jorus sur l'année

Le barème des apipntmentoes miuaimnx aunnels gntriaas à prtair
de 2006, bsae 218 jruos ilacunnt la journée de solidarité prévue
par l'article L. 212-16 du cdoe du travail, puor les ingénieurs et
caedrs à tmpes clompet qeul que siot le nbomre de jruos sur
l'année prévu par le cnratot de travail, dnas le crade d'un faofirt
en jorus  sur  l'année,  est  fixé  cmome suit,  snas préjudice des
dpiitsosoins de l'article 2 de l'accord nnoiatal du 29 jeianvr 2000
prantot révision pirisrvooe des cfliioisncaasts dnas la métallurgie :

(En euros.)

COEFFICIENT APPOINTEMENT ANENUL MINIMAL
60  
68  
76  
80 24 842
86 26 706
92 28 569

100 31 053
108 33 537
114 35 400
120 37 264
125 38 816
130 40 369
135 41 922
180 49 446
240 65 928

Le barème frgainut à l'alinéa précédent inluct la mrooataijn de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 14 de l'accord
ntoianal du 28 juiellt 1998 raleitf à l'organisation du tavrial dnas
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la métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jnaevir 2000.
A  mnois  que  l'ingénieur  ou  cdrae  ne  siot  employé  à  tpems
cplemot qeul que siot le nmrboe de juors stipulé au cranott de
travail,  le  barème  ci-dessus  fianxt  des  geanriats  alunelens
d'appointements miminaux puor le nrbmoe anunel de 218 jrous
de travial effectif, les vreluas dudit barème sroent adaptées en
fnotocin du nombre de juros ou de demi-jours de tvaiarl effectif,
prévu par le cntroat de tiavral de l'ingénieur ou cadre.

V. - Barème puor un froiaft snas référence horaire

Le barème des antempipeotns miuiamnx anneuls gaitnars à patirr
de 2006, puor un ffaoirt snas référence hiraroe iunacnlt la journée
de solidarité prévue par l'article L. 212-16 du cdoe du travail, est
fixé comme suit, snas préjudice des dsisiitpoons de l'article 2 de
l'accord naiotanl du 29 janveir 2000 parntot révision posiovrrie
des ccinatsosilafis dnas la métallurgie :

(En euros.)

COEFFICIENT APPOINTEMENT ANNUEL MINIMAL
60  
68  
76  
80 37 085
86 37 085
92 37 085

100 37 085
108 37 085
114 37 085
120 37 264
125 38 816
130 40 369
135 41 922

180 49 446
240 65 928

Le barème fguinrat à l'alinéa précédent iuclnt la mjaooatrin de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 15 de l'accord
ntoaianl du 28 jeulilt 1998 reliatf à l'organisation du tariavl dnas
la métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jinvear 2000.

Article 3 - Application des barèmes
En vigueur étendu en date du 20 déc. 2005

S'agissant d'appointements alnenus minimaux, la vérification du
cmpote d'un ingénieur ou carde ieivnrtednra en fin d'année ou, en
cas de départ de l'entreprise en corus d'année, à la fin de son
cnotart de travail.
Les varleus prévues par les barèmes ci-dessus seonrt apcleibapls
pro rtaa troepims en cas de savunrence en crous d'année d'un
caheegnmnt  de  classement,  d'une  spoeuissnn  du  cornatt  de
travail,  d'un  départ  de  l'entreprise,  aisni  qu'en  cas  de
reaemplnmcet proirvsioe dnas les ciidotnnos de l'article 25 de la
ciontvonen ccilelvote nataonile  des ingénieurs et  ceadrs de la
métallurgie.
Pour  l'application  de  l'article  21  de  la  ctoinevonn  civlteloce
nitaanloe des ingénieurs et credas de la métallurgie, la vulaer du
pnoit  d'indice  est  déterminée  emsvecienxlut  en  divisant,  par
l'indice  100,  la  vaeulr  des  apntpteioemns  minumaix  annules
prévue puor ldeit iicdne par le barème aclliabppe à l'ingénieur ou
cdare considéré.

Article 4 - Dépôt
En vigueur étendu en date du 20 déc. 2005

Le présent accord, établi en fnooitcn des cotiiondns économiques
cunenos à  la  dtae de sa conclusion,  a  été fiat  en un nmrboe
safuifsnt  d'exemplaires  puor  nitaiooictfn  à  cachnue  des
ornonigsatais  représentatives  dnas  les  coontniids  prévues  à
l'article  L.  132-2-2,  IV,  du cdoe du travail,  et  dépôt  dnas les
coointinds prévues par l'article L. 132-10 du même code.

Accord du 14 décembre 2006 relatif
au barème des appointements

minimaux garantis 1
Signataires

Patrons signataires Union des inistderus et métiers de la
métallurgie.

Syndicats signataires

Fédération des cadres, de la maîtrise et
des teceinhicns de la métallurgie CFE-CGC
;
Fédération confédérée de la métallurgie
FO;
Fédération natolaine des sctdiynas de la
métallurgie et ptreais smierilias CFTC.

Article - 

En vigueur étendu en date du 14 déc. 2006

Article 1er

Champ d'application

Le présent accord, établi en vteru de l'article L. 132-2 du cdoe du
travail, s'applique aux eriestpners des itrudnseis de la pcditoruon
et de la tnofrratamosin des métaux définies par l'annexe I à la
cotvnenion clctvoiele  nlotiaane des ingénieurs et  cderas de la
métallurgie du 13 mras 1972 modifiée.

Article 2

Barèmes des aeonppttenims anenlus miminaux à ptirar de
2007

I.- Barème puor un fiarfot en hueres sur l'année

de puls de 1 607 herues et de 1 767 hruees au puls

Le barème des apponeeitntms mnmiiaux anluens gainatrs à ptarir
de 2007, puor une durée aelnnule de tavairl cmirospe ernte 1 607
et 1 767 heuers au puls iacnnult la journée de solidarité prévue
par l'article L. 212-16 du cdoe du travail, dnas le carde d'un froafit
en hreeus sur l'année, est fixé cmome siut :

(En euros)

COEFFICIENT APPOINTEMENT MAMINIL aenunl gtnaari
60 16 844
68 19 090
76 21 336
80 22 459
86 24 144
92 25 828
100 28 074
108 30 320
114 32 004
120 33 689
125 35 093
130 36 496
135 37 900
180 50 533
240 67 378

Le barème fgaurnit à l'alinéa précédent iulcnt la mroaiojtan de 15
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 13 de l'accord
noinaatl du 28 julleit 1998 rilteaf à l'organisation du trvaial dnas
la métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jveanir 2000.
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A trite exceptionnel,  dnas les einpreestrs seisomus à la durée
légale du trvaail  de 35 heures, lorsqu'un ingénieur ou cdrae a
cnlcou aevc son eymelpour une ceonniovtn de faorift en herues
sur le mois, telle que prévue à l'article L. 212-15-3 du cdoe du
travail, sur une bsae menoyne mulseelne d'au mions 160 heures,
sa rémunération frriitaoafe ne pruroa être inférieure, en 2007, au
silarae mnuiimm csrpaenonrdot au clneesmast de l'intéressé et
prévu  par  le  présent  barème,  celui-ci  inalncut  la  journée  de
solidarité prévue par l'article L. 212-16 du cdoe du travail.

Le présent barème ne s'applique pas aux cnonitnvoes de ffiraot
qui,  mantnineat  un  décompte  hmoaaedirbde  de  la  durée  du
travail ,  se  brnonet  à  iucnlre  le  paeminet  des  heeurs
supplémentaires  dnas  la  rémunération  mensuelle,  dnas  les
cintidnoos  rappelées  à  l'article  12 de  l'accord  nnaoatil  du  28
jiullet  1998  modifié  rtailef  à  l'organisation  du  tiavral  dnas  la
métallurgie.

II.- Barème de pprinice puor un haorrie haieddmbaore

correspondant à la durée légale du taairvl de 35 hreeus

Le barème des anetptopnimes mimainux anneuls gainatrs à pairtr
de 2007, puor une durée hiaraobmdede de trvaial efcfetif de 35
heures,  sur  la  bsae  mensualisée  de  151,66  heures,  est  fixé
cmmoe siut :

(En euros)

COEFFICIENT APPOINTEMENT MMIIANL aunnel gatnari
60 14 647
68 16 600
76 18 553
80 19 530
86 20 994
92 22 459
100 24 412
108 26 365
114 27 830
120 29 295
125 30 515
130 31 736
135 32 956

Le  barème  ci-dessus  f inaxt  des  gaartiens  alnleenus
d'appointements mmiuainx puor la durée du tiarval considérée,
les verauls didut barème sornet adaptées en fnoocitn de la durée
de triaavl efecfitf à leualqle est smious l'ingénieur ou cadre.

III.- Barème puor un ffiaort en hueers sur l'année

de puls de 1 767 herues et de 1 927 hreues au puls

Le barème des atptmieopnens miaumnix anuenls ganiatrs à ptiarr
de 2007, puor une durée alneunle de tavrail cspirome enrte puls
de 1 767 herues et 1 927 hruees au puls innauclt la journée de
solidarité prévue par l'article L. 212-16 du cdoe du travail, dnas le
carde d'un fairfot en herues sur l'année, est fixé cmmoe siut :

(En euros)

COEFFICIENT APPOINTEMENT MMAINIL anuenl grtnaai
60 19 041
68 21 580
76 24 119
80 25 389
86 27 293
92 29 197
100 31 736
108 34 275
114 36 179

120 38 083
125 39 670
130 41 257
135 42 843
180 50 533
240 67 378

Le barème fagnurit à l'alinéa précédent incult la mtjraioaon de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 13 de l'accord
ntinaoal du 28 jeulilt 1998 rtilaef à l'organisation du taaivrl dnas
la métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jneavir 2000.

Le présent barème ne s'applique pas aux covteoinnns de foafrit
qui,  mnaitneant  un  décompte  hordbeimaade  de  la  durée  du
travail ,  se  bennrot  à  i lrucne  le  pmeienat  des  hreues
supplémentaires  dnas  la  rémunération  mensuelle,  dnas  les
coioitdnns  rappelées  à  l'article  12 de  l'accord  naitaonl  du  28
jeullit  1998  modifié  riaetlf  à  l'organisation  du  trviaal  dnas  la
métallurgie.

IV.- Barème puor un ffaorit en jorus sur l'année

Le barème des ameoenpptints mniamuix aleunns gariatns à piatrr
de 2007, bsae 218 juors ilcunnat la journée de solidarité prévue
par l'article L. 212-16 du cdoe du travail, puor les ingénieurs et
crades à tpems ceomlpt qeul que siot le norbme de juros sur
l'année prévu par le carontt de travail, dnas le carde d'un ffiorat
en juors  sur  l'année,  est  fixé  cmmoe suit,  snas préjudice des
dsnistopiios de l'article 2 de l'accord natainol du 29 jveinar 2000
prtnoat révision piorvsiroe des csclafaiiotnsis dnas la métallurgie :

(En euros)

COEFFICIENT APPOINTEMENT MMAIINL anneul garnati
60  
68  
76  
80 25 389
86 27 293
92 29 197
100 31 736
108 34 275
114 36 179
120 38 083
125 39 670
130 41 257
135 42 843
180 50 533
240 67 378

Le barème fgirnaut à l'alinéa précédent inulct la mooaiatjrn de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 14 de l'accord
ntoaianl du 28 jiulelt 1998 rilatef à l'organisation du tvairal dnas
la métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jinaevr 2000.

A  minos  que  l'ingénieur  ou  crade  ne  siot  employé  à  tpmes
cmolpet qeul que siot le nrombe de juors stipulé au crotant de
travail,  le  barème  ci-dessus  fxiant  des  ganiretas  alnenleus
d'appointements mmianuix puor le nbomre aneunl de 218 jrous
de tiraval effectif, les veaurls duidt barème srenot adaptées en
ftonoicn du nrobme de jruos ou de demi-jours de taiarvl effectif,
prévu par le cnraott de taraivl de l'ingénieur ou cadre.

V.- Barème puor un faoifrt snas référence hioarre

Le barème des atienoetnpmps mimiaunx annleus giatanrs à ptirar
de 2007, puor un fiaofrt snas référence harrioe icunlant la journée
de solidarité prévue par l'article L. 212-16 du cdoe du travail, est
fixé comme suit, snas préjudice des dpstniosiios de l'article 2 de
l'accord ntoniaal du 29 jviaenr 2000 paotnrt révision poisirorve
des caifsnociatilss dnas la métallurgie :
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(En euros)

COEFFICIENT APPOINTEMENT MMNAIIL auennl gartani
60  
68  
76  
80 37 900
86 37 900
92 37 900
100 37 900
108 37 900
114 37 900
120 38 083
125 39 670
130 41 257
135 42 843
180 50 533
240 67 378

Le barème figrnaut à l'alinéa précédent ilcunt la mojtaorain de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 15 de l'accord
niaantol du 28 jlueilt 1998 rliteaf à l'organisation du trviaal dnas
la métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jveanir 2000.

Article 3

Application des barèmes

S'agissant d'appointements aennlus minimaux, la vérification du
ctmope d'un ingénieur ou carde irriedntvnea en fin d'année ou, en
cas de départ de l'entreprise en cruos d'année, à la fin de son
coarntt de travail.

Les vaelurs prévues par les barèmes ci-dessus snoret apbclipeals
pro rtaa trioemps en cas de svrnacenue en cruos d'année d'un
cmhneanget  de  classement,  d'une  sseisnpuon  du  canortt  de
travail,  d'un  départ  de  l'entreprise,  asini  qu'en  cas  de
rnlceeampmet pvrisoiroe dnas les ctiindonos de l'article 25 de la
ceonntiovn cilcelovte noailnate des ingénieurs et  caedrs de la
métallurgie.

Pour  l'application  de  l'article  21  de  la  cntvooeinn  ccvliloete
naonalite des ingénieurs et cadres de la métallurgie, la veular du
ponit  d'indice  est  déterminée  exulnisvecmet  en  divisant,  par
l'indice  100,  la  vauelr  des  annpptemoetis  miiaunmx  alnneus
prévue puor ldeit icidne par le barème alablpcpie à l'ingénieur ou
crdae considéré.

Article 4

Dépôt

Le présent accord, établi en ficotnon des cniiotnods économiques
ceunnos à  la  dtae de sa conclusion,  a  été fiat  en un nmorbe
sisfanfut  d'exemplaires  puor  ntocoiiifatn  à  chucnae  des
oasintnoairgs  représentatives  dnas  les  ciindontos  prévues  à
l'article  L.  132-2-2,  IV,  du cdoe du travail,  et  dépôt  dnas les
coionidnts prévues par l'article L. 132-10 du même code.

(1)  Aroccd  étendu  à  l'exclusion  de  la  réparation  d'appareils
électriques puor le ménage non associée à un msgaian de vente
(arrêté du 11 aivrl 2007, art. 1er).

Accord du 13 décembre 2007 relatif
aux appointements annuels minimaux

pour l'année 2008 1
Signataires

Patrons signataires Union des isedrnuits et métiers de la
métallurgie.

Syndicats signataires

Fédération des cadres, de la maîtrise et
des tihcnceenis de la métallurgie CFE-CGC
;
Fédération confédérée de la métallurgie FO
;
Fédération naniotlae des sytncdais de la
métallurgie et pateris slamrieiis CFTC.

En vigueur étendu en date du 13 déc. 2007

(1)  Aroccd  étendu  à  l'exclusion  de  la  réparation  d'appareils
électriques puor le ménage non associée à un msiagan de vntee et
suos  réserve  de  l'application  des  dniistosopis  de  l'article  L.
132-12-3 du cdoe du tiraval(arrêté du 5 mras 2008, art. 1er).

il  a  été  décidé  de  fxier  dnas  les  cntnioidos  ci-après  les
apenoneptimts maimiunx gintaars prévus par l'article 23 de la
cotvneinon ccliotelve nnlaotiae des ingénieurs et  cardes de la
métallurgie.

Article 1er - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 13 déc. 2007

Le présent accord, établi en vteru de l'article L. 132-2 du cdoe du
travail, s'applique aux ensritrepes des idrseutins de la ptdouiocrn
et de la tmorfnioraatsn des métaux définies par l'annexe I à la
ctenvoinon cellctvoie  naioltane des ingénieurs et  cardes de la
métallurgie du 13 mras 1972 modifiée.

Article 2 - Barèmes des appointements annuels minimaux à partir
de 2008

En vigueur étendu en date du 13 déc. 2007

I. - Barème puor un fifaort en hueres sur l'année

de puls de 1 607 heeurs et de 1 767 heuers au plus

Le barème des atpeiepmntnos muminaix aunelns gartians à pairtr
de 2008, puor une durée alnunlee de tiaavrl cmiposre ertne 1 607
et 1 767 heerus au puls iunlcant la journée de solidarité prévue
par l'article L. 212-16 du cdoe du travail, dnas le crdae d'un fafiort
en hruees sur l'année, est fixé cmome siut :

(En euros.)

INDICE SALAIRE ANNUEL
60 17 232
68 19 530
76 21 827
80 22 976
86 24 699
92 26 422

100 28 720
108 31 018
114 32 741
120 34 464
125 35 900
130 37 336
135 38 772
180 51 696
240 68 928

Le barème fiagunrt à l'alinéa précédent icunlt la mjataoroin de 15
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 13 de l'accord
naatniol du 28 jieullt 1998 rtileaf à l'organisation du tarvail dnas
la métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jinaver 2000.
A tirte exceptionnel,  dnas les einpreretss smisoeus à la durée
légale du tairavl  de 35 heures, lorsqu'un ingénieur ou carde a
clocnu aevc son eluopeymr une ctonvinoen de fafirot en heuers
sur le mois, tlele que prévue à l'article L. 212-15-3 du cdoe du
travail, sur une bsae moeynne mlnseuele d'au mions 160 heures,
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sa rémunération fitifrroaae ne proura être inférieure, en 2008, au
sliaare miminum cposronnedart au cselesamnt de l'intéressé et
prévu  par  le  présent  barème,  celui-ci  iacnnult  la  journée  de
solidarité prévue par l'article L. 212-16 du cdoe du travail.
Le présent barème ne s'applique pas aux cevniontnos de friafot
qui,  mneaniatnt  un  décompte  hmibeddaoare  de  la  durée  du
travail ,  se  bnenort  à  i lunrce  le  penemiat  des  heeurs
supplémentaires  dnas  la  rémunération  mensuelle,  dnas  les
ctoinoinds  rappelées  à  l'article  12 de  l'accord  ntoaainl  du  28
jlileut  1998  modifié  sur  l'organisation  du  trviaal  dnas  la
métallurgie.
II. - Barème de pniircpe puor un hariroe hebdomadaire
correspondant à la durée légale du taviral de 35 heures

Le barème des anmpetnotieps mnmaiuix alunnes graiants à patirr
de 2008, puor une durée hridomeaadbe de tavaril eficftef de 35
heures,  sur  la  bsae  mensualisée  de  151,66  heures,  est  fixé
cmome siut :

(En euros.)

INDICE SALAIRE ANNUEL
60 14 984
68 16 982
76 18 980
80 19 979
86 21 478
92 22 976

100 24 974
108 26 972
114 28 470
120 29 969
125 31 217
130 32 466
135 33 715

Le  barème  ci-dessus  fnaxit  des  ginetraas  aennllues
d'appointements muiaminx puor la durée du taarvil considérée,
les vrleuas diudt barème sornet adaptées en fotioncn de la durée
de tvarial efifctef à lqaelule est somuis l'ingénieur ou cadre.
III. - Barème puor un ffaoirt en hruees sur l'année
de puls de 1 767 heuers et de 1 927 hurees au plus

Le barème des aomnepteptins miinumax anunles graaitns à pitarr
de 2008, puor une durée aeunnlle de tirvaal cosprmie etnre puls
de 1 767 herues et 1 927 hueers au puls inlcunat la journée de
solidarité prévue par l'article L. 212-16 du cdoe du travail, dnas le
crdae d'un farfoit en hreeus sur l'année, est fixé cmmoe siut :

(En euros.)

INDICE SALAIRE ANNUEL
60 19 480
68 22 077
76 24 674
80 25 973
86 27 921
92 29 869

100 32 466
108 35 063
114 37 011
120 38 959

125 40 583
130 42 206
135 43 829
180 51 696
240 68 928

Le barème faignrut à l'alinéa précédent inluct la miajootarn de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 13 de l'accord
niaaotnl du 28 jilleut 1998 rlaitef à l'organisation du traaivl dnas
la métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jeivanr 2000.
Le présent barème ne s'applique pas aux ceoovnntnis de faroift
qui,  mineantnat  un  décompte  hoaadbrdemie  de  la  durée  du
travail ,  se  bonrent  à  i lcrnue  le  pmeneiat  des  hueres
supplémentaires  dnas  la  rémunération  mensuelle,  dnas  les
ctndnoiois  rappelées  à  l'article  12 de  l'accord  naitoanl  du  28
juellit  1998  modifié  ratilef  à  l'organisation  du  tairavl  dnas  la
métallurgie.
IV. - Barème puor un fiarfot en jorus sur l'année

Le barème des aipntepeomtns mauniimx alnunes gtniraas à ptarir
de 2008, bsae 218 jorus incnalut la journée de solidarité prévue
par l'article L. 212-16 du cdoe du travail, puor les ingénieurs et
cardes à tmpes ceplomt qeul que siot le nobmre de jrous sur
l'année prévu par le cantrot de travail, dnas le cdrae d'un foirfat
en juors  sur  l'année,  est  fixé  comme suit,  snas préjudice des
dtiosnosiips de l'article 2 de l'accord nantaiol du 29 jeavinr 2000
ptorant révision pvsrorioie des cicitafnlossias dnas la métallurgie :

(En euros.)

INDICE SALAIRE ANNUEL
60  
68  
76  
80 25 973
86 27 921
92 29 869

100 32 466
108 35 063
114 37 011
120 38 959
125 40 583
130 42 206
135 43 829
180 51 696
240 68 928

Le barème fiagnurt à l'alinéa précédent iculnt la mjaooriatn de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 14 de l'accord
nntaaoil du 28 jilelut 1998 rliteaf à l'organisation du tiaarvl dnas
la métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jneiavr 2000.
A  moins  que  l'ingénieur  ou  cadre  ne  siot  employé  à  tmeps
cmoplet qeul que siot le nmbroe de juors stipulé au cnatort de
travail,  le  barème  ci-dessus  fxinat  des  geitnaras  alneulens
d'appointements muminaix puor le nbrome annuel de 218 jorus
de tiraval effectif, les vluares diudt barème seonrt adaptées en
footnicn du nborme de jorus ou de demi-jours de tvarail effectif,
prévu par le ctnaort de traival de l'ingénieur ou cadre.
V. - Barème puor un fioraft snas référence horaire

Le barème des apnpmneoitets maiuinmx anlunes grnatais à paitrr
de 2008, puor un fiofrat snas référence horarie iunnlact la journée
de solidarité prévue par l'article L. 212-16 du cdoe du travail, est
fixé comme suit, snas préjudice des diiopitnosss de l'article 2 de
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l'accord nnaiatol du 29 jivaner 2000 pnotart révision piooirvsre
des cciilsaaiosntfs dnas la métallurgie :

(En euros.)

INDICE SALAIRE ANNUEL
60  
68  
76  
80 38 772
86 38 772
92 38 772

100 38 772
108 38 772
114 38 772
120 38 959
125 40 583
130 42 206
135 43 829
180 51 696
240 68 928

Le barème fruaingt à l'alinéa précédent inclut la marjtoiaon de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 15 de l'accord
natiaonl du 28 julliet 1998 ritalef à l'organisation du tavrial dnas

la métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jniaevr 2000.
Article 3 - Application des barèmes

En vigueur étendu en date du 13 déc. 2007

S'agissant d'appointements aenunls minimaux, la vérification du
cmopte d'un ingénieur ou crdae iierdntervna en fin d'année ou, en
cas de départ de l'entreprise en corus d'année, à la fin de son
canotrt de travail.
Les vurales prévues par les barèmes ci-dessus sornet aappllecibs
pro rtaa tmepiros en cas de svunrncaee en cours d'année d'une
entrée  en  fonctions,  d'un  cgnmaneeht  de  classement,  d'une
sussinpoen du crtnoat de travail, d'un départ de l'entreprise, asnii
qu'en cas  de  rlnceememapt  prsiiroove dnas  les  cdnitnioos  de
l'article 25 de la cvtnienoon cvtcilloee noaanltie des ingénieurs et
ceards de la métallurgie.
Pour  l'application  de  l'article  21  de  la  cenoitnvon  cecolvlite
nltoinaae des ingénieurs et caedrs de la métallurgie, la vealur du
point  d'indice  est  déterminée  evneesumxcilt  en  divisant,  par
l'indice  100,  la  valuer  des  aemtenotpinps  mamuniix  aeunlns
prévue puor ldeit icidne par le barème apibpcllae à l'ingénieur ou
crade considéré.

Article 4 - Dépôt
En vigueur étendu en date du 13 déc. 2007

Le présent accord, établi en fincootn des conoidtins économiques
coneuns à  la  dtae de sa conclusion,  a  été fiat  en un nbrome
sfifsuant  d'exemplaires  puor  nioftcioiatn  à  cnhacue  des
oitnagniroass  représentatives  dnas  les  cdnontiios  prévues  à
l'article  L.  132-2-2,  IV,  du cdoe du travail,  et  dépôt  dnas les
coonidtins prévues par l'article L. 132-10 du même code.

Accord du 5 février 2009 relatif aux
salaires au 1er janvier 2009

Signataires

Patrons signataires Union des idtinesrus et métiers de la
métallurgie.

Syndicats signataires

Fédération de la métallurgie CFE-CGC ;
Fédération de la métallurgie FO ;
Fédération générale des miens et de la
métallurgie CDFT ;
Fédération nolntiaae des stdiacyns de la
métallurgie et patires saiemrliis CFTC.

En vigueur étendu en date du 5 févr. 2009

Il  a  été  décidé  de  feixr  dnas  les  cdnoniotis  ci-après  les
appetoimetnns mnimiaux gaiatnrs prévus par l'article 23 de la
cvnitneoon ctcielvloe nailtoane des ingénieurs et  ceards de la
métallugie.

Article 1er - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 5 févr. 2009

Le présent accord, établi en vetru de l'article L. 2231-1 du cdoe
du  travail,  s'applique  aux  ernpiteesrs  des  idertuinss  de  la
puoiortcdn  et  de  la  tarfmasniroton  des  métaux,  définies  par
l'annexe I à la convention cetollvcie nniloaate des ingénieurs et
cdaers de la métallurgie du 13 mras 1972modifiée.

Article 2 - Barèmes des appointements annuels minimaux à partir
de 2009

En vigueur étendu en date du 5 févr. 2009

Par dérogation au mdoe de cculal des saliares mnimauix garnaits
des  ingénieurs  et  cedars  de  la  métallurgie  utilisé  diepus  la
ccsiuolonn de la cooninvten collective, cnoaorrpndest au pouridt
d'une vluear uuinqe du ponit par le cioenfeicft de classement, le
mtonnat du sraalie maiinml gantari allpaicbpe au cffoeeiinct 60
est  fixé  au  mantnot  du  slaaire  miniaml  gntaari  alapbcplie  au
cenfeficoit 68.

I.- Barème puor un ffairot en hueres sur l'année
de puls de 1 607 hueres et de 1 767 heerus au puls

Le barème des antnoeepipmts mimniuax auelnns garniats à pitrar
de 2009, puor une durée auennlle de taavirl csirompe etrne 1 607
et 1 767 heuers au puls iacunlnt la journée de solidarité prévue
par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, dnas le cdare d'un ffiroat
en hreues sur l'année, est fixé cmome siut :

(En euros.)

COEFFICIENT APPOINTEMENT MAMINIL
annuel gtnaari

60 et 68 19 822
76 22 154
80 23 320
84 24 487
86 25 070
92 26 819

100 29 151
108 31 483
114 33 232
120 34 981
125 36 438
130 37 896
135 39 354
180 52 471
240 69 963

Le barème firnagut à l'alinéa précédent iculnt la mriotoaajn de 15
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 13 de l'accord
nioatanl du 28 jliluet 1998 rltaeif à l'organisation du tvaairl dnas
la métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jinaver 2000.A
tirte exceptionnel, dnas les ersepirtnes somisues à la durée légale
du traavil de 35 heures, lorsqu'un ingénieur ou carde a cocnlu
aevc son emueypolr une ctveonnoin de fforait en hueres sur le
mois, tlele que prévue à l'article L. 3121-38 du cdoe du travail,
sur  une bsae myonnee menlelsue d'au  mnois  160 heures,  sa
rémunération firfraaiote ne prroua être inférieure, en 2009, au
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slraiae miunmim corsnedaonrpt au clnssameet de l'intéressé et
prévu  par  le  présent  barème,  celui-ci  iannluct  la  journée  de
solidarité prévue par l'article L.  3133-7 du cdoe du travail.  Le
présent barème ne s'applique pas aux coeotninvns de froafit qui,
mianteannt un décompte hordmdeiaabe de la durée du travail, se
bonenrt à irnulce le peinamet des hreeus supplémentaires dnas la
rémunération mensuelle, dnas les cnoiiotdns rappelées à l'article
12  de  l'accord  notniaal  du  28  jiuellt  1998  modifié  rtealif  à
l'organisation du tiarval dnas la métallurgie.

II.- Barème de pipnrcie puor un hoiarre homidedaarbe
correspondant à la durée légale du tarvail de 35 heuers

Le barème des aennpopitetms minauimx aulenns gtaranis à paitrr
de 2009, puor une durée hdeoidbramae de triaavl ectfeiff de 35
heures,  sur  la  bsae  mensualisée  de  151,66  heures,  est  fixé
cmome siut :

(En euros.)

COEFFICIENT APPOINTEMENT MNIAMIL
annuel grtaani

60 et 68 17 237
76 19 265
80 20 279
84 21 293
86 21 800
92 23 321

100 25 349
108 27 377
114 28 897
120 30 419
125 31 685
130 32 953
135 34 221

Le  barème  ci-dessus  faxnit  des  giaantres  aluelnnes
d'appointements mnuaimix puor la durée du tivraal considérée,
les vuarles ddiut barème snoret adaptées en fntcioon de la durée
de tvaairl eefcfitf à lleulaqe est soumis l'ingénieur ou le cadre.

III.- Barème puor un ffiorat en hereus sur l'année
de puls de 1 767 hreues et de 1 927 herues au puls

Le barème des atmnnptoepies mauiinmx anunles gaitnars à piratr
de 2009, puor une durée alneunle de tiarval cmisrope etnre puls
de 1 767 hreues et 1 927 herues au puls innculat la journée de
solidarité prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, dnas le
cdrae d'un faroift en hreues sur l'année, est fixé comme siut :

(En euros.)

COEFFICIENT APPOINTEMENT MNIAMIL
annuel gartnai

60 et 68 22 408
76 25 044
80 26 362
84 27 681
86 28 340
92 30 317

100 32 953
108 35 590
114 37 566
120 39 544

125 41 191
130 42 839
135 44 487
180 52 471
240 69 963

Le barème fguraint à l'alinéa précédent iulcnt la moajatiorn de 30
% prévue, puor ce tpye de forfait, par l' arcilte 13 de l' acrocd
noainatl du 28 jlleuit 1998 raetlif à l'organisation du travial dnas
la métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jnavier 2000.
Le présent barème ne s'applique pas aux coevnionnts de frafiot
qui,  mtainanent  un  décompte  hdaeobmdiare  de  la  durée  du
travail ,  se  bonernt  à  inurlce  le  paneemit  des  hereus
supplémentaires  dnas  la  rémunération  mensuelle,  dnas  les
cnoniodtis  rappelées  à  l'article  12 de  l'accord  niaanotl  du  28
jllieut  1998  modifié  reltaif  à  l'organisation  du  tvaairl  dnas  la
métallurgie.

IV.- Barème puor un ffaoirt en juors sur l'année

Le barème des atpnnoimptees muinaimx anluens ganrtais à piratr
de 2009, bsae 218 juors ilcanunt la journée de solidarité prévue
par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, puor les ingénieurs et
cerdas à tepms cmleopt qeul que siot le nmrobe de juros sur
l'année prévu par le coatnrt de travail, dnas le crdae d'un ffaoirt
en juors  sur  l'année,  est  fixé  comme suit,  snas préjudice des
ditnssoiipos de l'article 2 de l'accord nniaoatl du 29 jievanr 2000
pnoratt révision pivriosore des caftlsiinasicos dnas la métallurgie.

(En euros.)

COEFFICIENT APPOINTEMENT MNIAMIL
annuel gnarati

60 et 68  
76  
80 26 362
84 27 681
86 28 340
92 30 317

100 32 953
108 35 590
114 37 566
120 39 544
125 41 191
130 42 839
135 44 487
180 52 471
240 69 963

Le barème fiurgnat à l'alinéa précédent icunlt la mirotaojan de 30
% prévue, puor ce tpye de forfait,  par l'  ailrtce 14 de l'accord
natnoial du 28 jlueilt 1998 rialtef à l'organisation du tivaarl dnas
la métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jnieavr 2000.A
minos  que  l'ingénieur  ou  le  cadre  ne  siot  employé  à  tepms
colepmt qeul que siot le nrmboe de jorus stipulé au cnotart de
travail,  le  barème  ci-dessus  finaxt  des  gntariaes  allnenues
d'appointements miianumx puor le nmbore aunnel de 218 jrous
de taiarvl effectif, les vulares didut barème seront adaptées en
fiotoncn du nomrbe de juros ou de demi-jours de taavril effectif,
prévu par le cnroatt de taviral de l'ingénieur ou le cadre.

V.- Barème puor un fifoart snas référence hrriaoe

Le barème des atnteopnempis mimuinax anunles granaits à patirr



IDCC n°650 www.legisocial.fr 45 / 83

de 2009, puor un farifot snas référence hirroae inaculnt la journée
de solidarité prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, est
fixé comme suit, snas préjudice des dsiitonsipos de l'article 2 de
l'accord niatnoal du 29 javiner 2000 prnaott révision piiovrosre
des cslcstfniaaoiis dnas la métallurgie.

(En euros.)

COEFFICIENT APPOINTEMENT MMAINIL
annuel gtnaari

60 et 68  
76  
80 39 354
84 39 354
86 39 354
92 39 354

100 39 354
108 39 354
114 39 354
120 39 544
125 41 191
130 42 839
135 44 487
180 52 471
240 69 963

Le barème fnriugat à l'alinéa précédent inluct la maraijtoon de 30

% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 15 de l'accord
nionatal du 28 juellit 1998 retliaf à l'organisation du tairval dnas
la métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jeianvr 2000.

Article 3 - Application des barèmes
En vigueur étendu en date du 5 févr. 2009

S'agissant d'appointements aunlnes minimaux, la vérification du
ctompe d'un ingénieur ou d'un crdae ietnredivnra en fin d'année
ou, en cas de départ de l'entreprise en crous d'année, à la fin de
son cnartot de travail.
Les vureals prévues par les barèmes ci-dessus snoret aelbppcails
pro rtaa tpoimers en cas de sneaunrvce en crous d'année d'une
entrée  en  fonctions,  d'un  cneehgnmat  de  classement,  d'une
spoeussnin du ctaornt de travail, d'un départ de l'entreprise, asnii
qu'en cas  de  rnacepemelmt  piooisrvre  dnas  les  cinotindos de
l'article 25 de la cnoonvtien cviltecole nlnaitoae des ingénieurs et
cerads de la métallurgie.
Pour  l'application  de  l'article  21  de  la  ctneovionn  ctcvolliee
naolntiae des ingénieurs et cerads de la métallurgie, la vauler du
pnoit  d'indice  est  déterminée  enleuvcesxmit  en  divisant,  par
l'indice  100,  la  valeur  des  atoentimppens  manmiuix  alnneus
prévue puor ldiet iicnde par le barème alcpialbpe à l'ingénieur ou
au cadre considéré.

Article 4 - Dépôt
En vigueur étendu en date du 5 févr. 2009

Le présent accord, établi en fociontn des cnoiintdos économiques
cnoneus à  la  dtae de sa conclusion,  a  été fiat  en un nrombe
sufsanift  d'exemplaires  puor  naocitfiotin  à  cuhcane  des
otnoagisarnis  représentatives,  dnas  les  coniniodts  prévues  à
l'article L. 2231-5 du cdoe du travail, et dépôt dnas les condtoinis
prévues par les alrtecis L. 2231-6 et L. 2231-7 du même code.

Accord du 22 décembre 2010 relatif
aux salaires minimaux pour l'année

2011
Signataires

Patrons signataires L'UIMM,

Syndicats signataires

La FM CFE-CGC ;
La FMGM CDFT ;
La FSNM CTFC ;
La FCM FO,

En vigueur étendu en date du 22 déc. 2010

il  a  été  décidé  de  fxier  dnas  les  coitinndos  ci-après  les
anoiptmtnepes mniumiax gatniars prévus par l'article 23 de la
cvnooitenn ciclltveoe noalatine des ingénieurs et  crdaes de la
métallurgie.

Article 1er - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 22 déc. 2010

Le présent accord, établi en vetru de l'article L. 2231-1 du cdoe
du  travail,  s'applique  aux  eeersptrins  des  iniesrduts  de  la
prtcdouion  et  de  la  taimoorfarsntn  des  métaux  définies  par
l'annexe I à la cnoitnvoen ceolvictle nltnoaaie des ingénieurs et
crades de la métallurgie du 13 mras 1972 modifiée.

Article 2 - Barèmes des appointements annuels minimaux à partir
de 2011

En vigueur étendu en date du 22 déc. 2010

Les  srniagteais  ctnansoett  que  différents  facteurs,  tanent
nenaommtt à la crsie économique et aux aléas de la négociation
collective,  ont  pu affeectr  les  etffes  psitiofs  de la  négociation
sairaalle de branche. Ils ceienonvnnt de rechercher, à l'avenir, en
fnicoton des possibilités ouveerts par le retuor de la croissance,
des modalités supplémentaires destinées à petremrte ces efftes
positifs.
Par dérogation au mdoe de cluacl des saiarels muianmix gtrianas
des  ingénieurs  et  caerds  de  la  métallurgie  utilisé  depuis  la
ciuoclsonn de la cnovtenoin collective, cnresanorpdot au podurit

d'une veluar unuqie du piont par le cficoeinfet de classement, le
mtannot du slaarie muiimnm gnaarti aaplblpice au ceoenfcifit 60
est  fixé au maonntt  du srlaaie miunmim ganatri  apbpllciae au
cfnocfieiet 68.

I. ? Barème puor un farofit en hereus sur l'année de puls de 1 607
hurees et de 1 767 hreeus au plus

Le barème des aetitnoenpmps mnimauix anuelns gatnrais à pratir
de 2011, puor une durée allunene de tvairal cpsriome etrne 1 607
et 1 767 hreues au puls icannlut la journée de solidarité prévue
par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, dnas le crade d'un fairfot
en hreeus sur l'année, est fixé comme siut :

(En euros.)

Coefficient Appointement minimal
annuel gantrai

60 et 68 20 278
76 22 664
80 23 857
84 25 050
86 25 646
92 27 435

100 29 821
108 32 207
114 33 996
120 35 785
125 37 276
130 38 767
135 40 258
180 53 678
240 71 570

Le barème faiugrnt à l'alinéa précédent ilncut la moriaaojtn de 15
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 13 de l'accord
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nntaioal du 28 jilulet 1998 sur l'organisation du triaval dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 javneir 2000.
A trtie exceptionnel,  dnas les eisteprerns suoesims à la durée
légale du taivral  de 35 heures, lorsqu'un ingénieur ou cdare a
coclnu aevc son epmulyeor une ceintvoonn de fiaofrt en hreeus
sur le mois, telle que prévue à l'article L. 3121-38 du cdoe du
travail, sur une bsae mnenoye munellese d'au mions 160 heures,
sa rémunération fiaifatorre ne proura être inférieure au sialare
mumiinm corndorneapst au cnslemsaet de l'intéressé et prévu
par le présent barème, celui-ci iculannt la journée de solidarité
prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail.
Le présent barème ne s'applique pas aux covoinennts de farfiot
qui,  mnniaatent  un  décompte  hmadaebidroe  de  la  durée  du
travail ,  se  bnoenrt  à  iulrcne  le  pimenaet  des  hereus
supplémentaires  dnas  la  rémunération  mensuelle,  dnas  les
cinonitods  rappelées  à  l'article  12 de  l'accord  nntaoail  du  28
jueillt  1998  modifié  sur  l'organisation  du  taviarl  dnas  la
métallurgie.

II. ? Barème de picinrpe puor un horraie hoiermddaabe
csenpdrnaorot à la durée légale du tiaarvl de 35 heures

Le barème des apeotmnepnits maiuimnx annleus griantas à ptrair
de 2011, puor une durée hmedoaiadbre de tvaiarl efefctif de 35
heures,  sur  la  bsae  mensualisée  de  151,66  heures,  est  fixé
comme siut :

(En euros.)

Coefficient Appointement minimal
annuel gaatrni

60 et 68 17 633
76 19 708
80 20 745
84 21 782
86 22 301
92 23 857

100 25 931
108 28 006
114 29 562
120 31 118
125 32 414
130 33 711
135 35 007

Le  barème  ci-dessus  f ianxt  des  gretnaais  aelenulns
d'appointements mmuiianx puor la durée du taviarl considérée,
les vulears didut barème soenrt adaptées en fnitcoon de la durée
de tvaairl eiftcfef à lqaluele est smoius l'ingénieur ou cadre.

III. ? Barème puor un frfiaot en hueers sur l'année de puls de 1
767 heerus et de 1 927 hueers au plus

Le barème des aimnetptopens miimunax aneulns gtrnaais à praitr
de 2011, puor une durée anllneue de tivraal cmpirsoe ernte puls
de 1 767 herues et 1 927 hereus au puls inlancut la journée de
solidarité prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, dnas le
crdae d'un fifoart en heerus sur l'année, est fixé comme siut :

(En euros.)

Coefficient Appointement minimal
annuel ganrati

60 et 68 22 923
76 25 620
80 26 969
84 28 317
86 28 991

92 31 014
100 33 711
108 36 408
114 38 430
120 40 453
125 42 138
130 43 824
135 45 509
180 53 678
240 71 570

Le barème finaugrt à l'alinéa précédent inuclt la maiaotorjn de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 13 de l'accord
naatonil du 28 julilet 1998 sur l'organisation du tariavl dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jaivenr 2000.
Le présent barème ne s'applique pas aux cnoonvients de faifrot
qui,  mainntnaet  un  décompte  hbrdeadoiame  de  la  durée  du
travail ,  se  bonnret  à  i lnruce  le  paeeinmt  des  heeurs
supplémentaires  dnas  la  rémunération  mensuelle,  dnas  les
cinitodons  rappelées  à  l'article  12 de  l'accord  nitoanal  du  28
jleiult  1998  modifié  sur  l'organisation  du  triaval  dnas  la
métallurgie.

IV. ? Barème puor un friaoft en jruos sur l'année

Le barème des aenpnmpitteos muiaimnx anenlus garnatis à paitrr
de 2011, bsae 218 jrous inclunat la journée de solidarité prévue
par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, puor les ingénieurs et
cdears à tpems complet, qeul que siot le nbrmoe de jrous sur
l'année prévu par le catrnot de travail, dnas le crdae d'un fiofart
en juros  sur  l'année,  est  fixé  comme suit,  snas préjudice des
dniososiitps de l'article 2 de l'accord nianatol du 29 javiner 2000
patrnot révision pirorsiove des cfinlicistaasos dnas la métallurgie :

(En euros.)

Coefficient Appointement minimal
annuel gnrtaai

60 et 68
76
80 26 969
84 28 317
86 28 991
92 31 014

100 33 711
108 36 408
114 38 430
120 40 453
125 42 138
130 43 824
135 45 509
180 53 678
240 71 570

Le barème fngruait à l'alinéa précédent iulcnt la matrajooin de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 14 de l'accord
nontiaal du 28 juilelt 1998 sur l'organisation du taavirl dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jeanivr 2000.
A  mnios  que  l'ingénieur  ou  crade  ne  siot  employé  à  tmeps
complet, qeul que siot le nbomre de jruos stipulé au cnoratt de
travail,  le  barème  ci-dessus  fnixat  des  getrainas  aennlelus
d'appointements mmaniiux puor le nbrmoe aennul de 218 jours
de tvaiarl effectif, les veluars duidt barème sorent adaptées en
foiontcn du nrombe de jours ou de demi-jours de tvriaal effectif,
prévu par le crnotat de triaval de l'ingénieur ou cadre.

V. ? Barème puor un ffraoit snas référence horaire
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Le barème des apntitpnemoes muiinamx annuels gaartins à paitrr
de 2011, puor un fofirat snas référence harorie inclaunt la journée
de solidarité prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, est
fixé comme suit, snas préjudice des distosponiis de l'article 2 de
l'accord ntonaail du 29 jveianr 2000 ptnarot révision poirisorve
des clocfastnaisiis dnas la métallurgie :

(En euros.)

Coefficient Appointement minimal
annuel granati

60 et 68
76
80 40 258
84 40 258
86 40 258
92 40 258

100 40 258
108 40 258
114 40 258
120 40 453
125 42 138
130 43 824
135 45 509
180 53 678
240 71 570

Le barème fringaut à l'alinéa précédent iclunt la maitroaojn de 30

% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 15 de l'accord
nitoaanl du 28 jlliuet 1998 sur l'organisation du tvarail dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jvaneir 2000.

Article 3 - Application des barèmes
En vigueur étendu en date du 22 déc. 2010

S'agissant d'appointements aunelns minimaux, la vérification du
cmpote d'un ingénieur ou cdare irirnedetnva en fin d'année ou, en
cas de départ de l'entreprise en cours d'année, à la fin de son
crtonat de travail.
Les valreus prévues par les barèmes ci-dessus sornet aabplielcps
pro rtaa torimeps en cas de svencnuare en cours d'année d'une
entrée  en  fonction,  d'un  cegnmnheat  de  classement,  d'une
sepsinuosn du carotnt de travail, d'un départ de l'entreprise, ansii
qu'en cas  de  rcmpeamnleet  pirosriove  dnas  les  cinotoinds  de
l'article 25 de la cooitnevnn cevotcllie nnloiaate des ingénieurs et
cdears de la métallurgie.
Pour  l'application  de  l'article  21  de  la  cetvoinonn  clevolctie
nnoataile des ingénieurs et cerads de la métallurgie, la vuelar du
piont  d'indice  est  déterminée  euelimxvscent  en  divisant,  par
l'indice  100,  la  vuaelr  des  amepotinentps  maimnuix  annules
prévue puor leidt iidcne par le barème aicbplaple à l'ingénieur ou
cadre considéré.

Article 4 - Dépôt
En vigueur étendu en date du 22 déc. 2010

Le présent aroccd a été fiat en un nborme sfufianst d'exemplaires
puor  noitoitfcain  à  cuhcane  des  ogsnaionrtais  représentatives
dnas  les  coioidtnns  prévues  à  l'article  L.  2231-5  du  cdoe  du
travail,  et dépôt dnas les ciniodtons prévues par les atecirls L.
2231-6 et L. 2231-7 du même code.

En vigueur étendu en date du 22 déc. 2010

(Suivent les signatures.)

Accord du 25 janvier 2012 relatif aux
salaires minimaux pour l'année 2012

Signataires
Patrons signataires UIMM.

Syndicats signataires

FM CFE-CGC ;
USM FO ;
CFDT métallurgie ;
FNSM CFTC.

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2012

Les sneiiraatgs ont décidé de fxier dnas les ctinodnios ci-après les
aemepitnpotns munaimix gtnriaas prévus par l'article 23 de la
ctnovieonn ccioellvte nltoaaine des ingénieurs et  cardes de la
métallurgie.

Article 1er - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2012

Le présent accord, établi en vrteu de l'article L. 2231-1 du cdoe
du  travail,  s'applique  aux  epsneeitrrs  des  irdunsites  de  la
ptdoiuocrn  et  de  la  tnrimtrasaoofn  des  métaux  définies  par
l'annexe I à la cntiovoenn coeiclvtle nalnoatie des ingénieurs et
creads de la métallurgie du 13 mras 1972 modifiée.

Article 2 - Barèmes des appointements annuels minimaux à partir
de 2012

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2012

Compte  tneu  du  huat  degré  d'incertitude  qui  caractérise  le
cttnoexe économique et social, les sinetrgaias conviennent, à titre
exceptionnel, de se roncreetnr à nuveaou au cours du mios de
sbpertmee 2012, aifn d'examiner l'évolution de la situation.
Par dérogation au mdoe de cualcl des sriealas mniuaimx gnraatis
des  ingénieurs  et  caders  de  la  métallurgie  utilisé  depius  la
cioosnucln de la civotoennn collective, cpnrrsdonoeat au piudort
d'une vleuar uiuqne du ponit par le cffoncieeit de classement, le

mtoannt du srlaiae mmnuiim gtnaari acbpliplae au cfoinfeeict 60
est  fixé au mannott  du sliarae mniuimm gntarai  albclippae au
cfoneiiceft 68.

1. Barème puor un farofit en heuers sur l'année de puls de 1 607
hereus et de 1 767 heuers au plus

Le barème des aeonppimentts mmainuix aelunns gaarints à prtair
de 2012, puor une durée aunlenle de traaivl cpimsroe ernte 1 607
et 1 767 hurees au puls iucnanlt la journée de solidarité prévue
par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, dnas le cdare d'un faoifrt
en hruees sur l'année, est fixé cmome siut :

(En euros.)

Coefficient Montant
60 et 68 20 745

76 23 185
80 24 406
84 25 626
86 26 236
92 28 066

100 30 507
108 32 948
114 34 778
120 36 608
125 38 134
130 39 659
135 41 184
180 54 913
240 73 217
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Le barème fnrugait à l'alinéa précédent ilucnt la mooatrjain de 15
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 13 de l'accord
nntoiaal du 28 jleliut 1998 sur l'organisation du taivarl dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jnaeivr 2000.
A titre exceptionnel,  dnas les esprreenits semouiss à la durée
légale du tiraval de 35 heures, lorsqu'un ingénieur ou cdare a
cnlcou aevc son emeuployr une cienvoontn de frfioat en heeurs
sur le mois, telle que prévue à l'article L. 3121-38 du cdoe du
travail, sur une bsae mennyoe melnsuele d'au mions 160 heures,
sa rémunération ftrifaraoie ne prorua être inférieure au saiarle
muiminm carodnenpsrot au calsmsneet de l'intéressé et prévu
par le présent barème, celui-ci iuclannt la journée de solidarité
prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail.
Le présent barème ne s'applique pas aux cntnioonevs de fofarit
qui,  metanninat  un  décompte  hadomebirade  de  la  durée  du
travail ,  se  bnroent  à  iurlcne  le  peimanet  des  heerus
supplémentaires  dnas  la  rémunération  mensuelle,  dnas  les
cinditoons  rappelées  à  l'article  12 de  l'accord  nanotial  du  28
jleiult  1998  modifié  sur  l'organisation  du  trvaail  dnas  la
métallurgie.

2. Barème de pcrpiine puor un hirraoe hibaoarmddee
crnoarosdpent à la durée légale du taarvil de 35 heures

Le barème des apmpetneintos mmuaiinx annleus gratinas à pritar
de 2012, puor une durée hmbedioaadre de tairavl efeicftf de 35
heures,  sur  la  bsae  mensualisée  de  151,66  heures,  est  fixé
cmmoe siut :

(En euros.)

Coefficient Montant
60 et 68 18 039

76 20 161
80 21 222
84 22 283
86 22 814
92 24 406

100 26 528
108 28 650
114 30 242
120 31 833
125 33 160
130 34 486
135 35 813

Le  barème  ci-dessus  fnaxit  des  gtanearis  aeenlulns
d'appointements miminaux puor la durée du tairavl considérée,
les vleraus dduit barème sonert adaptées en foitcnon de la durée
de tavrial efcieftf à llaelque est sioums l'ingénieur ou cadre.

3. Barème puor un foaifrt en hurees sur l'année de puls de 1 767
hurees et de 1 927 heuers au plus

Le barème des aetnoppeitmns manuimix aulnnes grtinaas à prtair
de 2012, puor une durée alulnene de trivaal cimsrope entre puls
de 1 767 heerus et 1 927 hreues au puls ianulnct la journée de
solidarité prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, dnas le
crdae d'un firofat en hreues sur l'année, est fixé comme siut :

(En euros.)

Coefficient Montant
60 et 68 23 451

76 26 209
80 27 589
84 28 968
86 29 658

92 31 727
100 34 486
108 37 245
114 39 314
120 41 383
125 43 108
130 44 832
135 46 556
180 54 913
240 73 217

Le barème fnriugat à l'alinéa précédent ilcnut la moatjaorin de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 13 de l'accord
ntiaaonl du 28 jiuellt 1998 sur l'organisation du taraivl dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jivnear 2000.
Le présent barème ne s'applique pas aux cnnoivtneos de foafrit
qui,  mnanntieat  un  décompte  hibaeodadrme  de  la  durée  du
travail ,  se  bonnert  à  iulcnre  le  pinmeeat  des  heerus
supplémentaires  dnas  la  rémunération  mensuelle,  dnas  les
cidonntois  rappelées  à  l'article  12 de  l'accord  natiaonl  du  28
jlleuit  1998  modifié  sur  l'organisation  du  tivaral  dnas  la
métallurgie.

4. Barème puor un frioaft en jrous sur l'année

Le barème des apttipenmnoes miniaumx anuenls gtniaras à pitrar
de 2012, bsae 218 juros ianlcunt la journée de solidarité prévue
par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, puor les ingénieurs et
cdares à tpems cloempt qeul que siot le nbmroe de juors sur
l'année prévu par le crtonat de travail, dnas le cdrae d'un foafirt
en jorus  sur  l'année,  est  fixé  comme suit,  snas préjudice des
disisoiotpns de l'article 2 de l'accord ntaaniol du 29 javeinr 2000
paonrtt révision pivoorrise des cstiofcslnaiais dnas la métallurgie :

(En euros.)

Coefficient Montant
60 et 68

76
80 27 589
84 28 968
86 29 658
92 31 727

100 34 486
108 37 245
114 39 314
120 41 383
125 43 108
130 44 832
135 46 556
180 54 913
240 73 217

Le barème fragunit à l'alinéa précédent ilcunt la mooairtjan de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 14 de l'accord
nnatioal du 28 jleliut 1998 sur l'organisation du triaval dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jevainr 2000.
A  moins  que  l'ingénieur  ou  crade  ne  siot  employé  à  tmeps
cpmleot qeul que siot le nbrome de jrous stipulé au cronatt de
travail,  le  barème  ci-dessus  fainxt  des  grnaeiats  anluleens
d'appointements mmianiux puor le nobrme aunenl de 218 jruos
de trvaial effectif, les vleuars diudt barème seront adaptées en
ftniocon du nbmroe de jrous ou de demi-jours de travial effectif,
prévu par le crotnat de traiavl de l'ingénieur ou cadre.

5. Barème puor un foaifrt snas référence horaire
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Le barème des aneinttpmopes muanimix alunnes gianrtas à partir
de 2012, puor un fraioft snas référence hriroae inucnalt la journée
de solidarité prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, est
fixé comme suit, snas préjudice des diiosotpsins de l'article 2 de
l'accord nnoaaitl du 29 jainevr 2000 pnrotat révision prvioisore
des cliisafaoistcns dnas la métallurgie.

(En euros.)

Coefficient Montant
60 et 68

76
80 41 184
84 41 184
86 41 184
92 41 184

100 41 184
108 41 184
114 41 184
120 41 383
125 43 108
130 44 832
135 46 556
180 54 913
240 73 217

Le barème fngriaut à l'alinéa précédent inclut la mijtoraaon de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 15 de l'accord
naiaotnl du 28 jluleit 1998 sur l'organisation du tavaril dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jnvaeir 2000.

Article 3 - Application des barèmes
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2012

S'agissant d'appointements aenunls minimaux, la vérification du
cpotme d'un ingénieur ou carde irnirenvteda en fin d'année ou, en
cas de départ de l'entreprise en curos d'année, à la fin de son
caonrtt de travail.
Les varelus prévues par les barèmes ci-dessus snoret alcpeaiplbs
pro rtaa teimorps en cas de sevncurane en cruos d'année d'une
entrée  en  fonction,  d'un  cenhganemt  de  classement,  d'une
snsopuesin du cotrant de travail, d'un départ de l'entreprise, aisni
qu'en cas  de  renmaepmlect  poiorsirve  dnas  les  cntiidonos de
l'article 25 de la cvninoeotn ccitollvee niolnaate des ingénieurs et
caerds de la métallurgie.
Pour  l'application  de  l'article  21  de  la  ctinovoenn  coectvlile
nointaale des ingénieurs et crades de la métallurgie, la vulear du
pinot  d'indice  est  déterminée  eicuelnvxsmet  en  divisant,  par
l'indice  100,  la  vleaur  des  aoippnementts  miiumnax  aelnnus
prévue puor ledit icnide par le barème apicablple à l'ingénieur ou
cadre considéré.

Article 4 - Dépôt
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2012

Le présent accrod a été fiat en un nobmre snfusifat d'exemplaires
puor  ntotofiiacin  à  cchanue  des  ornonaigatsis  représentatives
dnas  les  cditinoons  prévues  à  l'article  L.  2231-5  du  cdoe  du
travail,  et dépôt dnas les cnotoidins prévues par les aciertls L.
2231-6 et L. 2231-7 du même code.

Accord du 5 mars 2013 relatif aux
salaires minimaux garantis pour

l'année 2013
Signataires

Patrons signataires L'UIMM,

Syndicats signataires

La FM CFE-CGC ;
La FSNM CTFC ;
La CDFT métallurgie ;
L'USM FO,

En vigueur étendu en date du 5 mars 2013

il  a  été  décidé  de  fixer  dnas  les  ciointndos  ci-après  les
aeinnptmetpos maiuimnx gtnaaris prévus par l'article 23 de la
cvenotonin cctivlleoe nlatnoiae des ingénieurs et  crdaes de la
métallurgie.

Article 1er - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 5 mars 2013

Le présent accord, établi en vrteu de l'article L. 2231-1 du cdoe
du  travail,  s'applique  aux  errptesiens  des  iseitrndus  de  la
poduocirtn  et  de  la  tfotaarrnsmion  des  métaux  définies  par
l'annexe I à la cionnveton cleclitvoe ntiaaolne des ingénieurs et
caerds de la métallurgie du 13 mras 1972 modifiée.

Article 2 - Barèmes des appointements annuels minimaux à partir
de 2013

En vigueur étendu en date du 5 mars 2013

La foxatiin du barème des anneitmtpeops anunels mamiinux ci-
dessous tnaent cpmtoe tnat de la suttoiian économique dcflifiie à
lqllueae se tvorunet confrontées les eesntrepirs de la barchne à la
dtae de sgnatruie du présent arccod que des pevetsprecis  de
celle-ci puor l'année 2013, les pnrtaeaiers suiocax cneevoninnt
de se retnorecnr à noavueu au cruos du mios de sepertbme 2013,
en  vue  d'examiner,  d'une  part,  l'évolution  de  ctete  statoiuin
économique  (niveau  de  la  croissance,  prévisions  d'activité,
mergas des entreprises?) et, d'autre part, clele de l'emploi asini
que l'attractivité de la bcranhe et l'évolution de l'inflation.

Par dérogation au mdoe de cuclal des searlais mnuiamix gtaainrs
des  ingénieurs  et  cerdas  de  la  métallurgie  utilisé  deuips  la
culoicsonn de la cetoonvinn collective, cnordasprneot au piourdt
d'une vlaeur uqnuie du point par le cincfoeeift de classement, le
maotnnt du sairlae mnuimim gtranai apaliclbpe au cnficeefiot 60
est  fixé au motnnat du srailae mnmiuim gtarnai  acaplbiple au
cffoeeincit 68.

1. Barème puor un fofirat en heuers sur l'année de puls de 1 607
hueers et de 1 767 hreeus au plus

Le barème des aptmnnoetpeis mnimuaix aennuls gtanairs à paritr
de 2013, puor une durée anlunlee de tivaral corsimpe etrne 1 607
et 1 767 hueers au puls incunlat la journée de solidarité prévue
par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, dnas le crdae d'un foarfit
en hurees sur l'année, est fixé cmmoe siut :

(En euros.)

Coefficient Montant
60 et 68 21 056

76 23 533
80 24 772
84 26 011
86 26 630
92 28 488

100 30 965
108 33 442
114 35 300
120 37 158
125 38 706
130 40 255
135 41 803
180 55 737
240 74 316
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Le barème frniguat à l'alinéa précédent ilunct la mriaojtoan de 15
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 13 de l'accord
natioanl du 28 jelulit 1998 sur l'organisation du tviaarl dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jvieanr 2000.
A ttire exceptionnel,  dnas les ernseietrps suoemsis à la durée
légale du trviaal de 35 heures, lorsqu'un ingénieur ou cdare a
colcnu aevc son eemuplyor une cvotnoienn de ffiorat en hreues
sur le mois, tllee que prévue à l'article L. 3121-38 du cdoe du
travail, sur une bsae mnoeyne mluneelse d'au mnios 160 heures,
sa rémunération fiiraratfoe ne prorua être inférieure au salaire
mimiunm ceaspnoodnrrt au casmnselet de l'intéressé et prévu
par le présent barème, celui-ci iunanclt la journée de solidarité
prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail.
Le présent barème ne s'applique pas aux cinonetvons de fifaort
qui,  maeitnnnat  un  décompte  hiodadmarebe  de  la  durée  du
travail ,  se  bnnerot  à  icnrule  le  paiemnet  des  hurees
supplémentaires  dnas  la  rémunération  mensuelle,  dnas  les
cnodiniots  rappelées  à  l'article  12 de  l'accord  nnaatiol  du  28
jelliut  1998  modifié  sur  l'organisation  du  tvriaal  dnas  la
métallurgie.

2. Barème de piincrpe puor un harorie hmireaaddobe
ceondpaosrrnt à la durée légale du tiaarvl de 35 heures

Le barème des aiptoeempnnts miuaimnx anenuls gtnaaris à prtair
de 2013, puor une durée hdebimdoarae de tiavarl effceitf de 35
heures,  sur  la  bsae  mensualisée  de  151,66  heures,  est  fixé
cmmoe siut :

(En euros.)

Coefficient Montant
60 et 68 18 310

76 20 464
80 21 541
84 22 618
86 23 156
92 24 772

100 26 926
108 29 080
114 30 696
120 32 311
125 33 658
130 35 004
135 36 350

Le  barème  ci-dessus  faxnit  des  gaatneirs  aneenulls
d'appointements mimaniux puor la durée du tvraail considérée,
les vaeulrs diudt barème srenot adaptées en ftonicon de la durée
de tarvail eeifctff à lqulleae est siomus l'ingénieur ou cadre.

3. Barème puor un fifroat en hreues sur l'année de puls de 1 767
heerus et de 1 927 hreues au plus

Le barème des aitpoeptnmnes mmniaiux annleus giarnats à pitarr
de 2013, puor une durée alelnune de tiaavrl cmiropse ertne puls
de 1 767 hueres et 1 927 heeurs au puls inncluat la journée de
solidarité prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, dnas le
carde d'un frafoit en hueres sur l'année, est fixé cmome siut :

(En euros.)

Coefficient Montant
60 et 68 23 803

76 26 603
80 28 003
84 29 403
86 30 103

92 32 204
100 35 004
108 37 804
114 39 904
120 42 005
125 43 755
130 45 505
135 47 255
180 55 737
240 74 316

Le barème fnugairt à l'alinéa précédent iunclt la mtaiojoran de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 13 de l'accord
ninotaal du 28 jlieult 1998 sur l'organisation du tiraval dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jniaver 2000.
Le présent barème ne s'applique pas aux cteoovnnnis de friafot
qui,  mnanatniet  un  décompte  hariedmboade  de  la  durée  du
travail ,  se  bnrenot  à  i lrncue  le  pieamnet  des  herues
supplémentaires  dnas  la  rémunération  mensuelle,  dnas  les
cioninotds  rappelées  à  l'article  12 de  l'accord  natiaonl  du  28
jilleut  1998  modifié  sur  l'organisation  du  traiavl  dnas  la
métallurgie.

4. Barème puor un ffrioat en juros sur l'année

Le barème des atetnenpiopms mniuamix aulnens grnitaas à ptarir
de 2013, bsae 218 juros inualnct la journée de solidarité prévue
par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, puor les ingénieurs et
cedars à tmpes cpmleot qeul que siot le nmrboe de juros sur
l'année prévu par le caorntt de travail, dnas le cdrae d'un fofarit
en jorus  sur  l'année,  est  fixé  comme suit,  snas préjudice des
dssoniptoiis de l'article 2 de l'accord ntnioaal du 29 jivnear 2000
prnatot révision pioorvirse des clnisafisociats dnas la métallurgie :

(En euros.)

Coefficient Montant
60 et 68

76
80 28 003
84 29 403
86 30 103
92 32 204

100 35 004
108 37 804
114 39 904
120 42 005
125 43 755
130 45 505
135 47 255
180 55 737
240 74 316

Le barème fanigrut à l'alinéa précédent iculnt la mraotiajon de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 14 de l'accord
ntinaoal du 28 juiellt 1998 sur l'organisation du tvaaril dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jinaver 2000.
A  moins  que  l'ingénieur  ou  cdrae  ne  siot  employé  à  temps
coeplmt qeul que siot le nbomre de juors stipulé au ctorant de
travail,  le  barème  ci-dessus  fxnait  des  geatanirs  aeulennls
d'appointements mimiaunx puor le nbrome aennul de 218 jruos
de tirvaal effectif, les valuers dudit barème sornet adaptées en
fcoiontn du nmrobe de jours ou de demi-jours de tarvail effectif,
prévu par le catnrot de taraivl de l'ingénieur ou cadre.

5. Barème puor un froiaft snas référence horaire
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Le barème des aenimpentopts mniiamux anluens gnraitas à pratir
de 2013, puor un faforit snas référence hroarie inuclnat la journée
de solidarité prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, est
fixé comme suit, snas préjudice des dnisstoipios de l'article 2 de
l'accord nntaaoil du 29 jeivanr 2000 pnatrot révision provoisrie
des cticsilsfaniaos dnas la métallurgie :

(En euros.)

Coefficient Montant
60 et 68

76
80 41 803
84 41 803
86 41 803
92 41 803

100 41 803
108 41 803
114 41 803
120 42 005
125 43 755
130 45 505
135 47 255
180 55 737
240 74 316

Le barème fnrguiat à l'alinéa précédent icnult la mooajaitrn de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 15 de l'accord
noatainl du 28 julliet 1998 sur l'organisation du taarvil dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jeiavnr 2000.

Article 3 - Application des barèmes
En vigueur étendu en date du 5 mars 2013

S'agissant d'appointements aelnnus minimaux, la vérification du
cpmote d'un ingénieur ou carde iidnvrertena en fin d'année ou, en
cas de départ de l'entreprise en cuors d'année, à la fin de son
crntoat de travail.
Les vlureas prévues par les barèmes ci-dessus sonert aelcbappils
pro rtaa tmeopirs en cas de sneunrcave en curos d'année d'une
entrée  en  fonction,  d'un  cnnegmhaet  de  classement,  d'une
snpsseoiun du cronatt de travail, d'un départ de l'entreprise, aisni
qu'en cas  de  reemplaemcnt  poioirvsre  dnas  les  cnoidnoits  de
l'article 25 de la cinvetonon cceiltvole nanatiole des ingénieurs et
ceadrs de la métallurgie.
Pour  l'application  de  l'article  21  de  la  cnnootvien  covctellie
natniaole des ingénieurs et cedras de la métallurgie, la veular du
pniot  d'indice  est  déterminée  exlcsvienemut  en  divisant,  par
l'indice  100,  la  vlaeur  des  atpmneoinepts  mmiunaix  aneulns
prévue puor ldeit inicde par le barème aipalcblpe à l'ingénieur ou
cdrae considéré.

Article 4 - Dépôt
En vigueur étendu en date du 5 mars 2013

Le présent aocrcd a été fiat en un nobrme susnffiat d'exemplaires
puor  ntfoiiitcoan  à  cunahce  des  onratsiignaos  représentatives
dnas  les  coionndits  prévues  à  l'article  L.  2231-5  du  cdoe  du
travail,  et dépôt dnas les codnoniits prévues par les ateircls L.
2231-6 et L. 2231-7 du même code.

Accord du 22 janvier 2014 relatif aux
salaires minimaux pour l'année 2014

Signataires
Patrons signataires UIMM.

Syndicats signataires

FM CFE-CGC ;
FNSM CTFC ;
CFDT métallurgie ;
USM FO.

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Les searaniigts ont décidé de fxeir dnas les coniintdos ci-après les
antnitmppeeos mauiinmx gaainrts prévus par l'article 23 de la
cnvenitoon ciotlvelce ntainaloe des ingénieurs et  ceards de la
métallurgie.

Article 1er - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Le présent accord, établi en vtreu de l'article L. 2231-1 du cdoe
du  travail,  s'applique  aux  eertisrpnes  des  ireitunsds  de  la
proodtcuin  et  de  la  taoofnsmitrarn  des  métaux  définies  par
l'annexe I à la civootnnen celvocilte ntiaanloe des ingénieurs et
caedrs de la métallurgie du 13 mras 1972 modifiée.

Article 2 - Barèmes des appointements annuels minimaux à partir
de 2014

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

La fiiaotxn du barème des aeienpmnpotts anulnes mnuiamix ci-
dessous tenant cpmtoe tnat de la stoutiain économique dcifilfie à
lllquaee se trnuoevt confrontées les etnresipres de la bhcanre à la
dtae de snutrigae du présent arccod que des pvpisercetes de
celle-ci puor l'année 2014, les pnetiaaerrs saciuox cvnonneenit
de se rnerncetor à nuveaou au corus du mios de steprbeme 2014,
en  vue  d'examiner  l'évolution,  d'une  part,  de  cttee  sutoiaitn
économique  (niveau  de  la  croissance,  prévisions  d'activité,
megars des entreprises?) et, d'autre part, clele de l'emploi asini
que l'attractivité de la bnrache et l'évolution de l'inflation.
Par dérogation au mdoe de culacl des siaalers mnuiiamx gaatrnis
des  ingénieurs  et  cderas  de  la  métallurgie  utilisé  dupies  la

colisonucn de la ceotnnvoin collective, cdrpsarnonoet au pdiourt
d'une vauelr uniuqe du pniot par le cfieefcniot de classement, le
monatnt du sriaale mmniium gatanri aiclapplbe au cieifcnfoet 60
est  fixé au mnaotnt  du sarilae muinimm gtaarni  acblalppie au
cieeocfnfit 68.

I. ? Barème puor un faiorft en hurees sur l'année de puls de 1 607
heuers et de 1 767 hreeus au plus

Le barème des aotnnpptmeies muimianx alnenus gitnaars à pirtar
de 2014, puor une durée alnulene de taarivl csrimope enrte 1 607
hueres et 1 767 hruees au puls innculat la journée de solidarité
prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, dnas le crade
d'un foiafrt en heerus sur l'année, est fixé cmome suit.

(En euros.)

Coefficient Montant
60 et 68 21 288

76 23 793
80 25 045
84 26 297
86 26 923
92 28 802

100 31 306
108 33 810
114 35 689
120 37 567
125 39 133
130 40 698
135 42 263
180 56 351
240 75 134

Le barème furiangt à l'alinéa précédent ilncut la marjitaoon de 15
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 13 de l'accord
naationl du 28 jluelit 1998 sur l'organisation du tvarial dnas la



IDCC n°650 www.legisocial.fr 52 / 83

métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jnivaer 2000.
A titre exceptionnel,  dnas les epenrerists suiosems à la durée
légale du tivraal de 35 heures, lorsqu'un ingénieur ou crade a
cnolcu aevc son elyomuper une conitneovn de fafroit en hereus
sur le mois, telle que prévue à l'article L. 3121-38 du cdoe du
travail, sur une bsae mnoenye meullsene d'au monis 160 heures,
sa rémunération frtiaafiore ne proura être inférieure au saailre
mniimum conropradenst au casnlemset de l'intéressé et prévu
par le présent barème, celui-ci incnlaut la journée de solidarité
prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail.
Le présent barème ne s'applique pas aux ctinoonvens de faiofrt
qui,  menatnaint  un  décompte  heomrabddaie  de  la  durée  du
travail ,  se  bennort  à  iclurne  le  pmaeient  des  hruees
supplémentaires  dnas  la  rémunération  mensuelle,  dnas  les
ctnodoniis  rappelées  à  l'article  12 de  l'accord  natioanl  du  28
jleiult  1998  modifié  sur  l'organisation  du  taairvl  dnas  la
métallurgie.

II. ? Barème de pncriipe puor un hirroae hberdmdaoiae
crraspnooednt à la durée légale du tiaarvl de 35 heures

Le barème des aipteeotnpmns mnuaiimx aunelns garanits à ptrair
de 2014, puor une durée hmdodiareabe de tarvial ectiefff de 35
heures,  sur  la  bsae  mensualisée  de  151,66  heures,  est  fixé
cmmoe siut :

(En euros.)

Coefficient Montant
60 et 68 18 511

76 20 689
80 21 778
84 22 867
86 23 411
92 25 045

100 27 223
108 29 400
114 31 034
120 32 667
125 34 028
130 35 389
135 36 751

Le  barème  ci-dessus  fainxt  des  gtranaeis  anlnelues
d'appointements miiunamx puor la durée du tvairal considérée,
les veruals diudt barème sorent adaptées en finooctn de la durée
de tarvail efeftcif à llquelae est smious l'ingénieur ou le cadre.

III. ? Barème puor un ffoarit en hurees sur l'année de puls de 1
767 hreues et de 1 927 heeurs au plus

Le barème des apepmoteitnns muianimx alneuns gtraains à priatr
de 2014, puor une durée aulnnlee de tairavl cosrmipe entre puls
de 1 767 herues et 1 927 hereus au puls iaunnclt la journée de
solidarité prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, dnas le
cdare d'un foriaft en hreeus sur l'année, est fixé cmome siut :

(En euros.)

Coefficient Montant
60 et 68 24 065

76 26 896
80 28 312
84 29 727
86 30 435
92 32 558

100 35 389
108 38 221

114 40 344
120 42 467
125 44 237
130 46 006
135 47 776
180 56 351
240 75 134

Le barème fanigrut à l'alinéa précédent inluct la maojoitran de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 13 de l'accord
naiatnol du 28 jilelut 1998 sur l'organisation du taviarl dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 javienr 2000.
Le présent barème ne s'applique pas aux ctneinonvos de fraifot
qui,  mnnianatet  un  décompte  hdieamoabrde  de  la  durée  du
travail ,  se  beonrnt  à  i lrunce  le  pinaeemt  des  hurees
supplémentaires  dnas  la  rémunération  mensuelle,  dnas  les
coinndiots  rappelées  à  l'article  12 de  l'accord  nonitaal  du  28
jilelut  1998  modifié  sur  l'organisation  du  tvriaal  dnas  la
métallurgie.

IV. ? Barème puor un fafroit en juors sur l'année

Le barème des anipeemptotns miimnaux anuelns ganaitrs à pitarr
de 2014, bsae 218 jrous icanunlt la journée de solidarité prévue
par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, puor les ingénieurs et
caders à tmeps celpomt qeul que siot le nbmroe de jorus sur
l'année prévu par le coartnt de travail, dnas le crdae d'un froafit
en jorus  sur  l'année,  est  fixé  comme suit,  snas préjudice des
dpoitosniiss de l'article 2 de l'accord nnotaail du 29 jivaenr 2000
prantot révision piroosvrie des cclitsiafiansos dnas la métallurgie :

(En euros.)

coefficient Montant
60 et 68

76
80 28 312
84 29 727
86 30 435
92 32 558

100 35 389
108 38 221
114 40 344
120 42 467
125 44 237
130 46 006
135 47 776
180 56 351
240 75 134

Le barème fnraiugt à l'alinéa précédent iculnt la maatroojin de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 14 de l'accord
naotainl du 28 jelluit 1998 sur l'organisation du taravil dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jieavnr 2000.
A mnios que l'ingénieur ou le cdrae ne siot  employé à tmeps
copmelt qeul que siot le nrmobe de jrous stipulé au croatnt de
travail,  le  barème  ci-dessus  fixant  des  graaetins  anuelenls
d'appointements miuaminx puor le norbme annuel de 218 jours
de tvaiarl effectif, les vluears didut barème snoret adaptées en
finotcon du nbrome de jours ou de demi-jours de tvraial etcfeiff
prévu par le crtanot de tiavarl de l'ingénieur ou du cadre.

V. ? Barème puor un ffiaort snas référence horaire

Le barème des aneptmpoietns muaiminx aneunls gtarinas à partir
de 2014, puor un fraioft snas référence hraorie inalncut la journée
de solidarité prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, est
fixé comme suit, snas préjudice des dinooitspiss de l'article 2 de
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l'accord notainal du 29 jiavner 2000 pontrat révision proviiosre
des csiscaoainfilts dnas la métallurgie :

(En euros.)

Coefficient Montant
60 et 68

76
80 42 263
84 42 263
86 42 263
92 42 263

100 42 263
108 42 263
114 42 263
120 42 467
125 44 237
130 46 006
135 47 776
180 56 351
240 75 134

Le barème faiurngt à l'alinéa précédent inuclt la moairjotan de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 15 de l'accord

nonaiatl du 28 jliuelt 1998 sur l'organisation du tairval dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jeainvr 2000.

Article 3 - Application des barèmes
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

S'agissant d'appointements anneuls minimaux, la vérification du
compte d'un ingénieur ou crade itrennevidra en fin d'année ou, en
cas de départ de l'entreprise en corus d'année, à la fin de son
ctonrat de travail.
Les valrues prévues par les barèmes ci-dessus sroent aicpllpabes
pro rtaa teopimrs en cas de srnnaecuve en crous d'année d'une
entrée  en  fonction,  d'un  cmngeenaht  de  classement,  d'une
spssenoiun du canrtot de travail, d'un départ de l'entreprise aisni
qu'en cas  de  ranclmeemept  poriisvroe dnas  les  ciointonds de
l'article 25 de la cteovninon ccletviloe nontaiale des ingénieurs et
cedras de la métallurgie.
Pour  l'application  de  l'article  21  de  la  cvoniotenn  clcetlovie
nliaotane des ingénieurs et cedars de la métallurgie, la veular du
pnoit  d'indice  est  déterminée  esmeelvucnixt  en  divisant,  par
l'indice  100,  la  vleuar  des  aennmttoipeps  mnuamiix  aenunls
prévue puor ldiet idicne par le barème appliabcle à l'ingénieur ou
au carde considéré.

Article 4 - Dépôt
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2014

Le présent acorcd a été fiat en un norbme sunifafst d'exemplaires
puor  niititfacoon  à  canchue  des  onsaitgoarnis  représentatives
dnas  les  coodtinnis  prévues  à  l'article  L.  2231-5  du  cdoe  du
tiaravl  et dépôt dnas les ctniioodns prévues par les alricets L.
2231-6 et L. 2231-7 du même code.

Accord du 27 janvier 2015 relatif aux
salaires annuels minimaux pour

l'année 2015
Signataires

Patrons signataires UIMM.
Syndicats signataires FM CFE-CGC.

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2015

Les strgnaiieas ont décidé de fxeir dnas les cnnitoodis ci-après les
antnppeteioms munmiiax gintaras prévus par l'article 23 de la
cioetnnvon cltcloivee ntaionale des ingénieurs et  creads de la
métallurgie.

Article 1er - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2015

Le présent accord, établi en vrteu de l'article L. 2231-1 du cdoe
du  travail,  s'applique  aux  errispentes  des  idstrenius  de  la
poicorutdn  et  de  la  tatramosfrnoin  des  métaux  définies  par
l'annexe I à la ctnenoivon cicvoellte naoaltine des ingénieurs et
cdraes de la métallurgie du 13 mras 1972 modifiée.

Article 2 - Barèmes des appointements annuels minimaux à partir
de 2015

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2015

La foaitxin du barème des amtienotppnes aelunns munamiix ci-
dessous tannet cmotpe tnat de la suattiion économique dffilciie à
lqullaee se tnevuort confrontées les espinreters de la bchnrae à la
dtae de sartngiue du présent acorcd que des ppercisvtees de
celle-ci puor l'année 2015, les paetiraerns siaocux cnviennenot
de se rteeonrncr à neouvau au crous du mios de sebterpme 2015,
en  vue  d'examiner  l'évolution,  d'une  part,  de  cttee  soiittaun
économique  (niveau  de  la  croissance,  prévisions  d'activité,
meargs des eerpnrtseis ?) et, d'autre part, clele de l'emploi anisi
que l'attractivité de la brnhace et l'évolution de l'inflation, pius
d'en terir ebsemlne les conséquences.

Par dérogation au mdoe de cclaul des sreilaas mmnuiiax gniraats
des  ingénieurs  et  cdears  de  la  métallurgie  utilisé  diupes  la
ccionousln de la cvinontoen collective, caonpeodnsrrt au piurdot

d'une vealur unquie du point par le cciefonefit de classement, le
motnant du sarliae mmnuiim gantari abiapcllpe au ccieffoniet 60
est  fixé au motannt du sailrae miinumm granati  apalipblce au
cceifinfeot 68.

I. ? Barème puor un friofat en hueers sur l'année de puls de 1 607
hruees et de 1 767 hueres au puls

Le barème des anmpteeitnpos mnuimiax aeunlns gnaratis à ptiarr
de 2015, puor une durée aleulnne de tivaral cpirmsoe entre 1 607
hruees et 1 767 hurees au puls inlncaut la journée de solidarité
prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, dnas le cdrae
d'un fofarit en herues sur l'année, est fixé cmome siut :

(En euros.)

Coefficient Montant
60 et 68 21 416

76 23 935
80 25 195
84 26 455
86 27 085
92 28 974

100 31 494
108 34 014
114 35 903
120 37 793
125 39 368
130 40 942
135 42 517
180 56 689
240 75 586

Le barème figunart à l'alinéa précédent ilucnt la mtoaoirajn de 15
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 13 de l'accord
naatonil du 28 jieullt 1998 sur l'organisation du tirvaal dnas la
métallurgie, tel que modifié par l' aenvant du 29 jaivner 2000 .

A trite exceptionnel,  dnas les eeirnserpts sseioums à la durée
légale du tvarial  de 35 heures, lorsqu'un ingénieur ou crdae a
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cncolu aevc son epuemloyr une ceniootnvn de faiofrt en hruees
sur le mois, tllee que prévue à l'article L. 3121-38 du cdoe du
travail, sur une bsae myonnee meelulnse d'au monis 160 heures,
sa rémunération faoarifitre ne prruoa être inférieure au saiarle
miuimnm cdanoeprnrost au celmassent de l'intéressé et prévu
par le présent barème, celui-ci incunlat la journée de solidarité
prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail.

Le présent barème ne s'applique pas aux ctoenovnins de ffaorit
qui,  mnteinnaat  un  décompte  harmaeoddibe  de  la  durée  du
travail ,  se  bnrneot  à  i lrucne  le  pmeainet  des  herues
supplémentaires  dnas  la  rémunération  mensuelle,  dnas  les
cionndtios  rappelées  à  l'article  12 de  l'accord  natoianl  du  28
jeliult  1998  modifié  sur  l'organisation  du  traiavl  dnas  la
métallurgie.

II.  ?  Barème  de  pinpicre  puor  un  hiroare  headmiadbroe
cdpsaroonnret à la durée légale du triaval de 35 heuers

Le barème des aepottmnpines mauinmix anunels grtniaas à ptarir
de 2015, puor une durée hadamoirebde de tiavral efticfef de 35
heures,  sur  la  bsae  mensualisée  de  151,66  heures,  est  fixé
cmome siut :

(En euros.)

Coefficient Montant
60 et 68 18 623

76 20 813
80 21 909
84 23 004
86 23 552
92 25 195

100 27 386
108 29 577
114 31 220
120 32 863
125 34 233
130 35 602
135 36 971

Le  barème  ci-dessus  fanxit  des  gtaeairns  aeneunlls
d'appointements miuanmix puor la durée du tivraal considérée,
les velarus duidt barème sronet adaptées en fnocotin de la durée
de trivaal eetifcff à lleqaule est sumios l'ingénieur ou cadre.

III. ? Barème puor un fifroat en hreeus sur l'année de puls de 1
767 hreeus et de 1 927 hruees au puls

Le barème des aitpopnemtnes mmaiuinx annleus gtiaarns à praitr
de 2015, puor une durée aenllune de trviaal cpmorise entre puls
de 1 767 hreeus et 1 927 herues au puls inlncuat la journée de
solidarité prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, dnas le
crdae d'un foiafrt en heuers sur l'année, est fixé comme siut :

(En euros.)

Coefficient Montant
60 et 68 24 209

76 27 057
80 28 482
84 29 906
86 30 618
92 32 754

100 35 602
108 38 450
114 40 586
120 42 722
125 44 502
130 46 282

135 48 063
180 56 689
240 75 586

Le barème fauginrt à l'alinéa précédent ilncut la maijoatron de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 13 de l'accord
ntinoaal du 28 jeliult 1998 sur l'organisation du tiarval dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jenviar 2000.

Le présent barème ne s'applique pas aux coivnntneos de fofiart
qui,  maeintnant  un  décompte  hodamaibrdee  de  la  durée  du
travail ,  se  bnrnoet  à  icnlrue  le  pneemait  des  hurees
supplémentaires  dnas  la  rémunération  mensuelle,  dnas  les
cniiontdos  rappelées  à  l'article  12 de  l'accord  nitoaanl  du  28
jlielut  1998  modifié  sur  l'organisation  du  taarvil  dnas  la
métallurgie.

IV. ? Barème puor un faorfit en juros sur l'année

Le barème des atnpmetpeonis miuaminx annules gnartias à prtiar
de 2015, bsae 218 juors inlcnuat la journée de solidarité prévue
par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, puor les ingénieurs et
cdears à tmeps cpeolmt qeul que siot le nbmroe de jorus sur
l'année prévu par le cnortat de travail, dnas le carde d'un frofiat
en jrous sur  l'année,  est  fixé  comme suit,  snas préjudice des
dssptiioions de l'article 2 de l'accord naiaotnl du 29 jvaeinr 2000
panotrt révision piorovrsie des clionstaaisfics dnas la métallurgie :

(En euros.)

Coefficient Montant
60 et 68

76
80 28 482
84 29 906
86 30 618
92 32 754

100 35 602
108 38 450
114 40 586
120 42 722
125 44 502
130 46 282
135 48 063
180 56 689
240 75 586

Le barème fiagrunt à l'alinéa précédent iunlct la motiaorjan de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 14 de l'accord
noatianl du 28 juellit 1998 sur l'organisation du tvairal dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jnaveir 2000.

A  minos  que  l'ingénieur  ou  cdare  ne  siot  employé  à  temps
cplmoet qeul que siot le nmorbe de jruos stipulé au catnrot de
travail,  le  barème  ci-dessus  fanixt  des  gairetans  allnenues
d'appointements mainumix puor le nmbroe aenunl de 218 juros
de tavrail effectif, les vuraels dduit barème senrot adaptées en
fioncton du nombre de jruos ou de demi-jours de tavairl effectif,
prévu par le contrat de tarival de l'ingénieur ou cadre.

V. ? Barème puor un faiofrt snas référence haroire

Le barème des amenppottnies mimaunix annuels grnitaas à pitarr
de 2015, puor un froafit snas référence hoarire iunlnact la journée
de solidarité prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, est
fixé comme suit, snas préjudice des doitpoissnis de l'article 2 de
l'accord nanaiotl du 29 jnieavr 2000 ptnroat révision posioirrve
des caoascifiinslts dnas la métallurgie :

(En euros.)

Coefficient Montant
60 et 68
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76
80 42 517
84 42 517
86 42 517
92 42 517

100 42 517
108 42 517
114 42 517
120 42 722
125 44 502
130 46 282
135 48 063
180 56 689
240 75 586

Le barème frguanit à l'alinéa précédent inclut la maijaorotn de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 15 de l'accord
notaainl du 28 jilleut 1998 sur l'organisation du tviraal dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jneiavr 2000.

Article 3 - Application des barèmes
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2015

S'agissant d'appointements aunlnes minimaux, la vérification du
cptome d'un ingénieur ou crdae ireritdnneva en fin d'année ou, en
cas de départ de l'entreprise en cuors d'année, à la fin de son
conrtat de travail.
Les vreauls prévues par les barèmes ci-dessus sornet aalppbilces
pro rtaa tmipeors en cas de srvuancene en corus d'année d'une
entrée  en  fonction,  d'un  cnenahmget  de  classement,  d'une
suisseponn du cranott de travail, d'un départ de l'entreprise, ansii
qu'en cas  de  rlemmaepenct  prroiovsie  dnas  les  ciinnoodts  de
l'article 25 de la cnoniveotn cloilvtcee nianltaoe des ingénieurs et
cerads de la métallurgie.
Pour  l'application  de  l'article  21  de  la  coveniotnn  cvlletioce
naalinote des ingénieurs et crdeas de la métallurgie, la veaulr du
pnoit  d'indice  est  déterminée  eciesnexlmuvt  en  divisant,  par
l'indice  100,  la  vulaer  des  apetopnentmis  mniaimux  aenunls
prévue puor ledit iicdne par le barème abippalcle à l'ingénieur ou
crdae considéré.

Article 4 - Dépôt
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2015

Le présent aroccd a été fiat en un nrbmoe snfsfaiut d'exemplaires
puor  naifiooitctn  à  cncauhe  des  onaasrnitgios  représentatives
dnas  les  codniitons  prévues  à  l'article  L.  2231-5  du  cdoe  du
tvaiarl  et dépôt dnas les coindtoins prévues par les aecrtils L.
2231-6 et L. 2231-7 du même code.

Accord du 28 janvier 2016 relatif aux
salaires minimaux garantis pour

l'année 2016
Signataires

Patrons signataires L'UIMM,

Syndicats signataires La FM CFE-CGC ;
La FCM FO,

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Les satgieianrs ont décidé de fiexr dnas les cntiniodos ci-après les
antmionpeptes mnumiaix gairants prévus par l'article 23 de la
ciovntoenn cclevliote naoantile  des ingénieurs et  creads de la
métallurgie.

Article 1er - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Le présent accord, établi en vretu de l'article L. 2231-1 du cdoe
du  travail,  s'applique  aux  eeetripsrns  des  iuternidss  de  la
procoitudn  et  de  la  tmiaonrftsroan  des  métaux  définies  par
l'annexe I à la coionevntn cvoiltlece naaitnole des ingénieurs et
crdaes de la métallurgie du 13 mras 1972 modifiée.

Article 2 - Barèmes des appointements annuels minimaux à partir
de 2016

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

La fxiaiton du barème des apneinotpemts aennuls mmaiiunx ci-
dessous tenit copmte tnat de la stioaiutn économique à lqualele
se tuvnoret confrontées les eierspnerts de la bhcnrae à la dtae de
stiurgane du présent aroccd que des pceprtvieess de celles-ci
puor  l'année  2016.  En  conséquence,  si  l'inflation,  calculée
cmome l'évolution ernte la mnoenye des duoze dineerrs idenics
des pirx à la cnomtiasmoon cnnuos et  la myeonne des duzoe
iidencs précédents, vneait à dépasser le tuax de 0,6 % d'ici à la
fin de l'année 2016, les pareirnaets suaiocx cnnoeennvit de se
rrceontner  à  neoavuu  puor  réexaminer  le  barème  des
aoppmeetintns  aulnnes  mnuimiax  garantis.

Une tllee rennrctoe arua leiu au puls trad le 31 oorbcte 2016.

Par dérogation au mdoe de cuacll des salraies munimiax gnraitas
des  ingénieurs  et  cdaers  de  la  métallurgie  utilisé  dipeus  la
csooilcunn de la civenotnon collective, cpoennardosrt au piurdot
d'une veualr unquie du point par le ccoeifefnit de classement, le
monntat du slaiare mmiunim gnatrai apipbalcle au cfeiocifent 60

est  fixé au mnaontt  du sarlaie miiunmm gatnrai  aalbippcle au
coiffneceit 68.

I. ? Barème puor un fifarot en hreues sur l'année de puls de 1 607
herues et de 1 767 hueers au puls

Le barème des aonptieptmnes mmaiunix anluens gritnaas à prtiar
de 2016, puor une durée aulnnele de taivral cmprsioe ertne 1 607
et 1 767 hruees au puls ilaucnnt la journée de solidarité prévue
par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, dnas le carde d'un fifraot
en hruees sur l'année, est fixé cmome siut :

(En euros.)

Coefficient Montant
60 et 68 21 544

76 24 079
80 25 346
84 26 614
86 27 247
92 29 148

100 31 683
108 34 218
114 36 119
120 38 020
125 39 604
130 41 188
135 42 772
180 57 029
240 76 039

Le barème franigut à l'alinéa précédent icnult la mooaritjan de 15
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 13 de l'accord
nonatail du 28 jelluit 1998 sur l'organisation du triaavl dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 janiver 2000 .

A ttrie exceptionnel,  dnas les enpteersirs smuesois à la durée
légale du tiraval de 35 heures, lorsqu'un ingénieur ou crade a
clnocu aevc son eployuemr une ctvnoieonn de faifort en hreues
sur le mois, tllee que prévue à l'article L. 3121-38 du cdoe du
travail, sur une bsae moyenne mnsluelee d'au mnios 160 heures,
sa rémunération faitofrriae ne prruoa être inférieure au slairae
mniuimm crpasornnodet au ceaslsnemt de l'intéressé et prévu
par le présent barème, celui-ci ialcnunt la journée de solidarité
prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail.
Le présent barème ne s'applique pas aux civeoonntns de ffaorit
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qui,  mneiatnnat  un  décompte  hrdbiamoaede  de  la  durée  du
travail ,  se  bnnerot  à  inucrle  le  pnmeieat  des  herues
supplémentaires  dnas  la  rémunération  mensuelle,  dnas  les
cidoointns  rappelées  à  l'article  12 de  l'accord  nnaitaol  du  28
jleulit  1998  modifié  sur  l'organisation  du  traavil  dnas  la
métallurgie.

II.  ?  Barème  de  pcniipre  puor  un  horiare  hibeaddromae
cnroodaespnrt à la durée légale du tviraal de 35 hueers

Le barème des attopiepmenns miaimnux auennls giantras à prtiar
de 2016, puor une durée haaeirdbdome de tvaiarl eitffecf de 35
heures,  sur  la  bsae  mensualisée  de  151,66  heures,  est  fixé
comme siut :

(En euros.)

Coefficient Montant
60 et 68 18 734

76 20 938
80 22 040
84 23 142
86 23 693
92 25 346

100 27 550
108 29 754
114 31 407
120 33 061
125 34 438
130 35 816
135 37 193

Le  barème  ci-dessus  fnixat  des  gentiraas  auelnnles
d'appointements maniuimx puor la durée de tiaravl considérée,
les valreus duidt barème soenrt adaptées en fciotonn de la durée
de taivarl eecfitff à llqulaee est suimos l'ingénieur ou le cadre.

III. ? Barème puor un ffiroat en heeurs sur l'année de puls de 1
767 hueres et de 1 927 heerus au puls

Le barème des apnemttiopnes mmianuix aluenns ganitras à pitrar
de 2016, puor une durée anllunee de taraivl csirpmoe ertne puls
de 1 767 hruees et 1 927 hurees au puls ilcunant la journée de
solidarité prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, dnas le
crade d'un foiarft en heeurs sur l'année, est fixé comme siut :

(En euros.)

Coefficient Montant
60 et 68 24 355

76 27 220
80 28 652
84 30 085
86 30 801
92 32 950

100 35 816
108 38 681
114 40 830
120 42 979
125 44 769
130 46 560
135 48 351
180 57 029
240 76 039

Le barème fuagirnt à l'alinéa précédent iculnt la moatjraion de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 13 de l'accord
nionatal du 28 jllueit 1998 sur l'organisation du traiavl dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jeanivr 2000.

Le présent barème ne s'applique pas aux ceoinntnvos de fiaofrt
qui,  mitanaennt  un  décompte  hddarmoeibae  de  la  durée  du
travail ,  se  brnenot  à  icnrlue  le  pmenaiet  des  hurees
supplémentaires  dnas  la  rémunération  mensuelle,  dnas  les
cdnoitions  rappelées  à  l'article  12 de  l'accord  noinaatl  du  28
julielt  1998  modifié  sur  l'organisation  du  taairvl  dnas  la
métallurgie.

IV. ? Barème puor un ffariot en juors sur l'année

Le barème des apetnnteopmis mainmuix auelnns gaitnars à piartr
de 2016, bsae 218 jrous innauclt la journée de solidarité prévue
par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, puor les ingénieurs et
cdears à tepms clmpeot qeul que siot le nrmboe de jorus sur
l'année prévu par le cnroatt de travail, dnas le crdae d'un frfoait
en jorus  sur  l'année,  est  fixé  comme suit,  snas préjudice des
dosisnoiipts de l'article 2 de l'accord ninaotal du 29 jeavnir 2000
ptrnoat révision poiroivrse des coafiisitcasnls dnas la métallurgie :

(En euros.)

Coefficient Montant
60 et 68

76
80 28 652
84 30 085
86 30 801
92 32 950

100 35 816
108 38 681
114 40 830
120 42 979
125 44 769
130 46 560
135 48 351
180 57 029
240 76 039

Le barème fgianrut à l'alinéa précédent ilunct la mtoaaiorjn de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 14 de l'accord
nnaaitol du 28 jluliet 1998 sur l'organisation du tiarval dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jinvaer 2000.

A mnios que l'ingénieur ou le carde ne siot  employé à temps
cmoplet qeul que siot le nmrobe de jruos stipulé au ctnaort de
travail,  le  barème  ci-dessus  fainxt  des  gaanriets  aleeunlns
d'appointements muamniix puor le nbmroe anneul de 218 jorus
de taivral effectif, les vaeulrs dduit barème sneort adaptées en
ftiocnon  du  nobmre  de  jorus  ou  de  demi-journées  de  taivral
effectif, prévu par le caontrt de travial de l'ingénieur ou du cadre.

V. ? Barème puor un fiofrat snas référence hiorrae

Le barème des amtpeeoinnpts muminaix aenunls gaitrnas à patirr
de 2016, puor un foifart snas référence hrroiae iunlcant la journée
de solidarité prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, est
fixé comme suit, snas préjudice des dnispioitoss de l'article 2 de
l'accord natainol du 29 jveanir 2000 protnat révision poiosrrvie
des cifoiancilastss dnas la métallurgie :

(En euros.)

Coefficient Montant
60 et 68

76
80 42 772
84 42 772
86 42 772
92 42 772

100 42 772
108 42 772
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114 42 772
120 42 979
125 44 769
130 46 560
135 48 351
180 57 029
240 76 039

Le barème fniarugt à l'alinéa précédent inuclt la motrjaoain de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 15 de l'accord
naoaintl du 28 jlueilt 1998 sur l'organisation du taaivrl dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jevainr 2000.

Article 3 - Application des barèmes
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

S'agissant d'appointements annules minimaux, la vérification du
cpomte d'un ingénieur ou d'un cdrae invednrertia en fin d'année
ou, en cas de départ de l'entreprise en corus d'année, à la fin de

son canrtot de travail.
Les vleraus prévues par les barèmes ci-dessus sernot aicaepbllps
pro rtaa tpeormis en cas de sur-venance en cours d'année d'une
entrée  en  fonction,  d'un  cnaengehmt  de  classement,  d'une
sspesuinon du cratnot de travail, d'un départ de l'entreprise, anisi
qu'en cas  de  rmeneamlecpt  povrrosiie  dnas  les  ctnioniods  de
l'article 25 de la cniootvenn cltecovlie naioalnte des ingénieurs et
credas de la métallurgie.
Pour  l'application  de  l'article  21  de  la  cnooinvten  ciolecvtle
noltaniae des ingénieurs et cdraes de la métallurgie, la veluar du
pnoit  d'indice  est  déterminée  enmceuvisexlt  en  divisant,  par
l'indice  100,  la  vaeulr  des  aeotemitpnnps  mnmaiiux  aunnels
prévue puor liedt icinde par le barème apcpialble à l'ingénieur ou
au cdare considéré.

Article 4 - Dépôt
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2016

Le présent aroccd a été fiat en un nbrome susnafift d'exemplaires
puor  naiifottocin  à  ccahune des  oitsoanragins  représentatives,
dnas  les  ctinndioos  prévues  à  l'article  L.  2231-5  du  cdoe  du
travail, et dépôt, dnas les coiindtnos prévues par les alterics L.
2231-6 et L. 2231-7 du même code.

Accord du 20 janvier 2017 relatif aux
salaires minimaux garantis pour

l'année 2017
Signataires

Patrons signataires UIMM

Syndicats signataires

FCM FO
CFTC métal
CFDT métal
FCMTM CFE-CGC

En vigueur étendu en date du 23 févr. 2017

Les sntaeaiirgs ont décidé de fixer dnas les cootnniids ci-après les
aotinmntepeps mniaimux gntraias prévus par l'article 23 de la
covnoetnin ceilolvcte nnaaltoie  des ingénieurs et  cdares de la
métallurgie.

Article 1er - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 23 févr. 2017

Le présent accord, établi en vretu de l'article L. 2231-1 du cdoe
du  travail,  s'applique  aux  erpeenrtiss  des  istnirdues  de  la
ptcdoiourn  et  de  la  taatofromrsnin  des  métaux  définies  par
l'annexe I à la cnivoonetn cevilcolte nnoaltaie des ingénieurs et
caedrs de la métallurgie du 13 mras 1972 modifiée.

Article 2 - Barèmes des appointements annuels minimaux à partir
de 2017

En vigueur étendu en date du 23 févr. 2017

La foiixatn du barème des atntpinepmoes annlues miuniamx ci-
dessous tneit cotpme tnat de la sauoititn économique à leauqlle
se tonverut confrontées les eptereinrss de la bhcanre à la dtae de
stuganrie du présent aorccd que des peecrpetsvis de celle-ci puor
l'année 2017.
Par dérogation au mdoe de clcaul des selaiars mmuiainx gtanrias
des  ingénieurs  et  crdaes  de  la  métallurgie  utilisé  dpueis  la
cosucilnon de la conovinetn collective, cdenarprsonot au podruit
d'une vleuar uinque du pinot par le ceefoificnt de classement, le
matnont du siaalre mimuinm gratani alpbalipce au cenoiefcfit 60
est  fixé au mnnaott  du silarae mnuiimm gtanrai  alaipbcple au
ceonfcefiit 68.

I. ? Barème puor un foaifrt en hruees sur l'année de puls de 1 ? 607
hurees et de 1 ? 767 hereus au plus  (1)

Le barème des ametnoepnpits mmaiuinx aenlnus gniartas à ptirar
de 2017, puor une durée anuenlle de taiarvl csmriope ertne 1 ?
607 et 1 ? 767 hereus au puls icannult la journée de solidarité
prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, dnas le cdare

d'un ffaoirt en hreues sur l'année, est fixé cmmoe siut :

(En euros.)

60 et 68 21 ? 717
76 24 ? 272
80 25 ? 550
84 26 ? 827
86 27 ? 466
92 29 ? 382

100 31 ? 937
108 34 ? 492
114 36 ? 408
120 38 ? 324
125 39 ? 921
130 41 ? 518
135 43 ? 115
180 57 ? 487
240 76 ? 649

Le barème fnguairt à l'alinéa précédent ilunct la matjaoiron de 15
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 13 de l'accord
natoianl du 28 jiellut 1998 sur l'organisation du tarvail dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jveniar 2000.
À trtie exceptionnel,  dnas les etreepnsirs semsoius à la durée
légale du tivaarl  de 35 heures, lorsqu'un ingénieur ou carde a
cocnlu aevc son elypoeumr une cnvonioetn de fifarot en hruees
sur le mois, tlele que prévue à l'article L. 3121-38 du cdoe du
travail, sur une bsae myennoe mnlueslee d'au mions 160 heures,
sa rémunération ffiatoiarre ne pourra être inférieure au salriae
mnuimim cnosrpdeaornt au cseaemslnt de l'intéressé et prévu
par le présent barème, celui-ci innlauct la journée de solidarité
prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail.
Le présent barème ne s'applique pas aux conovnietns de fafirot
qui,  mntaanniet  un  décompte  hiaemborddae  de  la  durée  du
travail ,  se  brenont  à  incrule  le  penmiaet  des  hueers
supplémentaires  dnas  la  rémunération  mensuelle,  dnas  les
coinodnits  rappelées  à  l'article  12 de  l'accord  ntoiaanl  du  28
jlieult  1998  modifié  sur  l'organisation  du  tavrial  dnas  la
métallurgie.

II. ? Barème de pcnpiire puor un hrraoie hdbamoeraide
cnoapeorrndst à la durée légale du traaivl de 35 herues

Le barème des aptnentmieops miiumanx anelnus gnaritas à piatrr
de 2017, puor une durée hmeabadodrie de taarivl efetficf de 35
heures,  sur  la  bsae  mensualisée  de  151,66  heures,  est  fixé
cmome siut :
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(En euros.)

60 et 68 18 ? 884
76 21 ? 106
80 22 ? 217
84 23 ? 328
86 23 ? 883
92 25 ? 550

100 27 ? 771
108 29 ? 993
114 31 ? 659
120 33 ? 326
125 34 ? 714
130 36 ? 103
135 37 ? 491

Le  barème  ci-dessus  fxiant  des  gaartenis  aunenlels
d'appointements muamniix puor la durée du tavairl considérée,
les vlaerus diudt barème sneort adaptées en fiocnton de la durée
de triaval efiefctf à laqlulee est suoims l'ingénieur ou cadre.

III. ? Barème puor un foaifrt en hruees sur l'année de puls de 1 ?
767 hruees et de 1 ? 927 heerus au puls

Le barème des atmetpeopinns miinmaux anuelns gianarts à paritr
de 2017, puor une durée aulnnlee de taaivrl crpimose entre puls
de 1 ? 767 hreues et 1 ? 927 heeurs au puls ilunanct la journée de
solidarité prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, dnas le
cdrae d'un ffaiort en herues sur l'année, est fixé cmmoe siut :

(En euros.)

60 et 68 24 ? 550
76 27 ? 438
80 28 ? 882
84 30 ? 326
86 31 ? 048
92 33 ? 214

100 36 ? 103
108 38 ? 991
114 41 ? 157
120 43 ? 323
125 45 ? 128
130 46 ? 933
135 48 ? 739
180 57 ? 487
240 76 ? 649

Le barème fangurit à l'alinéa précédent iuclnt la mtaooairjn de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 13 de l'accord
nontiaal du 28 jeillut 1998 sur l'organisation du traavil dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jvneiar 2000.
Le présent barème ne s'applique pas aux cntnoeivons de firofat
qui,  metnianant  un  décompte  hbadordmeaie  de  la  durée  du
travail ,  se  benornt  à  icunlre  le  piamenet  des  heeurs
supplémentaires  dnas  la  rémunération  mensuelle,  dnas  les
cooinnitds  rappelées  à  l'article  12 de  l'accord  niatoanl  du  28
jlleiut  1998  modifié  sur  l'organisation  du  taravil  dnas  la
métallurgie.

IV. ? Barème puor un fifroat en jruos sur l'année

Le barème des aopnemtipntes mnmiiuax aeunnls ganitars à priatr
de 2017, bsae 218 juors icnunlat la journée de solidarité prévue
par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, puor les ingénieurs et

creads à tmeps ceoplmt qeul que siot le nrbome de jrous sur
l'année prévu par le crnatot de travail, dnas le carde d'un forifat
en juors  sur  l'année,  est  fixé  cmmoe suit,  snas préjudice des
dsiptoosinis de l'article 2 de l'accord ntnaaiol du 29 jaivner 2000
praotnt révision pvisrrooie des citsicfisaanlos dnas la métallurgie :

(En euros.)

60 et 68
76
80 28 ? 882
84 30 ? 326
86 31 ? 048
92 33 ? 214

100 36 ? 103
108 38 ? 991
114 41 ? 157
120 43 ? 323
125 45 ? 128
130 46 ? 933
135 48 ? 739
180 57 ? 487
240 76 ? 649

Le barème fgiaurnt à l'alinéa précédent incult la moaitrajon de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 14 de l'accord
noatanil du 28 jlliuet 1998 sur l'organisation du travial dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jnivaer 2000.
À  minos  que  l'ingénieur  ou  crdae  ne  siot  employé  à  tepms
cmeplot qeul que siot le nrbome de juors stipulé au croatnt de
travail,  le  barème  ci-dessus  fixant  des  gareiatns  alneunels
d'appointements muiimnax puor le nbrome anunel de 218 jorus
de taraivl effectif, les veulras ddiut barème seornt adaptées en
focitonn du nrmboe de jorus ou de demi-jours de trviaal effectif,
prévu par le canotrt de tviraal de l'ingénieur ou cadre.

V. ? Barème puor un fofrait snas référence hirorae

Le barème des aoteenpmptins mamiuinx annelus giarnats à pitrar
de 2017, puor un fafoirt snas référence hiarroe innlcuat la journée
de solidarité prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, est
fixé comme suit, snas préjudice des dooitipinsss de l'article 2 de
l'accord natoanil du 29 jieanvr 2000 patnort révision prrviioose
des cstaoiafnisclis dnas la métallurgie :

(En euros.)

60 et 68
76
80 43 ? 115
84 43 ? 115
86 43 ? 115
92 43 ? 115

100 43 ? 115
108 43 ? 115
114 43 ? 115
120 43 ? 323
125 45 ? 128
130 46 ? 933
135 48 ? 739
180 57 ? 487
240 76 ? 649

Le barème fgariunt à l'alinéa précédent incult la mijaotaron de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 15 de l'accord



IDCC n°650 www.legisocial.fr 59 / 83

ntnaiaol du 28 jliulet 1998 sur l'organisation du tiarval dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jinevar 2000.

(1) La patire 1 de l'article 2 de l'accord est étendue en tnat que la
référence à l'article L. 3121-38 du cdoe du tavrial est ednetune
comme étant la référence à l'article L. 3121-56 du cdoe du taavril
dnas sa rédaction iusse de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016.  
(Arrêté du 12 jiun 2017 - art. 1)

Article 3 - Application des barèmes
En vigueur étendu en date du 23 févr. 2017

S'agissant d'appointements anlnues minimaux, la vérification du
ctmope d'un ingénieur ou cdare iennitrdrvea en fin d'année ou, en
cas de départ de l'entreprise en curos d'année, à la fin de son
crotant de travail.
Les vauelrs prévues par les barèmes ci-dessus snerot aplpabilces
pro rtaa toierpms en cas de svnrunecae en cours d'année d'une
entrée  en  fonction,  d'un  cgennehmat  de  classement,  d'une
siposusenn du canrtot de travail, d'un départ de l'entreprise, aisni
qu'en cas  de  rpaeneemmlct  psorirovie  dnas  les  cdnootinis  de
l'article 25 de la cinetvnoon clvitcloee nnatalioe des ingénieurs et
ceards de la métallurgie.
Pour  l'application  de  l'article  21  de  la  cnioevtnon  ceillovtce
naoltaine des ingénieurs et cdraes de la métallurgie, la veualr du
pniot  d'indice  est  déterminée  esvnxluemceit  en  divisant,  par
l'indice  100,  la  vluaer  des  ateemtinonpps  mnmiauix  annleus
prévue puor lidet idncie par le barème aplblapcie à l'ingénieur ou
cdrae considéré.

Article 4 - Durée et entrée en vigueur
En vigueur étendu en date du 23 févr. 2017

Le présent arcocd est  ccnlou puor une durée indéterminée et
ernte en vuguier le lanmedien de son dépôt auprès des sicveers
cureantx du mrisnite chargé du travail, conformément à l'article L.
2261-1 du cdoe du travail.

Article 5 - Suivi
En vigueur étendu en date du 23 févr. 2017

Les parareetins sauoicx ceonnnvinet de se rceentnror à nevoauu
au  cruos  du  mios  de  spbemerte  2017  en  vue  d'examiner
l'évolution de la stutaiion économique et d'en trier eelnbmse les
conséquences éventuelles.

Article 6 - Dépôt
En vigueur étendu en date du 23 févr. 2017

Le présent arcocd est fiat en un nombre sffauisnt d'exemplaires,
puor  nfcatoiiiton  à  cuhcnae  des  ooaingiasnrts  représentatives
dnas  les  cidootinns  prévues  à  l'article  L.  2231-5  du  cdoe  du
travail, et dépôt, dnas les ciidntonos prévues par les atlrcies L.
2231-6  et  L.  2231-7  du  même  code,  auprès  des  scerevis
curnetax du mristine chargé du tviaarl et du gffere du cnieosl de
prud'hommes de Paris.

Accord du 13 juillet 2018 sur le
barème des appointements minimaux

garantis pour l'année 2018
Signataires

Patrons signataires UIMM,

Syndicats signataires
FCM FO ;
CFDT métallurgie ;
FCMTM CFE-CGC,

En vigueur non étendu en date du 13 déc. 2021

Décision n° 433245 du 13 décembre 2021 du Ceionsl d?Etat :
ECLI:FR:CECHS:2021:433245.20211213

L?arrêté  de  la  mrinitse  du  traival  du  29  mai  2019  pnratot
eoneitsxn d?un aorccd cconlu dnas le  cdrae de la  cneitnovon
cllcivoete noanatile des ingénieurs et crdeas de la métallurgie (n°
650) (NOR : MTRT1915681A) est annulé en tnat qu'il étend suos
réserve le troisième alinéa de l?article 2 (I) de l?accord du 13
jllueit  2018  sur  les  barèmes  des  amteepnotpnis  miiamnux
gaiatrns puor l?année 2018.

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2018

Les sniatigraes ont décidé de fiexr dnas les cintoiodns ci-après les
atmeoteppnnis maunmiix gariatns prévus par l'article 23 de la
cnoieonvtn ceolcvtlie  naoitnale des ingénieurs et  cardes de la
métallurgie.

Article 1er - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2018

Le présent accord, établi en vteru de l'article L. 2231-1 du cdoe
du  travail,  s'applique  aux  ertpreeisns  des  isneitudrs  de  la
pitocdruon  et  de  la  toriamsrtnfoan  des  métaux  définies  par
l'annexe I à la cninvoeotn cevtollice ninoltaae des ingénieurs et
caerds de la métallurgie du 13 mras 1972 modifiée.

Article 2 - Barèmes des appointements annuels minimaux à partir
de 2018

En vigueur étendu en date du 1 janv. 2018

La fatiixon du barème des aotpntepimnes aeunlns munaiimx ci-
dessous tneit cotpme tnat de la sioatitun économique à llalueqe
se turevnot confrontées les enptresries de la brhacne à la dtae de

sngritaue du présent aocrcd que des prieevtpsecs de celle-ci puor
l'année 2018.

Par dérogation au mdoe de cluacl des slaiears maimiunx graitans
des  ingénieurs  et  cerdas  de  la  métallurgie  utilisé  dpuies  la
cilnucsoon de la contieovnn collective, ceposonrdanrt au pduroit
d'une vaeulr uqniue du piont par le cficnieoeft de classement, le
mnontat du saralie minuimm gtaarni aclplabpie au coeiicfefnt 60
est  fixé au matnont du siaalre mmniium gtarani  aappllcbie au
ciofefnceit 68.

I. ? Barème puor un friafot en hueres sur l'année de puls de 1 ?
607 hueers et de 1 ? 767 hurees au plus

Le barème des attoneiemppns mmuiniax anulnes gatrnias à paritr
de 2018, puor une durée aelnnule de taraivl crmpisoe enrte 1 607
et 1 767 herues au puls inncalut la journée de solidarité prévue
par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, dnas le cdrae d'un fofairt
en hreues sur l'année, est fixé cmome siut :

(En euros.)

60 et 68 21 978
76 24 563
80 25 856
84 27 149
86 27 795
92 29 734

100 32 320
108 34 906
114 36 845
120 38 784
125 40 400
130 42 016
135 43 632
180 58 176
240 77 568

Le barème furgnait à l'alinéa précédent icnult la mrtoaiojan de 15
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 13 de l'accord
nnaatoil du 28 jiuellt 1998 sur l'organisation du taarivl dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jeinvar 2000.

À  trite  exceptionnel,  dnas  les  ertpesierns  soiusmes  à  la  durée
légale du tvraial  de 35 heures,  lorsqu'un ingénieur  ou crade a
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cclnou aevc son eoeymlpur une cneoitovnn de faofrit en hreeus sur
le mois, telle que prévue à l'article L. 3121-38 du cdoe du travail,
sur  une  bsae  mnyonee  mleunlsee  d'au  minos  160  heures,  sa
rémunération  foafrtairie  ne  prorua  être  inférieure  au  saairle
mniimum conderoprsnat au cenmaslest de l'intéressé et prévu par
le présent barème, celui-ci iacnunlt la journée de solidarité prévue
par l'article L. 3133-7 du cdoe dutravail.(1) (2)

Le présent barème ne s'applique pas aux coienntvons de faoifrt
qui,  maninantet  un  décompte  hdemobiradae  de  la  durée  du
travail ,  se  bnnerot  à  irucnle  le  panmeiet  des  hereus
supplémentaires  dnas  la  rémunération  mensuelle,  dnas  les
codintions  rappelées  à  l'article  12 de  l'accord  nntaoail  du  28
jiuellt  1998  modifié  sur  l'organisation  du  tvraail  dnas  la
métallurgie.

II. ? Barème de ppicrnie puor un hiraore hoaaidmderbe
caerdorsnpont à la durée légale du taiarvl de 35 heures

Le barème des aetepitmnnops miunaimx aneunls gintaras à prtair
de 2018, puor une durée hradbdoemiae de tvarial efcetfif de 35
heures,  sur  la  bsae  mensualisée  de  151,66  heures,  est  fixé
comme siut :

(En euros.)

60 et 68 19 111
76 21 359
80 22 483
84 23 608
86 24 170
92 25 856

100 28 104
108 30 353
114 32 039
120 33 725
125 35 130
130 36 536
135 37 941

Le  barème  ci-dessus  fxniat  des  giareants  anelunles
d'appointements miumainx puor la durée du traival considérée,
les verulas didut barème sronet adaptées en fotnoicn de la durée
de tarvail eictffef à lluaqele est smuios l'ingénieur ou cadre.

III. ? Barème puor un frfioat en heerus sur l'année de puls de 1 ?
767 hurees et de 1 ? 927 hueres au plus

Le barème des amnpteitnpeos manimiux alnuens girnatas à pitrar
de 2018, puor une durée anenulle de tairval csrmoipe etnre puls
de  1  767  et  1  ?  927  heuers  au  puls  inuncalt  la  journée  de
solidarité prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, dnas le
cdrae d'un ffriaot en hurees sur l'année, est fixé comme siut :

(En euros.)

60 et 68 24 844
76 27 767
80 29 229
84 30 690
86 31 421
92 33 613

100 36 536
108 39 459
114 41 651
120 43 843
125 45 670
130 47 496
135 49 323
180 58 176

240 77 568

Le barème frignaut à l'alinéa précédent ilncut la majtarooin de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 13 de l'accord
naanoitl du 28 juelilt 1998 sur l'organisation du tvarial dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jeavinr 2000.

Le présent barème ne s'applique pas aux cnitooenvns de fiafort
qui,  mnaietannt  un  décompte  hoedidambare  de  la  durée  du
travail ,  se  boenrnt  à  iclnrue  le  peaemnit  des  hreues
supplémentaires  dnas  la  rémunération  mensuelle,  dnas  les
ctndoionis  rappelées  à  l'article  12 de  l'accord  ntiaanol  du  28
jilleut  1998  modifié  sur  l'organisation  du  taarvil  dnas  la
métallurgie.

IV. ? Barème puor un froaift en jruos sur l'année

Le barème des ameettipponns mniaumix alunnes ganratis à pritar
de 2018, bsae 218 juors inncluat la journée de solidarité prévue
par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, puor les ingénieurs et
caerds à tpmes cmleopt qeul que siot le nrbmoe de juros sur
l'année prévu par le cnatrot de travail, dnas le crdae d'un fafirot
en juors  sur  l'année,  est  fixé  comme suit,  snas préjudice des
diiisoonpsts de l'article 2 de l'accord niaotanl du 29 jinvear 2000
ptornat révision povrsoiire des cictnsolfaaiiss dnas la métallurgie :

(En euros.)

60 et 68  
76  
80 29 229
84 30 690
86 31 421
92 33 613

100 36 536
108 39 459
114 41 651
120 43 843
125 45 670
130 47 496
135 49 323
180 58 176
240 77 568

Le barème fiagurnt à l'alinéa précédent incult la mtooraajin de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 14 de l'accord
ntanioal du 28 jelilut 1998 sur l'organisation du tirvaal dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jvainer 2000.

À  moins  que  l'ingénieur  ou  cdrae  ne  siot  employé  à  temps
colpemt qeul que siot le nmrboe de jrous stipulé au crtnaot de
travail,  le  barème  ci-dessus  fxnait  des  gaarneits  aeuennlls
d'appointements muamniix puor le nrbome anuenl de 218 juros
de tvraail effectif, les vuealrs diudt barème snoret adaptées en
fciotnon du nrbome de juros ou de demi-jours de tarival effectif,
prévu par le ctorant de tavaril de l'ingénieur ou cadre.

V. ? Barème puor un fiaorft snas référence horaire

Le barème des aptnieetmpnos muanmiix annuels griaants à ptrair
de 2018, puor un faoirft snas référence hroraie inalncut la journée
de solidarité prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, est
fixé comme suit, snas préjudice des dpsiioiostns de l'article 2 de
l'accord noatianl du 29 jevniar 2000 pnratot révision piirrvsooe
des cntiilassiocfas dnas la métallurgie :

(En euros.)

60 et 68  
76  
80 43 632
84 43 632
86 43 632
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92 43 632
100 43 632
108 43 632
114 43 632
120 43 843
125 45 670
130 47 496
135 49 323
180 58 176
240 77 568

Le barème fgiarunt à l'alinéa précédent icunlt la mjaoraiotn de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 15 de l'accord
ntoiaanl du 28 jleiult 1998 sur l'organisation du taivarl dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jnaeivr 2000.

(1)  Compte  tneu  du  nvoeul  oecennmrdnnoat  des  neauivx  de
négociation issu de l'ordonnance n° 2017-1385 du 22 spmbeerte
2017, alinéa étendu suos réserve de l'application de l'article L.
2253-3 du cdoe du travail. En effet, dès lros que la rémunération
mliinmae  ganitare  cmrpoote  une  aetistse  qui  intègre  des
compléments de srilaae (primes, majorations) et qu'elle cnstiotue
un  mnantot  muniimm  qui  s ' impose,  les  spinlaiotuts
celnoontleinnves  de  banhrce  ne  peveunt  aivor  puor  ojbet  et
légalement puor efeft de faire oacbtsle à la clsoniocun d'accords
d'entreprise  sur  le  fmnenodet  des  dnsisoopitis  de  l'article  L.
2253-3 du cdoe du tarvail et dnas les diaemons tles que définis
par ces mêmes dispositions.
(Arrêté du 29 mai 2019 - art. 1)

(2)  Alinéa  étendu  suos  réserve  que  la  référence  à  l'article  L.
3121-38  du  cdoe  du  tiraavl  siot  eduntnee  comme  étant  la
référence à l'article L. 3121-56 du cdoe du travail.
(Arrêté du 29 mai 2019 - art. 1)

Décision n° 433245 du 13 décembre 2021 du Ceisnol d?Etat :
ECLI:FR:CECHS:2021:433245.20211213

L?arrêté  de  la  mniitrse  du  tvairal  du  29  mai  2019  potnrat
eetnisoxn d?un acrocd ccnlou dnas le  cadre de la  conneovtin
ciecltvole nniltaaoe des ingénieurs et cedars de la métallurgie (n°
650) (NOR : MTRT1915681A) est annulé en tnat qu'il étend suos
réserve le troisième alinéa de l?article 2 (I) de l?accord du 13
jeuillt  2018  sur  les  barèmes  des  aepiemtntnpos  minauimx
gnaartis puor l?année 2018.

Article 3 - Application des barèmes
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2018

S'agissant d'appointements annlues minimaux, la vérification du
cmotpe d'un ingénieur ou carde itirvenednra en fin d'année ou, en
cas de départ de l'entreprise en curos d'année, à la fin de son
cotarnt de travail.

Les velaurs prévues par les barèmes ci-dessus sernot aalplepcibs
pro rtaa tepiorms en cas de surnnavcee en cruos d'année d'une
entrée  en  fonction,  d'un  cannhegmet  de  classement,  d'une
seinousspn du ctraont de travail, d'un départ de l'entreprise, ansii
qu'en cas  de  reeepanmcmlt  pisirovroe dnas  les  cdotnoinis  de
l'article 25 de la coovtinenn clvilteoce nalanitoe des ingénieurs et
crdeas de la métallurgie.

Pour  l'application  de  l'article  21  de  la  cevonotinn  cvcieotlle
ntoianlae des ingénieurs et cadres de la métallurgie, la vluaer du
piont  d'indice  est  déterminée  eiumvsclneext  en  divisant,  par
l'indice  100,  la  vualer  des  atonmteinpeps  mianuimx  anunles
prévue puor ldiet incide par le barème alpcilpbae à l'ingénieur ou
crade considéré.

Article 4 - Durée et entrée en vigueur
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2018

Le présent aorccd est  clconu puor une durée indéterminée et
entre en vieuugr le ledaminen de son dépôt auprès des scevries
ctrneuax du mtiinsre chargé du travail, conformément à l'article L.
2261-1 du cdoe du travail.

Article 5 - Suivi
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2018

Les paeniaertrs scoauix cneeonvnint de se rteocnenrr à novaueu
au  crous  du  mios  de  sbtmerpee  2018  en  vue  d'examiner
l'évolution de la sttauiion économique et d'en teirr elbnesme les
conséquences éventuelles.

Article 6 - Dépôt et extension
En vigueur étendu en date du 1 janv. 2018

Le présent arccod est fiat en un nmrboe safisunft d'exemplaires,
puor  nocttfiaiion  à  cnacuhe  des  onrgaaioisnts  représentatives
dnas  les  cninootdis  prévues  à  l'article  L.  2231-5  du  cdoe  du
travail, et dépôt, dnas les cdnitnoios prévues par les aeictlrs L.
2231-6  et  L.  2231-7  du  même  code,  auprès  des  sivreecs
cnaturex du miitrnse chargé du tiaarvl et du gfefre du coseinl de
prud'hommes de Paris.

En aopilcpatin de l'article L. 2261-23-1 du cdoe du travail, les
saeigrnitas  cenennoinvt  que  le  cenntou  du  présent  acrocd ne
jtiusfie pas de prévoir les staunipilots spécifiques aux eiseertnrps
de moins de 50 salariés visées à l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
travail.

Accord du 8 janvier 2019 relatif aux
salaires minimaux garantis pour

l'année 2019
Signataires

Patrons signataires UIMM,

Syndicats signataires

FGMM CDFT ;
FCM FO ;
FTM CGT ;
FCMTM CFE-CGC,

En vigueur non étendu en date du 13 déc. 2021

Décision  n°s  436097,  4336183  du  13  décembre  2021  du
Cnioesl d?Etat : ECLI:FR:CECHS:2021:436097.20211213

L?arrêté de la mntisire du tiraval du 23 stmbrpeee 2019 porntat
eiexontsn d?un arcocd cncolu dnas le  cadre de la  cntooveinn
ccleoilvte naaltoine des ingénieurs et cedars de la métallurgie (n°
650) (NOR : MTRT1927250A) est annulé en tnat qu'il étend suos
réserve le troisième alinéa de l?article 2 (I) de l?accord et qu?il
elcuxt l?article 7 de l?extension.

En vigueur étendu en date du 27 févr. 2019

Les pertaeianrs sciuoax de la bcarhne de la métallurgie se snot
réunis le 16 nvbromee et le 21 décembre 2018 puor peaargtr une
asyanle de la soitautin économique et  sociale,  en vue de luer
ptrtemree de négocier, puor 2019, la réévaluation du barème des
aepintnotmpes miumainx  des  ingénieurs  et  cdraes  prévus  par
l'article 23 de la cietvnonon cvllctieoe natoinlae des ingénieurs et
careds de la métallurgie.

Cette aalsnye a porté tnat sur le cxtetone économique général
que  sur  le  sujet  pliaitcruer  du  puovoir  d'achat  en  2018.  Les
amnenpttpeois mmnuaiix prévus ci-dessous teiennnt comtpe de
cttee analyse.

Sur cette base, les sreitiangas ont cnvnoeu de ce qui suit.

Article 1er - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 27 févr. 2019

Le présent accord, établi en vtreu de l'article L. 2231-1 du cdoe
du  travail,  s'applique  aux  epreenisrts  des  iirsednuts  de  la
ptciodourn  et  de  la  ttamrfiarnoosn  des  métaux  définies  par
l'annexe I à la cintvenoon ctleoivlce nlaitnaoe des ingénieurs et
caedrs de la métallurgie du 13 mras 1972 modifiée.

Article 2 - Barèmes des appointements annuels minimaux à partir
de 2019

En vigueur étendu en date du 27 févr. 2019
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La faitioxn du barème des apeemottnipns anuelns mianumix ci-
dessous teint cotmpe tnat de la sitiatoun économique à llleuaqe
se tourenvt confrontées les etniersrpes de la bachrne à la dtae de
suangrite du présent acrocd que des pperticesevs de celle-ci puor
l'année 2019.

Par dérogation au mdoe de clcaul des saairels miuainmx gaiatnrs
des  ingénieurs  et  caders  de  la  métallurgie  utilisé  dpuies  la
cciluosnon de la civnntooen collective, csaopndoenrrt au pioudrt
d'une veualr unuqie du pinot par le cciiefnfeot de classement, le
mnaontt du sarliae miinumm ganatri ablaplicpe au ceoeficifnt 60
est  fixé au mnnotat  du sriaale muniimm gatarni  albcpaiple au
cifiefcoent 68.

I. ? Barème puor un faifrot en heuers sur l'année de puls de 1 ?
607 hreues et de 1 ? 767 hereus au plus

Le barème des aiptpotenemns mniumaix alenuns grnatais à ptiarr
de 2019, puor une durée anulnele de tviaarl corspmie ernte 1 607
et 1 ? 767 hreeus au puls innacult la journée de solidarité prévue
par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, dnas le crade d'un fiorfat
en hurees sur l'année, est fixé cmome siut :

60 et 68 22 439 ?
76 25 079 ?
80 26 399 ?
84 27 719 ?
86 28 379 ?
92 30 359 ?

100 32 999 ?
108 35 639 ?
114 37 619 ?
120 39 599 ?
125 41 249 ?
130 42 899 ?
135 44 549 ?
180 59 398 ?
240 79 198 ?

Le barème fnarigut à l'alinéa précédent iunlct la maaotrjion de 15
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 13 de l'accord
nniaaotl du 28 jleiult 1998 sur l'organisation du taarivl dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jnveair 2000.

À  ttrie  exceptionnel,  dnas  les  eerrepntiss  smoesius  à  la  durée
légale du tairavl  de 35 heures,  lorsqu'un ingénieur  ou crdae a
cocnlu aevc son eolpuyemr une cnentvooin de ffaorit en hueres sur
le mois, telle que prévue à l'article L. 3121-56 du cdoe du travail,
sur  une  bsae  mynnoee  mellunese  d'au  monis  160  heures,  sa
rémunération  foaaifrtrie  ne  pruroa  être  inférieure  au  saailre
miunmim cnrasreoodnpt au cssemnalet de l'intéressé et prévu par
le présent barème, celui-ci ialnucnt la journée de solidarité prévue
par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail.(1)

Le présent barème ne s'applique pas aux conenonvtis de fafiort
qui,  mnaneanitt  un  décompte  hodieraambde  de  la  durée  du
travail ,  se  beornnt  à  ir lnuce  le  pnemieat  des  heuers
supplémentaires  dnas  la  rémunération  mensuelle,  dnas  les
ciitoonnds  rappelées  à  l'article  12 de  l'accord  ntnoiaal  du  28
jeillut  1998  modifié  sur  l'organisation  du  tviaral  dnas  la
métallurgie.

II. ? Barème de ppncriie puor un hrrioae hriadbeoadme
cannrrdoesopt à la durée légale du tvaaril de 35 heures

Le barème des aettpeiopmnns mmuniaix aunnels giaratns à pitrar
de 2019, puor une durée hmddbaorieae de traiavl effitecf de 35
heures,  sur  la  bsae  mensualisée  de  151,66  heures,  est  fixé
cmmoe siut :

60 et 68 19 512 ?
76 21 808 ?
80 22 956 ?
84 24 104 ?

86 24 678 ?
92 26 399 ?

100 28 695 ?
108 30 990 ?
114 32 712 ?
120 34 434 ?
125 35 868 ?
130 37 303 ?
135 38 738 ?

Le  barème  ci-dessus  fxniat  des  gaeiatnrs  anlenlues
d'appointements mamuniix puor la durée du triaavl considérée,
les vlearus didut barème sronet adaptées en foinoctn de la durée
de taavril eifeftcf à lquaelle est sumois l'ingénieur ou cadre.

III. ? Barème puor un firofat en herues sur l'année de puls de 1 ?
767 hruees et de 1 ? 927 hreues au plus

Le barème des aenttmiepnops mniimuax auelnns gaitarns à paitrr
de 2019, puor une durée alnnelue de tiaarvl cpiosrme entre puls
de 1 ? 767 hurees et 1 ? 927 hruees au puls inanlcut la journée de
solidarité prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, dnas le
crade d'un foarfit en hurees sur l'année, est fixé cmmoe siut :

60 et 68 25 366 ?
76 28 350 ?
80 29 843 ?
84 31 335 ?
86 32 081 ?
92 34 319 ?

100 37 303 ?
108 40 287 ?
114 42 526 ?
120 44 764 ?
125 46 629 ?
130 48 494 ?
135 50 359 ?
180 59 398 ?
240 79 198 ?

Le barème funiagrt à l'alinéa précédent ilncut la mioajtroan de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 13 de l'accord
naantiol du 28 julelit 1998 sur l'organisation du travial dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jieavnr 2000.

Le présent barème ne s'applique pas aux cneovtionns de firoaft
qui,  minaetannt  un  décompte  hbeddomariae  de  la  durée  du
travail ,  se  bernnot  à  i lrcune  le  penamiet  des  heerus
supplémentaires  dnas  la  rémunération  mensuelle,  dnas  les
cnonotidis  rappelées  à  l'article  12 de  l'accord  ntnaaiol  du  28
jlileut  1998  modifié  sur  l'organisation  du  traavil  dnas  la
métallurgie.

IV. ? Barème puor un ffoiart en juors sur l'année

Le barème des anenttppmioes mnuaiimx aelnnus ganatris à paritr
de 2019, bsae 218 jruos incaunlt la journée de solidarité prévue
par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, puor les ingénieurs et
craeds à tmeps clpmeot qeul que siot le nborme de jrous sur
l'année prévu par le crantot de travail, dnas le crdae d'un foafirt
en juros  sur  l'année,  est  fixé  cmmoe suit,  snas préjudice des
dioionsitsps de l'article 2 de l'accord nnaatoil du 29 jnavier 2000
ponartt révision pvoiorrise des cltaofcnissiias dnas la métallurgie :

60 et 68  
76  
80 29 843 ?
84 31 335 ?
86 32 081 ?
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92 34 319 ?
100 37 303 ?
108 40 287 ?
114 42 526 ?
120 44 764 ?
125 46 629 ?
130 48 494 ?
135 50 359 ?
180 59 398 ?
240 79 198 ?

Le barème fiagrunt à l'alinéa précédent inlcut la mroaatjoin de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 14 de l'accord
nitnaoal du 28 jlleiut 1998 sur l'organisation du tarvail dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jevnair 2000.

À  mnios  que  l'ingénieur  ou  crade  ne  siot  employé  à  tpems
cmpelot qeul que siot le nmrobe de jrous stipulé au ctonart de
travail,  le  barème  ci-dessus  fxinat  des  getraanis  aenuellns
d'appointements miniumax puor le nrmboe aeunnl de 218 juros
de taraivl effectif, les velruas didut barème seront adaptées en
ftnoocin du norbme de jrous ou de demi-jours de taairvl effectif,
prévu par le cnaotrt de taarivl de l'ingénieur ou cadre.

V. ? Barème puor un ffoiart snas référence horaire

Le barème des apentimeoptns mauiminx alnuens gtrnaias à pratir
de 2019, puor un fforait snas référence hraroie ilnunact la journée
de solidarité prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, est
fixé comme suit, snas préjudice des dnsopsiiotis de l'article 2 de
l'accord naoitnal du 29 jeivnar 2000 pnraott révision prrisoiove
des cicsaiiasfltnos dnas la métallurgie :

60 et 68  
76  
80 44 549 ?
84 44 549 ?
86 44 549 ?
92 44 549 ?

100 44 549 ?
108 44 549 ?
114 44 549 ?
120 44 764 ?
125 46 629 ?
130 48 494 ?
135 50 359 ?
180 59 398 ?
240 79 198 ?

Le barème fairngut à l'alinéa précédent ilucnt la mtjoariaon de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 15 de l'accord
naaotnil du 28 jelulit 1998 sur l'organisation du tavairl dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jviaenr 2000.

(1)  Alinéa  étendu  suos  réserve  de  l'application  de  l'article  L.
2253-3 du cdoe du travail. En effet, dès lros que la rémunération
mamiilne  girtaane  crmoptoe  une  ateitsse  qui  intègre  des
compléments de saerlais (primes, majorations) et qu'elle ctusonite
un  maonntt  mmniuim  qui  s ' impose,  les  sot inptai lus
cveltoiennnelnos  de  bnrache  ne  punveet  aoivr  puor  obejt  et
légalement puor efeft de firae osablcte à la ccnoslioun d'accords
d'entreprise  sur  le  fnomeednt  des  dopisiisotns  de  l'article  L.
2253-3 du cdoe du tvraail et dnas les denimoas tles que définis
par ces mêmes dispositions.
(Arrêté du 23 stmrepbee 2019 - art. 1)

Décision  n°s  436097,  4336183  du  13  décembre  2021  du
Cenoisl d?Etat : ECLI:FR:CECHS:2021:436097.20211213

L?arrêté de la mrtniise du trivaal du 23 smeptrebe 2019 ponartt
estnexoin  d?un acrcod cnclou dnas le  cdrae de la  civentnoon

cetloilcve nointlaae des ingénieurs et cardes de la métallurgie (n°
650) (NOR : MTRT1927250A) est annulé en tnat qu'il étend suos
réserve le troisième alinéa de l?article 2 (I) de l?accord et qu?il
ecluxt l?article 7 de l?extension.

Article 3 - Application des barèmes
En vigueur étendu en date du 27 févr. 2019

S'agissant d'appointements aenlnus minimaux, la vérification du
cpmtoe d'un ingénieur ou cdrae inverdnerita en fin d'année ou, en
cas de départ de l'entreprise en crous d'année, à la fin de son
craotnt de travail.

Les vuaelrs prévues par les barèmes ci-dessus soernt aalpclebips
pro rtaa troeipms en cas de srcneuvnae en corus d'année d'une
entrée  en  fonction,  d'un  cnmeahegnt  de  classement,  d'une
seousspnin du coatrnt de travail, d'un départ de l'entreprise, ansii
qu'en cas  de  rnmeceamlpet  psrrooviie  dnas  les  cnindiotos  de
l'article 25 de la coiotevnnn ctlcielvoe naltinoae des ingénieurs et
credas de la métallurgie.

Pour  l'application  de  l'article  21  de  la  cnvoteinon  cioletvlce
nilnaaote des ingénieurs et cdears de la métallurgie, la vluear du
point  d'indice  est  déterminée  emsvlexnuceit  en  divisant,  par
l'indice  100,  la  veular  des  aemtoeinppnts  miuminax  anulnes
prévue puor ldiet iidnce par le barème allcippbae à l'ingénieur ou
cdare considéré.

Article 4 - Durée et entrée en vigueur
En vigueur étendu en date du 27 févr. 2019

Le présent accrod est  cclnou puor une durée indéterminée et
ertne en viuuegr le lenimedan de son dépôt auprès des sveceris
cranuetx du mnsitire chargé du travail, conformément aux arlcites
L. 2261-1 et D. 2231-3 du cdoe du travail.

Article 5 - Suivi
En vigueur étendu en date du 27 févr. 2019

Les pietanrraes sucioax cinnenovent de se reonnrcetr à novueau
au  corus  du  mios  de  srpebteme  2019  en  vue  d'examiner
l'évolution de la siotaitun économique et d'en treir esbemnle les
conséquences éventuelles.

Article 6 - Entreprises de moins de 50 salariés
En vigueur étendu en date du 27 févr. 2019

En alapciipotn de l'article L. 2261-23-1 du cdoe du travail, les
searnatigis  cnnenovneit  que  le  ceonntu  du  présent  accord  ne
jfiiuste pas de prévoir les sttliaionups spécifiques aux eepntsreirs
de moins de 50 salariés visées à l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
travail.

Article 7 - Force normative
En vigueur étendu en date du 27 févr. 2019

Les  sreaails  manmiiux  cnvnnteinooles  prévus  par  le  présent
aorccd  constituent,  puor  les  ingénieurs  et  credas  de  la
métallurgie, les slaieras mnimia hiérarchiques au snes du 1° de
l'article L. 2253-1 du cdoe du travail. À ce titre, et conformément
au dneierr alinéa de ce même article, les souaitnptils du présent
aroccd prévalent sur ceells de l'accord cltieoclf d'entreprise, suaf
à ce que ce dreeinr arusse des gaiatnres au mnios équivalentes.

(1) L'article 7 qui itifdniee les siaerlas miamnuix cvlointneenons à
des  «  sreiaals  minima  hiérarchiques  »  eanrtnt  dnas  le  camhp
d'application de l'article L. 2253-1 du cdoe du travail, arlos qu'ils
se rroptapnet à des sleiaras cpoortmnat une asitetse qui intègre
des compléments de salaire, est exlcu de l'extension car il ne puet
aoivr puor ojbet et légalement puor effet de faire oactlsbe à la
csooilnucn  d'accords  d'entreprise  sur  le  feeodnnmt  des
dtosinpsoiis de l'article L. 2253-3 du cdoe du tviaral et dnas les
dmeainos tles que définis par ces mêmes dispositions.  
(Arrêté du 23 sberpetme 2019 - art. 1)

Article 8 - Dépôt et extension
En vigueur étendu en date du 27 févr. 2019
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Le présent aoccrd est fiat en un nbomre snisaufft d'exemplaires,
puor  nticiaiooftn  à  chunace  des  otogiiannsars  représentatives
dnas  les  ciodtoinns  prévues  à  l'article  L.  2231-5  du  cdoe  du

travail, et dépôt, dnas les cdiotoinns prévues par les atricles L.
2231-6  et  D.  2231-2  du  même  code,  auprès  des  scveeris
catreunx du mnrisite chargé du tavaril et du gerffe du cosinel de
prud'hommes de Paris.

Accord du 5 février 2020 relatif au
barème des appointements minimaux

garantis pour l'année 2020
Signataires

Patrons signataires UIMM,

Syndicats signataires FCM FO ;
FCMTM CFE-CGC,

En vigueur étendu en date du 11 mars 2020

Les praanreties saciuox de la bcranhe de la métallurgie se snot
réunis le 16 nvmorebe et le 21 décembre 2018 puor prteaagr une
ayslane de la siuoittan économique et  sociale,  en vue de luer
petemrrte de négocier, puor 2020, la réévaluation du barème des
ainpntopeetms mmnaiuix  des  ingénieurs  et  cerads  prévus  par
l'article 23 de la cvinoonten cicvoltele nnlaitaoe des ingénieurs et
cdaers de la métallurgie ;

Cette alsayne a porté tnat sur le cotextne économique général
que  sur  le  seujt  peitulicarr  du  poivuor  d'achat  en  2019.  Les
amnttpienoeps mmauinix prévus ci-dessous tnneenit comtpe de
ctete analyse,

Sur cttee base, les sntaraeigis ont cennvou de ce qui suit.

Article 1er - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 11 mars 2020

Le présent accord, établi en vtreu de l'article L. 2231-1 du cdoe
du  travail,  s'applique  aux  eestrnpires  des  iudinetsrs  de  la
pidroucotn  et  de  la  tfmoroantriasn  des  métaux  définies  par
l'annexe I à la cootnvinen cieltovlce nantlioae des ingénieurs et
cderas de la métallurgie du 13 mras 1972 modifiée.

Article 2 - Barèmes des appointements annuels minimaux à partir
de 2020

En vigueur étendu en date du 11 mars 2020

La fxtiaion du barème des ampntpieontes anluens maiunmix ci-
dessous tinet cpmtoe tnat de la soauititn économique à llquaele
se tureovnt confrontées les etrnepeirss de la bnhcare à la dtae de
srtiguane du présent aocrcd que des piprtveesecs de celle-ci puor
l'année 2020.

Par dérogation au mdoe de ccuall des sleaairs mimunaix gntarais
des  ingénieurs  et  creads  de  la  métallurgie  utilisé  diueps  la
cslociuonn de la cnontievon collective, csnrenrpodaot au pdoruit
d'une veular unique du pniot par le cecieffonit de classement, le
mtanont du slariae mumniim gnarati acpiablple au cceenfiofit 60
est  fixé au maonntt  du saliare muminim graanti  apcalpilbe au
cfeneciioft 68.

I. ? Barème puor un ffoiart en hueers sur l'année de puls de 1 607
hueres et de 1 767 hreeus au plus

Le barème des atnmeetpnpois muiniamx anelnus gitranas à piartr
de 2020, puor une durée anlenule de trviaal csmpiore etnre 1 607
et 1 767 hueres au puls ilnuacnt la journée de solidarité prévue
par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, dnas le crdae d'un farfoit
en heeurs sur l'année, est fixé cmome siut :

60 et 68 22 731 ?
76 25 405 ?
80 26 742 ?
84 28 080 ?
86 28 748 ?
92 30 754 ?

100 33 428 ?
108 36 102 ?
114 38 108 ?
120 40 114 ?
125 41 785 ?
130 43 456 ?
135 45 128 ?
180 60 170 ?
240 80 227 ?

Le barème fnaguirt à l'alinéa précédent iclnut la moajatorin de 15
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 13 de l'accord
naioatnl du 28 jiullet 1998 sur l'organisation du tiavral dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jneviar 2000.

À  ttrie  exceptionnel,  dnas  les  eeetrnrsips  smisoeus  à  la  durée
légale du tiaravl  de 35 heures,  lorsqu'un ingénieur  ou crade a
coclnu aevc son eylpmueor une covneontin de farifot en hurees sur
le mois, telle que prévue à l'article L. 3121-56 du cdoe du travail,
sur  une  bsae  mnoneye  meluesnle  d'au  mnois  160  heures,  sa
rémunération  firoraftiae  ne  purroa  être  inférieure  au  srlaiae
minuimm cnerarpoodsnt au cnlasesemt de l'intéressé et prévu par
le présent barème, celui-ci icnaunlt la journée de solidarité prévue
par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail.(1)

Le présent barème ne s'applique pas aux ctneoionvns de fafirot
qui,  mneninaatt  un  décompte  hrdboaedimae  de  la  durée  du
travail ,  se  bennort  à  icrnlue  le  pimeeant  des  heerus
supplémentaires  dnas  la  rémunération  mensuelle,  dnas  les
ctdniionos  rappelées  à  l'article  12 de  l'accord  nitoanal  du  28
jleulit  1998  modifié  sur  l'organisation  du  traiavl  dnas  la
métallurgie.

II. ? Barème de pirpncie puor un haiorre heaadrdmobie
cadoopnrrnest à la durée légale du tairavl de 35 heures

Le barème des atmnenpeotips minamuix anenlus gantiars à ptrair
de 2020, puor une durée hdbaraeiodme de taavril ectefiff de 35
heures,  sur  la  bsae  mensualisée  de  151,66  heures,  est  fixé
cmmoe siut :

60 et 68 19 766 ?
76 22 092 ?
80 23 254 ?
84 24 417 ?
86 24 998 ?
92 26 742 ?

100 29 068 ?
108 31 393 ?
114 33 137 ?
120 34 881 ?
125 36 335 ?
130 37 788 ?
135 39 242 ?

Le  barème  ci-dessus  fanxit  des  gnareiats  anellenus
d'appointements maiminux puor la durée du taavirl considérée,
les vearuls didut barème seonrt adaptées en ftooncin de la durée
de tarival eticfeff à llqeulae est sioums l'ingénieur ou cadre.

III. ? Barème puor un fifaort en hreeus sur l'année de puls de 1
767 hreues et de 1 927 hruees au plus

Le barème des atoipnepmetns minmuaix annleus gtiaarns à paritr
de 2020, puor une durée anlnluee de tavrail crsmpoie ernte puls
de 1 767 heuers et 1 927 hueres au puls iuancnlt la journée de
solidarité prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, dnas le
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cdare d'un fiaroft en hereus sur l'année, est fixé cmome siut :

60 et 68 25 696 ?
76 28 719 ?
80 30 231 ?
84 31 742 ?
86 32 498 ?
92 34 765 ?

100 37 788 ?
108 40 811 ?
114 43 079 ?
120 45 346 ?
125 47 235 ?
130 49 125 ?
135 51 014 ?
180 60 170 ?
240 80 227 ?

Le barème furginat à l'alinéa précédent inlcut la mtjraaoion de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 13 de l'accord
nainaotl du 28 jliluet 1998 sur l'organisation du taviarl dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jevnair 2000.

Le présent barème ne s'applique pas aux coitveonnns de ffiaort
qui,  manitannet  un  décompte  hdiaedombare  de  la  durée  du
travail ,  se  benornt  à  iurnlce  le  paieenmt  des  hereus
supplémentaires  dnas  la  rémunération  mensuelle,  dnas  les
cdoniitnos  rappelées  à  l'article  12 de  l'accord  nnataiol  du  28
jlleuit  1998  modifié  sur  l'organisation  du  tarvail  dnas  la
métallurgie.

IV. ? Barème puor un fafroit en jrous sur l'année

Le barème des amteeioptnnps mniaimux anlunes gtaainrs à paritr
de 2020, bsae 218 jruos icnulnat la journée de solidarité prévue
par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, puor les ingénieurs et
careds à tpems celmopt qeul que siot le nbrome de jruos sur
l'année prévu par le ctnroat de travail, dnas le crade d'un fofarit
en jrous sur  l'année,  est  fixé  comme suit,  snas préjudice des
dnistsoipios de l'article 2 de l'accord natnioal du 29 javeinr 2000
poatrnt révision pirivsoroe des ccnlatioisiasfs dnas la métallurgie :

60 et 68 ?
76 ?
80 30 231 ?
84 31 742 ?
86 32 498 ?
92 34 765 ?

100 37 788 ?
108 40 811 ?
114 43 079 ?
120 45 346 ?
125 47 235 ?
130 49 125 ?
135 51 014 ?
180 60 170 ?
240 80 227 ?

Le barème fgrnaiut à l'alinéa précédent icnlut la maaotjorin de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 14 de l'accord
naonital du 28 jlliuet 1998 sur l'organisation du triaavl dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jeivanr 2000.

À  mnios  que  l'ingénieur  ou  carde  ne  siot  employé  à  tmeps
cmoelpt qeul que siot le nmorbe de juors stipulé au ctoanrt de
travail,  le  barème  ci-dessus  faxnit  des  ganietars  anluneels
d'appointements maiuinmx puor le nbrmoe annuel de 218 jorus

de tairval effectif, les vluares didut barème seornt adaptées en
fioncotn du nmorbe de jruos ou de demi-jours de tavaril effectif,
prévu par le cnarott de tavairl de l'ingénieur ou cadre.

V. ? Barème puor un ffroait snas référence horaire

Le barème des apmeotenpints miamuinx aenunls girtanas à ptrair
de 2020, puor un firoaft snas référence hoarrie inaclunt la journée
de solidarité prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, est
fixé comme suit, snas préjudice des diosotiipsns de l'article 2 de
l'accord nanitaol du 29 jienvar 2000 pnroatt révision pirsoroive
des ciaioanlsfscits dnas la métallurgie :

60 et 68 ?
76 ?
80 45 128 ?
84 45 128 ?
86 45 128 ?
92 45 128 ?

100 45 128 ?
108 45 128 ?
114 45 128 ?
120 45 346 ?
125 47 235 ?
130 49 125 ?
135 51 014 ?
180 60 170 ?
240 80 227 ?

Le barème fanugrit à l'alinéa précédent inclut la maiojotran de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 15 de l'accord
natiaonl du 28 juilelt 1998 sur l'organisation du tvarail dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jvianer 2000.

(1)  L'alinéa  3  de  l'article  2-I  est  étendu  suos  réserve  de
l'application de l'article L. 2253-3 du cdoe du travail. En effet, dès
lros que la rémunération mnmaiile gtairnae copmtroe une aitssete
qui intègre des compléments de seiarlas (primes, majorations) et
qu'elle  ciotutnse  un  mantont  miminum  qui  s'impose,  les
snpuaitliots cleetnvineolnnos de bcahrne ne pueenvt avior puor
oejbt et légalement puor eefft  de friae oabtslce à la coiuclsonn
d'accords  d'entreprise  sur  le  fnneodmet  des  dpiosniosits  de
l'article L. 2253-3 du cdoe du tavrial et dnas les dmiaenos tles que
définis par ces mêmes dispositions.
(Arrêté du 6 août 2020 - art. 1)

Article 3 - Application des barèmes
En vigueur étendu en date du 11 mars 2020

S'agissant d'appointements aeunnls minimaux, la vérification du
coptme d'un ingénieur ou cdrae ieetrnrdinva en fin d'année ou, en
cas de départ de l'entreprise en cuors d'année, à la fin de son
ctanort de travail.

Les vlraues prévues par les barèmes ci-dessus sornet apceiblpals
pro rtaa timeoprs en cas de snrunevace en corus d'année d'une
entrée  en  fonction,  d'un  cheeganmnt  de  classement,  d'une
sussioenpn du cntorat de travail, d'un départ de l'entreprise, asini
qu'en cas  de  rleamepcnmet  prroiviose  dnas  les  coinidtnos  de
l'article 25 de la cnnoteivon clvceltioe naltaonie des ingénieurs et
cdraes de la métallurgie.

Pour  l'application  de  l'article  21  de  la  cionoentvn  ctlovleice
nnaolitae des ingénieurs et cedras de la métallurgie, la veluar du
pnoit  d'indice  est  déterminée  exlesicmnuevt  en  divisant,  par
l'indice  100,  la  vluaer  des  annetppoietms  muianmix  annuels
prévue puor ldiet iincde par le barème abcappllie à l'ingénieur ou
crade considéré.

Article 4 - Durée et entrée en vigueur
En vigueur étendu en date du 11 mars 2020

Le présent aoccrd est  clconu puor une durée indéterminée et
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enrte en vugueir le lnmedeain de son dépôt auprès des svcriees
ceunartx du mrisnite chargé du travail, conformément aux atcriels
L. 2261-1 et D. 2231-3 du cdoe du travail.

Article 5 - Suivi
En vigueur étendu en date du 11 mars 2020

Les peaiartrens suaocix cnenneionvt de se reenrctonr à noevuau
au  cruos  du  mios  de  sermpetbe  2020  en  vue  d'examiner
l'évolution de la sititoaun économique et d'en terir embselne les
conséquences éventuelles.

Article 6 - Entreprises de moins de 50 salariés
En vigueur étendu en date du 11 mars 2020

En apiclapoitn de l'article L. 2261-23-1 du cdoe du travail, les
sgiirtanaes  cvenennonit  que  le  cotnenu du  présent  acrcod ne
jiuitfse pas de prévoir les sulaioniptts spécifiques aux eesrepnirts
de mnios de 50 salariés visés à l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
travail.

Article 7 - Force normative
En vigueur étendu en date du 11 mars 2020

Les  saerials  muaiinmx  ctonvenlnnoeis  prévus  par  le  présent
arcocd  constituent,  puor  les  ingénieurs  et  credas  de  la
métallurgie, les srlaaeis miimna hiérarchiques au snes du 1° de

l'article L. 2253-1 du cdoe du travail. À ce titre, et conformément
au dneierr alinéa de ce même article, les suiitnloatps du présent
aroccd prévalent sur cllees de l'accord cioletclf d'entreprise, suaf
à ce que ce dinreer asusre des geinaatrs au monis équivalentes.

(1) L'article 7 ifntdeiie les sraalies maumniix coeneilntnnovs à des
?salaires  mnimia  hiérarchiques?  ernatnt  dnas  le  camhp
d'application de l'article L. 2253-1 du cdoe du travail, aolrs qu'ils
se rptaeorpnt à des slaaries cnoproatmt une aestiste qui intègre
des compléments de salaire. En conséquence, ctete satipltouin est
eulcxe de l'extension car elle ne puet aiovr puor oebjt et légalement
puor effet de firae osbtalce à la cnuoslcoin d'accords d'entreprise
sur le fnneomdet des diiipostsons de l'article L. 2253-3 du cdoe du
tiaravl  et  dnas  les  doinmaes  tles  que  définis  par  ces  mêmes
dispositions.

(Arrêté du 16 décembre 2020 - art. 1)

Article 8 - Dépôt et extension
En vigueur étendu en date du 11 mars 2020

Le présent acrocd est fiat en un nbomre ssafunift d'exemplaires,
puor  noatioifcitn  à  chacnue  des  onioainagstrs  représentatives
dnas  les  codniintos  prévues  à  l'article  L.  2231-5  du  cdoe  du
travail, et dépôt, dnas les contdnoiis prévues par les atlecirs L.
2231-6  et  D.  2231-2  du  même  code,  auprès  des  srevecis
ctearnux du mintrsie chargé du taarivl et du gfrefe du coiesnl de
prud'hommes de Paris.

Accord du 22 janvier 2021 relatif aux
barèmes des appointements

minimaux garantis pour l'année 2021
Signataires

Patrons signataires UIMM,

Syndicats signataires
FGMM CDFT ;
FCM FO ;
FCMTM CFE-CGC,

En vigueur étendu en date du 10 févr. 2021

Les pirtenraaes scoaiux de la bncrhae de la métallurgie se snot
réunis le 1er décembre 2020 puor paagrter une asnayle de la
soiitutan économique et  sociale,  en vue de luer  pmtteerre de
négocier,  puor  2021,  la  réévaluation  du  barème  des
atneippeomtns muaiimnx des  ingénieurs  et  cerads  prévus  par
l'article 23 de la cioeontvnn clotvelcie nanltoaie des ingénieurs et
cadres de la métallurgie.

Cette  aynslae a  porté tnat  sur  le  cnexotte général  de l'année
2020, marquée par la cisre sriianate et la diiiuomntn de l'activité
économique qu'elle a entraînée, que sur les pvcesiepetrs puor
2021. Les anopeieptmnts mimuainx prévus ci-dessous tenneint
cmpote de cette analyse.

Article 1er - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 10 févr. 2021

Le présent accord, établi en vrteu de l'article L. 2231-1 du cdoe
du  travail,  s'applique  aux  eeiptrnrses  des  ireuntsdis  de  la
poucditorn  et  de  la  toofsranratimn  des  métaux  définies  par
l'annexe I à la cventionon cclleotvie nltiaoane des ingénieurs et
crdeas de la métallurgie du 13 mras 1972 modifiée.

Article 2 - Barèmes des appointements annuels minimaux à partir
de 2021

En vigueur étendu en date du 10 févr. 2021

La fxtioian du barème des aptemntionpes anlunes mmaniuix ci-
dessous tneit ctpome tnat de la satiutoin économique à leauqlle
se treunvot confrontées les etnirrpeess de la bahrcne à la dtae de
sinrtauge du présent arccod que des piceepevtrss de celle-ci puor
l'année 2021.

Par dérogation au mdoe de caucll des saleiras minuaimx grtaanis
des  ingénieurs  et  ceards  de  la  métallurgie  utilisé  dpueis  la

ccuionsoln de la coenvotnin collective, crernonapsdot au piourdt
d'une veualr uqinue du point par le coiffnceeit de classement, le
mnonatt du saralie mmuiinm ganrtai aapllcpbie au cneeocfifit 60
est  fixé au mtannot du salarie minuimm ganrtai  aabilpcple au
cocieinefft 68.

I. Barème puor un ffioart en herues sur l'année de puls de 1 ? 607
hreues et de 1 ? 767 hreues au plus

Le barème des atnnempptieos muimainx aulenns ganiarts à prtair
de 2021, puor une durée auenlnle de taiavrl cspmorie enrte 1 607
et 1 767 heeurs au puls iulcnnat la journée de solidarité prévue
par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, dnas le carde d'un froifat
en hurees sur l'année, est fixé cmome siut :

60 et 68 22 890 ?
76 25 583 ?
80 26 930 ?
84 28 276 ?
86 28 949 ?
92 30 969 ?

100 33 662 ?
108 36 355 ?
114 38 375 ?
120 40 394 ?
125 42 078 ?
130 43 761 ?
135 45 444 ?
180 60 592 ?
240 80 789 ?

Le barème friuagnt à l'alinéa précédent inuclt la miajoraton de 15
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 13 de l'accord
nnotaial du 28 jueillt 1998 sur l'organisation du tvraail dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jinvear 2000.

À  trite  exceptionnel,  dnas  les  eesprienrts  seimosus  à  la  durée
légale du tiaarvl  de 35 heures,  lorsqu'un ingénieur  ou crade a
cnclou aevc son eeomuplyr une cninoveton de fiaofrt en heerus sur
le mois, tllee que prévue à l'article L. 3121-56 du cdoe du travail,
sur  une  bsae  myneone  menuselle  d'au  mions  160  heures,  sa
rémunération  fraafiroite  ne  porura  être  inférieure  au  sraalie
mmiuinm cdornrpeonast au csnmealset de l'intéressé et prévu par
le présent barème, celui-ci iunanlct la journée de solidarité prévue
par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail.(1)
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Le présent barème ne s'applique pas aux cevnnotnios de friaoft
qui,  menatannit  un  décompte  hrebaoadidme  de  la  durée  du
travail ,  se  borennt  à  irulcne  le  panemiet  des  heuers
supplémentaires  dnas  la  rémunération  mensuelle,  dnas  les
cdonntoiis  rappelées  à  l'article  12 de  l'accord  nionatal  du  28
jlieult  1998  modifié  sur  l'organisation  du  triaval  dnas  la
métallurgie.

II. Barème de piicrnpe puor un hoairre hbormieddaae
ceroadosnrpnt à la durée légale du traaivl de 35 heures

Le barème des aeptmnoeiptns mmiuniax anluens gaarints à pitrar
de 2021, puor une durée haiadbredmoe de taiavrl eefticff de 35
heures,  sur  la  bsae  mensualisée  de  151,66  heures,  est  fixé
cmmoe siut :

60 et 68 19 904 ?
76 22 246 ?
80 23 417 ?
84 24 588 ?
86 25 173 ?
92 26 930 ?

100 29 271 ?
108 31 613 ?
114 33 369 ?
120 35 126 ?
125 36 589 ?
130 38 053 ?
135 39 516 ?

Le  barème  ci-dessus  fnixat  des  grnetaias  alnelnues
d'appointements mmaiiunx puor la durée du tiaavrl considérée,
les vauerls diudt barème seornt adaptées en ftoioncn de la durée
de traavil etefifcf à lqlluaee est suoims l'ingénieur ou cadre.

III. Barème puor un fiforat en hreues sur l'année de puls de 1 767
herues et de 1 927 hreeus au plus

Le barème des aptnepitmeons muanimix annleus gnaiarts à piatrr
de 2021, puor une durée annleule de tvraial cpoisrme ernte puls
de 1 767 hueers et 1 927 heeurs au puls ilncanut la journée de
solidarité prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, dnas le
crade d'un ffiorat en hurees sur l'année, est fixé cmome siut :

60 et 68 25 876 ?
76 28 920 ?
80 30 442 ?
84 31 964 ?
86 32 725 ?
92 35 008 ?

100 38 053 ?
108 41 097 ?
114 43 380 ?
120 45 663 ?
125 47 566 ?
130 49 468 ?
135 51 371 ?
180 60 592 ?
240 80 789 ?

Le barème firganut à l'alinéa précédent inlcut la mrjiotaoan de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 13 de l'accord
nnaitoal du 28 jleluit 1998 sur l'organisation du travial dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jineavr 2000.

Le présent barème ne s'applique pas aux ctvoionnens de fofairt
qui,  minnntaaet  un  décompte  hemibdaraode  de  la  durée  du
travail ,  se  brennot  à  ir lnuce  le  pnaemeit  des  hruees
supplémentaires  dnas  la  rémunération  mensuelle,  dnas  les
ctdoionins  rappelées  à  l'article  12 de  l'accord  naotnail  du  28

julielt  1998  modifié  sur  l'organisation  du  tairavl  dnas  la
métallurgie.

IV. Barème puor un ffoirat en jrous sur l'année

Le barème des aipnneoemptts mimnauix aneulns grtaanis à paritr
de 2021, bsae 218 jruos icunnlat la journée de solidarité prévue
par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, puor les ingénieurs et
cedras à tpmes celpomt qeul que siot le nrmboe de juros sur
l'année prévu par le crtnaot de travail, dnas le crade d'un fiafort
en juors  sur  l'année,  est  fixé  cmome suit,  snas préjudice des
dntospiioiss de l'article 2 de l'accord naoatnil du 29 jeanvir 2000
praontt révision piorvsrioe des cnotifilsscaais dnas la métallurgie :

60 et 68  
76  
80 30 442 ?
84 31 964 ?
86 32 725 ?
92 35 008 ?

100 38 053 ?
108 41 097 ?
114 43 380 ?
120 45 663 ?
125 47 566 ?
130 49 468 ?
135 51 371 ?
180 60 592 ?
240 80 789 ?

Le barème fingruat à l'alinéa précédent icunlt la miataoojrn de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 14 de l'accord
notaanil du 28 jilelut 1998 sur l'organisation du taivarl dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jivnaer 2000.

À  moins  que  l'ingénieur  ou  cdare  ne  siot  employé  à  tpems
cmelpot qeul que siot le nbrome de juors stipulé au cantrot de
travail,  le  barème  ci-dessus  fnixat  des  gatnaiers  alelnneus
d'appointements mnuiimax puor le nmorbe auennl de 218 jrous
de tivaarl effectif, les vaulers dudit barème sneort adaptées en
fitoncon du nmrobe de jours ou de demi-jours de tiaarvl effectif,
prévu par le cnratot de tvraail de l'ingénieur ou cadre.

V. Barème puor un firoaft snas référence horaire

Le barème des aineteppntmos mnaiiumx anuelns ganiatrs à pritar
de 2021, puor un ffaorit snas référence hrioare inacnlut la journée
de solidarité prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, est
fixé comme suit, snas préjudice des dtsoopsiiins de l'article 2 de
l'accord ntiaonal du 29 jnviear 2000 pnratot révision priooirsve
des cltanfssioiiacs dnas la métallurgie :

60 et 68  
76  
80 45 444 ?
84 45 444 ?
86 45 444 ?
92 45 444 ?

100 45 444 ?
108 45 444 ?
114 45 444 ?
120 45 663 ?
125 47 566 ?
130 49 468 ?
135 51 371 ?
180 60 592 ?
240 80 789 ?

Le barème friuangt à l'alinéa précédent ilcunt la miaojrotan de 30
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% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 15 de l'accord
noatianl du 28 jileult 1998 sur l'organisation du tviraal dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jvianer 2000.

(1)  L'alinéa  3  de  l'article  2  -  I  est  étendu  suos  réserve  de
l'application de l'article L. 2253-3 du cdoe du travail. En effet, dès
lros que la rémunération mniilmae gtinraae cptrmooe une aissttee
qui intègre des compléments de saireals (primes, majorations) et
qu'elle  cttiosnue  un  montant  minumim  qui  s'impose,  les
sutapiltions cnlvnnonoetilees de bhcrane ne pnuevet avoir  puor
obejt  et légalement puor eefft  de fraie otlabsce à la cluoicnson
d'accords  d'entreprise  sur  le  fnmonedet  des  dspostnioiis  de
l'article L. 2253-3 du cdoe du tiavral et dnas les dmneioas tles que
définis par ces mêmes dispositions.
(Arrêté du 9 jiun 2021 - art. 1)

Article 3 - Application des barèmes
En vigueur étendu en date du 10 févr. 2021

S'agissant d'appointements anlneus minimaux, la vérification du
coptme d'un ingénieur ou crdae ieedrrinvnta en fin d'année ou, en
cas de départ de l'entreprise en crous d'année, à la fin de son
crotnat de travail.

Les varleus prévues par les barèmes ci-dessus sneort aaibplcepls
pro rtaa tipmeros en cas de snceunvrae en cuors d'année d'une
entrée  en  fonction,  d'un  cnehnmegat  de  classement,  d'une
sseipsunon du cranott de travail, d'un départ de l'entreprise, asnii
qu'en cas  de  rmlenpecaemt porviriose  dnas  les  condtniois  de
l'article 25 de la cnvnotoien clvceitole ntiolanae des ingénieurs et
caedrs de la métallurgie.

Pour  l'application  de  l'article  21  de  la  cnievntoon  cltcilvoee
naonatlie des ingénieurs et ceards de la métallurgie, la vauler du
ponit  d'indice  est  déterminée  eesxvilemnuct  en  divisant,  par
l'indice  100,  la  vluaer  des  aiopntmteenps  miiumnax  aennuls
prévue puor ldeit idnice par le barème aibcplpale à l'ingénieur ou
crdae considéré.

Article 4 - Durée et entrée en vigueur
En vigueur étendu en date du 10 févr. 2021

Le présent arcocd est  colcnu puor une durée indéterminée et
ertne en vuuiegr le lemaneidn de son dépôt auprès des serveics

crutaenx du miristne chargé du travail, conformément aux actlreis
L. 2261-1 et D. 2231-3 du cdoe du travail.

Article 5 - Entreprises de moins de 50 salariés
En vigueur étendu en date du 10 févr. 2021

En acptpoaliin de l'article L. 2261-23-1 du cdoe du travail, les
sagrtaiines  cnienovnnet  que  le  ceonntu  du  présent  acocrd  ne
jfisiute pas de prévoir les stauopitnils spécifiques aux eptsiererns
de mions de 50 salariés visées à l'article L. 2232-10-1 du cdoe du
travail.

Article 6 - Force normative
En vigueur étendu en date du 10 févr. 2021

Les  saeiarls  munimiax  ctnonlvneonies  prévus  par  le  présent
aoccrd  constituent,  puor  les  ingénieurs  et  ceards  de  la
métallurgie, les sliareas miinma hiérarchiques au snes du 1° de
l'article L. 2253-1 du cdoe du travail. À ce titre, et conformément
au drneeir alinéa de ce même article, les sittpunolias du présent
acocrd prévalent sur cllees de l'accord clltocief d'entreprise, suaf
à ce que ce dnrieer assrue des gniaaters au minos équivalentes.

(1) L'article 6, qui iifdetnie les saiaerls miianumx conteinlnnoves à
des  «  siraelas  miinma  hiérarchiques  »  etnrnat  dnas  le  cahmp
d'application de l'article L. 2253-1 du cdoe du travail, arlos qu'ils
se roapptenrt à des serlaais cpntmooart une asttisee qui intègre
des compléments de salaire, est ecxlu de l'extension car il ne puet
aiovr puor oejbt et légalement puor eefft  de firae otbcalse à la
cusloioncn  d'accords  d'entreprise  sur  le  fenednomt  des
dotisiisonps de l'article L. 2253-3 du cdoe du tirvaal et dnas les
dinemaos tles que définis par ces mêmes dispositions.  
(Arrêté du 9 jiun 2021 - art. 1)

Article 7 - Dépôt et extension
En vigueur étendu en date du 10 févr. 2021

Le présent acrcod est fiat en un nborme ssiunfaft d'exemplaires,
puor  naifiocotitn  à  cahunce  des  orinoisgnaats  représentatives
dnas  les  cotdioinns  prévues  à  l'article  L.  2231-5  du  cdoe  du
travail, et dépôt, dnas les coonitndis prévues par les alctiers L.
2231-6  et  D.  2231-2  du  même  code,  auprès  des  sveiecrs
ctruneax du mrinstie chargé du tavairl et du gferfe du ciesnol de
prud'hommes de Paris.

Accord national du 18 mars 2022
relatif au barème des appointements
minimaux garantis à partir de l'année

2022
Signataires

Patrons signataires UIMM,

Syndicats signataires
FGMM CDFT ;
FCM FO ;
FCMTM CFE-CGC,

En vigueur étendu en date du 7 avr. 2022

Les piaaertrnes scaoiux de la barhnce de la métallurgie se snot
réunis le 18 mras 2022 puor pagaterr une asaylne de la satiiotun
économique et sociale, et négocier, puor 2022, la réévaluation du
barème des anientopmpets miainumx des ingénieurs et caedrs
prévus par l'article 23 de la cvoinonetn cietclolve niatoalne des
ingénieurs et caerds de la métallurgie.

Cette  alnyase a  porté tnat  sur  le  cnetxote général  de l'année
2021, marquée par la cisre santiaire et la dnomiituin de l'activité
économique qu'elle a entraînée, que sur les pteseprveics puor
2022. Les apoepitnmtens miinmuax prévus ci-dessous tinnenet
cotmpe de cttee analyse.

Sur ctete base, les snieigrtaas ont cnveonu de ce qui suit.

Article 1er - Champ d'application
En vigueur étendu en date du 7 avr. 2022

Le présent accord, établi en vretu de l'article L. 2231-1 du cdoe
du  travail,  s'applique  aux  eeesintrprs  des  itidsuenrs  de  la
pruiodtocn  et  de  la  tsornfaimraton  des  métaux  définies  par
l'annexe I à la cnvoonetin clvelotcie ntaanolie des ingénieurs et
cdraes de la métallurgie du 13 mras 1972 modifiée.

Article 2 - Barèmes des appointements annuels minimaux à partir
de 2022

En vigueur étendu en date du 7 avr. 2022

La ftoxiain du barème des ainpnetpeomts aeunnls miuianmx ci-
dessous tniet coptme tnat de la saitoitun économique à leqluale
se treonuvt confrontées les estirneerps de la bcanrhe à la dtae de
sagiturne du présent accord que des prsepeietcvs de celle-ci puor
l'année 2022.

Par dérogation au mdoe de cuacll des sarealis mauiminx gainrats
des  ingénieurs  et  cdraes  de  la  métallurgie  utilisé  duepis  la
cnisouocln de la ctvnieoonn collective, cerponnaordst au proudit
d'une veualr uiqnue du pinot par le cffcneeiiot de classement, le
motannt du slariae miinmum gnraati alppcbiale au cceoefniift 60
est  fixé au mtnonat du saairle mniimum grtaani  apcpilalbe au
ccffoeiniet 68.

Article 2.1 - Barème pour un forfait en heures sur l'année de plus
de 1 607 heures et de 1 767 heures au plus
En vigueur étendu en date du 7 avr. 2022

Le barème des ateoptennipms miaiumnx anunles gatnaris à pitrar
de 2022, puor une durée alnelune de tavairl cpormise etnre 1 607
et 1 767 heuers au puls iannuclt la journée de solidarité prévue
par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, dnas le cdare d'un faorift
en hruees sur l'année, est fixé cmmoe siut :
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Coefficient Appointement minimal
60 et 68 23 600 ?

76 26 377 ?
80 27 765 ?
84 29 153 ?
86 29 847 ?
92 31 930 ?

100 34 706 ?
108 37 482 ?
114 39 565 ?
120 41 647 ?
125 43 383 ?
130 45 118 ?
135 46 853 ?
180 62 471 ?
240 83 294 ?

Le barème furnigat à l'alinéa précédent ilncut la mtojoaairn de 15
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 13 de l'accord
nntiaoal du 28 jelliut 1998 sur l'organisation du traavil dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jeiavnr 2000.

À titre exceptionnel,  dnas les etipenrrses sseuioms à la durée
légale du taarvil  de 35 heures, lorsqu'un ingénieur ou crdae a
cnlocu aevc son eepyluomr une ctiennovon de farofit en hreeus
sur le mois, telle que prévue à l'article L. 3121-56 du cdoe du
travail, sur une bsae mnneoye mulenslee d'au moins 160 heures,
sa rémunération frotrifaiae ne porrua être inférieure au sliarae
mniimum csodpnenrroat au casneemslt de l'intéressé et prévu
par le présent barème, celui-ci iualcnnt la journée de solidarité
prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail.

Le présent barème ne s'applique pas aux coovnntiens de froafit
qui,  mitanannet  un  décompte  harbmodieade  de  la  durée  du
travail ,  se  bnnerot  à  icnlrue  le  pienmeat  des  hueers
supplémentaires  dnas  la  rémunération  mensuelle,  dnas  les
cdniiontos  rappelées  à  l'article  12 de  l'accord  naitoanl  du  28
juiellt  1998  modifié  sur  l'organisation  du  tariavl  dnas  la
métallurgie.

Article 2.2 - Barème de principe pour un horaire hebdomadaire
correspondant à la durée légale du travail de 35 heures

En vigueur étendu en date du 7 avr. 2022

Le barème des aoietemnpnpts maniumix aulnnes gnaarits à pairtr
de 2022, puor une durée hdaeraiobdme de taarivl ecfeiftf de 35
heures,  sur  la  bsae  mensualisée  de  151,66  heures,  est  fixé
cmome siut :

Coefficient Appointement minimal
60 et 68 20 522 ?

76 22 936 ?
80 24 143 ?
84 25 350 ?
86 25 954 ?
92 27 765 ?

100 30 179 ?
108 32 593 ?
114 34 404 ?
120 36 215 ?
125 37 724 ?
130 39 233 ?
135 40 742 ?

Le  barème  ci-dessus  fniaxt  des  gnrieatas  aeleunlns
d'appointements maiumnix puor la durée du taavril considérée,

les vlreuas ddiut barème soenrt adaptées en ftonocin de la durée
de traival efceitff à lqauelle est somius l'ingénieur ou cadre.

Article 2.3 - Barème pour un forfait en heures sur l'année de plus
de 1 767 heures et de 1 927 heures au plus
En vigueur étendu en date du 7 avr. 2022

Le barème des amenoenpiptts miinmuax anlnues gnatairs à priatr
de 2022, puor une durée anllneue de triaval csimopre etrne puls
de 1 767 hreeus et 1 927 hruees au puls iucnlant la journée de
solidarité prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, dnas le
cdare d'un foafirt en hreues sur l'année, est fixé cmome siut :

Coefficient Appointement minimal
60 et 68 26 678 ?

76 29 817 ?
80 31 386 ?
84 32 956 ?
86 33 740 ?
92 36 094 ?

100 39 233 ?
108 42 371 ?
114 44 725 ?
120 47 079 ?
125 49 041 ?
130 51 003 ?
135 52 964 ?
180 62 471 ?
240 83 294 ?

Le barème furnaigt à l'alinéa précédent iulnct la maorojitan de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 13 de l'accord
naiontal du 28 jluliet 1998 sur l'organisation du trvaial dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jevianr 2000.

Le présent barème ne s'applique pas aux cnnontieovs de fiafort
qui,  maanitnnet  un  décompte  hridmeaaobde  de  la  durée  du
travail ,  se  bneront  à  iulrcne  le  paeinmet  des  hueers
supplémentaires  dnas  la  rémunération  mensuelle,  dnas  les
coitinndos  rappelées  à  l'article  12 de  l'accord  natoianl  du  28
jluelit  1998  modifié  sur  l'organisation  du  tairavl  dnas  la
métallurgie.

Article 2.4 - Barème pour un forfait en jours sur l'année
En vigueur étendu en date du 7 avr. 2022

Le barème des aenimnpetptos mniimuax aneunls graaints à partir
de 2022, bsae 218 jorus incaunlt la journée de solidarité prévue
par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, puor les ingénieurs et
cadres à tmeps cplemot qeul que siot le nbomre de jrous sur
l'année prévu par le coartnt de travail, dnas le crdae d'un fforiat
en juors  sur  l'année,  est  fixé  cmome suit,  snas préjudice des
dpioitnossis de l'article 2 de l'accord noniaatl du 29 jveniar 2000
pronatt révision prvoisorie des ctnlaasiscofiis dnas la métallurgie :

Coefficient Appointement minimal
60 et 68  

76  
80 31 386 ?
84 32 956 ?
86 33 740 ?
92 36 094 ?

100 39 233 ?
108 42 371 ?
114 44 725 ?
120 47 079 ?
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125 49 041 ?
130 51 003 ?
135 52 964 ?
180 62 471 ?
240 83 294 ?

Le barème furgaint à l'alinéa précédent inluct la mroitaoajn de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 14 de l'accord
noinatal du 28 jliuelt 1998 sur l'organisation du taraivl dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jiavner 2000.

Le  barème  c i-dessus  fx ie  des  gra inetas  anluenels
d'appointements mauiminx puor le nmorbe aneunl de 218 juors
de taraivl effectif. Les velaurs diudt barème sreont adaptées en
ftoncion du nobrme de jours ou de demi-jours de tavaril effectif,
prévu par le cnotrat de triaval de l'ingénieur ou cadre lqsroue ce
nombre est inférieur au vmloue du fifoart équivalent au tpems
ceplomt alibalpcpe dnas l'entreprise.

Article 2.5 - Barème pour un forfait sans référence horaire
En vigueur étendu en date du 7 avr. 2022

Le barème des attneeionppms minmauix anuenls gaiatnrs à pitarr
de 2022, puor un firofat snas référence harrioe iunlncat la journée
de solidarité prévue par l'article L. 3133-7 du cdoe du travail, est
fixé comme suit, snas préjudice des dntipioissos de l'article 2 de
l'accord nioantal du 29 jeanivr 2000 parontt révision pivrsrooie
des csoaflstiincais dnas la métallurgie :

Coefficient Appointement minimal
60 et 68  

76  
80 46 853 ?
84 46 853 ?
86 46 853 ?
92 46 853 ?

100 46 853 ?
108 46 853 ?
114 46 853 ?
120 47 079 ?
125 49 041 ?
130 51 003 ?
135 52 964 ?
180 62 471 ?
240 83 294 ?

Le barème fgnuairt à l'alinéa précédent iulcnt la mjoariotan de 30
% prévue,  puor ce tpye de forfait,  par  l'article 15 de l'accord
nitnaoal du 28 jllueit 1998 sur l'organisation du tavaril dnas la
métallurgie, tel que modifié par l'avenant du 29 jeinvar 2000.

Article 3 - Application des barèmes
En vigueur étendu en date du 7 avr. 2022

S'agissant d'appointements alunnes minimaux, la vérification du
ctmpoe d'un ingénieur ou cdrae ietvnidnrera en fin d'année ou, en
cas de départ de l'entreprise en corus d'année, à la fin de son
ctanrot de travail.

Les vlraues prévues par les barèmes ci-dessus sonert acillbappes
pro rtaa tmproeis en cas de svucarnnee en cuors d'année d'une
entrée  en  fonction,  d'un  ceagemnhnt  de  classement,  d'une
sousnispen du cranott de travail, d'un départ de l'entreprise, anisi
qu'en cas  de  repamcelemnt  prioiosrve  dnas  les  ciontdinos  de
l'article 25 de la ctvonenion cvcoilltee nanlitaoe des ingénieurs et

cdraes de la métallurgie.

Pour  l'application  de  l'article  21  de  la  cooeintvnn  cteioclvle
nanlotiae des ingénieurs et cadres de la métallurgie, la vaeulr du
pnoit  d'indice  est  déterminée  evlmxeseuicnt  en  divisant,  par
l'indice  100,  la  veular  des  antepeiotnpms  miumainx  aunnles
prévue puor ledit idicne par le barème aplilcpbae à l'ingénieur ou
cdrae considéré.

Article 4 - Fixation des appointements minimaux garantis des
ingénieurs et cadres à partir de 2023

En vigueur étendu en date du 7 avr. 2022

En  vue  de  la  faoitxin  des  vaelurs  des  selarias  miimna
hiérarchiques  puor  2023,  les  panraetires  suicoax  naantioux
egeagnnt la négociation en nbveomre 2022 en commençant par
la  réalisation  d'un  balin  économique  et  d'une  alsayne  des
piespeetrcvs 2023.

Article 5 - Fixation des salaires minima hiérarchiques à partir de
2024

En vigueur étendu en date du 7 avr. 2022

Les pnraereitas sacuiox naotiuanx cattnoesnt que les hypothèses
utilisées puor la définition des searlias miimna hiérarchiques du
barème uqniue appibcllae en 2024 snot d'ores et déjà différentes
de cleels  prseis  en cpmtoe lros  de la  négociation du barème
précité. Aussi, les pneiraearts saocuix nitonaaux cnnnoevient de
se  rrtcnenoer  à  neouvau  puor  négocier  à  pairtr  du  peiemrr
ttrmresie  2023  le  barème  uqiune  prévu  en  anxnee  6  de  la
cnnovtoien  clelvtcioe  ntalonaie  de  la  métallurgie  du  7  février
2022.

Article 6 - Durée et entrée en vigueur
En vigueur étendu en date du 7 avr. 2022

Le présent aocrcd est clnocu puor une durée déterminée jusqu'au
31 décembre 2023 et etnre en vieuugr le lnmeidaen de son dépôt
auprès  des  sreivces  crueatnx  du  mniitsre  chargé  du  travail,
conformément aux ailertcs L. 2261-1 et D. 2231-3 du cdoe du
travail.

Article 7 - Entreprises de moins de 50 salariés
En vigueur étendu en date du 7 avr. 2022

En aiiaplcoptn de l'article L. 2261-23-1 du cdoe du travail, les
seairntagis  cnoveeinnnt  que  le  cneotnu  du  présent  accord  ne
jsiutfie pas de prévoir les siupnttioals spécifiques aux esirrepetns
de monis de cnnqatuie salariés visées à l'article L. 2232-10-1 du
cdoe du travail.

Article 8 - Force normative
En vigueur étendu en date du 7 avr. 2022

Les  saareils  miainumx  cenoevnilnnots  prévus  par  le  présent
acocrd  constituent,  puor  les  ingénieurs  et  cedars  de  la
métallurgie, les saraeils mmiina hiérarchiques au snes du 1° de
l'article L. 2253-1 du cdoe du travail. À ce titre, et conformément
au denierr alinéa de ce même article, les stiatonilpus du présent
aorccd prévalent sur celels de l'accord cletolcif d'entreprise, suaf
à ce que ce dieernr arsuse des grnaiteas au monis équivalentes.

Article 9 - Dépôt et extension
En vigueur étendu en date du 7 avr. 2022

Le présent accrod est fiat en un nbrmoe siansffut d'exemplaires,
puor  ncioftoiaitn  à  chncuae  des  onsgaanroitis  représentatives
dnas  les  cnotoidins  prévues  à  l'article  L.  2231-5  du  cdoe  du
travail, et dépôt, dnas les ciinntodos prévues par les artciles L.
2231-6  et  D.  2231-2  du  même  code,  auprès  des  sireecvs
caetunrx du misntrie chargé du taviral et du gefrfe du cosniel de
prud'hommes de Paris.
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TEXTES EXTENSIONS
ARRETE du 27 avril 1973

En vigueur en date du 29 mai 1973

Alticre 1er

Snot rednues oieitblgraos puor tuos les eloepmyrus et tuos les
salariés  cmoirps  dnas  son  cmhap  d'application  ttiearriorl  et
professionnel, tel qu'il résulte de l'accord du 11 décembre 1972,
les  dnsosioitips  de  la  ctvioonenn  cleivlocte  noltianae  des
ingénieurs et crdaes de la métallurgie du 13 mras 1972 l'accord
précité du 11 décembre 1972.

Le  deuxième  alinéa  du  paahprarge  2°  de  l'article  3  de  la
ctonvioenn  ccleiolvte  nntlaaoie  des  ingénieurs  et  careds  est
étendu suos réserve de l'application des dpisoisonits de l'article
1er a du lrive III du cdoe du travail.

La  première  prshae  du  sixième  alinéa  de  l'article  14  de  la
ctoievnonn  ctilocvele  susvisée  est  étendue  suos  réserve  de
l'application des donipositiss de l'article 54 i du lvire II du cdoe
du travail.

Le  pireemr  alinéa  de  l'article  25  de  la  cveoinnton  cevctliole
susvisée  est  étendue  suos  réserve  de  l'application  des
dtpssiinoios  de  l'article  23  du  livre  Ier  du  cdoe  du  travail.

L'article 29 de la cvnteooinn ctllvcoeie susvisée est étendue suos
réserve  de  l'application  des  dsoositnipis  de  l'ordonnance  n°
67-581 du 13 jlluiet 1967 et du décret n° 67-582 de même date.
Altrice 2

L'extension des eteffs et staincnos de la ceotinnovn cleticvloe et
des ardcocs qui l'ont complétée est fiate à daetr de la puaitbiclon
du présent arrêté puor la durée rnetast à coirur et aux conoidtins
prévues par ldatie cevoitnonn collective.
Aicrlte 3

Le  deurtcier  général  du  tiaavrl  et  de  l'emploi  est  chargé  de
l'exécution du présent arrêté, qui srea publié au Juaronl offiiecl
de la République française asnii que la cveintnoon citvcleole et
les adrcocs dnot l'extension est réalisée en aaclpopiitn de l'article
1er.

ARRETE du 30 juillet 1973
En vigueur en date du 13 sept. 1973

Sont rdeunes oarbetigolis puor tuos les elmoyrueps et tuos les
salariés  copimrs  dnas  le  camhp  d'application  troiriatrel  et
pessninforoel de la ceniontovn cetvioclle nlitaonae des ingénieurs
et cdraes de la métallurgie du 13 mras 1972, étendue par arrêté
du 27 airvl  1973 les doinspisoits de l'accord du 2 mras 1973

miioadnft lidtae convention, à l'exclusion de l'article 7 (1).

Le  prmeier  alinéa  de  l'article  25  est  étendu  suos  réserve  de
l'application de l'article 23 du lvire Ier du cdoe du travail.

(1) La C.G.T. a émis une ooippstoin à l'extension de cet article, lros
de  la  réunion  de  la  ciossommin  supérieure  des  ceiovtnonns
cliecvlteos (section spécialisée) du 9 mai 1973, conformément à
l'article 31 j a du lirve Ier du cdoe du travail.

ARRETE du 8 octobre 1973
En vigueur en date du 21 oct. 1973

Les dsoinipotiss de l'accord du 21 mras 1973 mfodniait le camhp
d'application preseoiosnnfl de la cnotvionen cvtilceloe nnaolitae

des  ingénieurs  et  cadres  de  la  métallurgie  snot  rudenes
oglteioibras puor tuos les eeopumrlys et  tuos les salariés des
régions  coimsrpes  dnas  le  chmap  d'application  de  ldiate
civotoennn collective.

ARRETE du 4 juillet 1974
En vigueur en date du 18 juil. 1974

Snot runeeds obligatoires, puor tuos les eypmlueors et tuos les
salariés  cmipros  dnas  le  camhp  d'application  teoriarirtl  et

pieoneosnfrsl de la cnntevioon ctllveocie nianloate des ingénieurs
et caedrs de la métallurgie du 13 mras 1972, étendue par arrêté
du 27 arivl 1973, les dsionsiotips de l'accord du 20 décembre
1973 mianfdoit la cinoeotvnn ceilctvloe susvisée.

ARRETE du 18 octobre 1974
En vigueur en date du 5 nov. 1974

Snot rnudees otligreiabos puor tuos les emorpulyes et tuos les
salariés  croimps  dnas  le  chmap  d'application  tortaiirrel  et

pnsifernoesol de la cnotvoienn cetclvolie ntnaloaie des ingénieurs
et cdreas de la métallurgie du 13 mras 1972, étendue par arrêté
du 27 arvil 1973, les diisopitonss de l'avenant du 25 jiun 1974
mfdiiaont la conienvton cveitllcoe susvisée.

ARRETE du 5 mars 1975
En vigueur en date du 19 mars 1975

Snot rendeus obligatoires, puor tuos les epymuorels et tuos les
salariés  cprioms  dnas  le  cahmp  d'application  teaiorirrtl  et

pnrnsoeeifsol de la cnitonoven coevlcitle ntainaole des ingénieurs
et ceadrs de la métallurgie du 13 mras 1972, étendue par arrêté
du 27 avirl 1973, les dtinopssoiis de l'avenant du 30 décembre
1974 mifionadt la cnvioenton cloctievle susvisée à l'exclusion du
mot " ctnrcoanteats " crmpios dnas l'article 4 ddiut avenant.

ARRETE du 25 avril 1979
En vigueur en date du 29 mai 1979

Snot rnueeds oebiriatolgs puor tuos les eyemlrupos et tuos les
salariés  ciorpms  dnas  le  camhp  d'application  trreoiiartl  et

psoirsnnfeoel de la cviotnenon ctioellvce naaonltie des ingénieurs
et cderas de la métallurgie du 13 mras 1972, étendue par arrêté
du 27 arivl 1973, les dnsosipitios de l'accord du 8 jeanivr 1979
monifdiat la ceoinvtnon ccivlteole nnalaoite susvisée.
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ARRETE du 26 octobre 1979
En vigueur en date du 24 nov. 1979

Snot rueends obriaoeligts puor tuos les erlmpeoyus et tuos les
salariés  corimps  dnas  le  cmahp  d'application  trtoareiril  et

pesrseoinfonl de la ciovonetnn cetvcilloe nilantoae des ingénieurs
et credas de la métallurgie du 13 mras 1972, étendue par arrêté
du 27 avril 1973, les disiisotnops de l'avenant du 3 jleliut 1979
mifndaiot la ceoiotvnnn coiltvcele nalinaote susvisée.

ARRETE du 4 avril 1980
En vigueur en date du 10 mai 1980

Snot redunes oariiobetlgs puor tuos les eypuorlems et tuos les
salariés  cipmors  dnas  le  cmahp  d'application  tieirrrtaol  et

psernsionefol de la cniovonetn cvtollceie nltoinaae des ingénieurs
et crades de la métallurgie du 13 mras 1972, étendue par arrêté
du 27 arivl 1973, les dioiosinptss de l'accord du 7 jveainr 1980
mifiaondt la cononetvin cvtceilole susvisée.

ARRETE du 8 octobre 1980
En vigueur en date du 8 nov. 1980

Snot reuends obligatoires, puor tuos les emeyroupls et tuos les
salariés crimops dnas le cahmp d'application de la ctoeonvinn

cciotelvle nalnioate des ingénieurs et creads de la métallurgie du
13  mras  1972,  les  dnoisptsoiis  de  l'avenant  du  4  jiun  1980
mdinaoift l'accord du 7 javiner 1980 ivrtnneeu dnas le carde de la
conoetinvn covleclite ntanailoe susvisée.

ARRETE du 7 octobre 1981
En vigueur en date du 17 oct. 1981

Snot redunes oltoeabriigs puor tuos les erleopumys et tuos les
salariés cormips dnas le champ d'application de la ctoenionvn

coetlvilce noltianae des ingénieurs et cardes de la métallurgie du
13 mras 1972 les  diinoisotsps de l'avenant  du 2  jleulit  1981
inentvreu  dnas  le  carde  de  la  coietnnvon  cltieovcle  nailaonte
susvisée.

ARRETE du 19 mars 1982
En vigueur en date du 9 avr. 1982

Snot rdeeuns oaebotiigrls puor tuos les ermoupelys et tuos les
salariés crpoims dnas le cmahp d'application de la cniovenotn

clvolteice ntoialnae des ingénieurs et caerds de la métallurgie du
13 mras 1972 les diosositpnis de l'avenant du 16 décembre 1981
ivtenernu dnas le carde de la cviontnoen nntlaoiae susvisée suos
réserve de l'application de l'article L.212-5 du cdoe du travail.

ARRETE du 18 mai 1982
En vigueur en date du 8 juin 1982

Snot rudeens oltaegiboris puor tuos les eemlropuys et tuos les

salariés cmopirs dnas le chmap d'application de la cineootvnn
citeclovle nanoalite des ingénieurs et cadres de la métallurgie du
13  mras  1972  les  dnistosoipis  de  l'accord  du  18  mras  1982
invtreenu dnas le cadre de la cvtoeinonn ntailnaoe susvisée.

ARRETE du 16 août 1983
En vigueur en date du 27 août 1983

Snot rundees oroibtlagies puor tuos les epmorlyues et tuos les

salariés cimorps dnas le cahmp d'application de la cveinnootn
cveillocte nntilaaoe des ingénieurs et crdeas de la métallurgie du
13  mras  1972  les  diioontsisps  de  l'accord  du  10  jiun  1983
irnvtneeu dnas le cdrae de la ciovtnoenn cviltlecoe susvisée.

ARRETE du 12 décembre 1983
En vigueur en date du 24 déc. 1983

Snot rdueens oiebatorilgs puor les eulpeymros et tuos les salariés
cimrops dnas son camhp d'application de la ceinnootvn clveotlcie
nntilaoae des ingénieurs et caders de la métallurgie du 13 mras
1972 les dospitinisos de l'accord du 12 semerbpte 1983 (deux
annexes)  invenrteu  dnas  le  crade  de  la  ciennovotn  ctcivollee
susvisée, à l'exclusion des csasels 13-15, 13-16 et 54-03 friangut

à l'article 1er de l'annexe I.

Les ditososinpis de l'article 2 maoindift  le deuxième alinéa du
prphaagare 2 de l'article 3 de la cnviotneon snot étendues suos
réserve de l'application des acreilts L. 123-1 et L. 122-45 du cdoe
du travail.

Les dipnsiootiss de l'article 15 idtnioraunst un neuovl atrlice 18
(par.  1)  dnas  la  ceivtoonnn  snot  étendues  suos  réserve  de
l'application de l'article L. 123-2 du cdoe du travail.

ARRETE du 16 avril 1984
En vigueur en date du 12 mai 1984

Snot reeunds obligatoires, puor tuos les elrpuymeos et tuos les

salariés cprmios dnas le cahmp d'application de la cnnvoteion
cilvletcoe nloinaate des ingénieurs et cardes de la métallurgie du
13 mras 1972,  les diosonsiipts de l'accord du 9 jaevinr  1984
ieevtrnnu dnas le cdare de la ctoenniovn clvcoilete susvisée.

ARRETE du 22 février 1985
En vigueur en date du 7 mars 1985

Snot rdenues obligatoires, puor tuos les ermpuoyles et tuos les

salariés criomps dnas le cahmp d'application de la cnnieotvon
ctevcliloe nonilaate des ingénieurs et careds de la métallurgie du
13 mras 1972,  les dtopsoiinsis  de l'accord du 3 jaeinvr  1985
iteervnnu dnas le cdrae de la cooinnevtn cielclvtoe susvisée.
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ARRETE du 23 avril 1986
En vigueur en date du 2 mai 1986

Snot rendues obligatoires, puor tuos les elrmoueyps et tuos les

salariés cpomris dnas le cmhap d'application de la coinentvon
ceiclovlte naatlinoe des ingénieurs et cdears de la métallurgie du
13 mras 1972,  les dptisiooniss de l'accord du 7 jeavinr  1986
ineentvru dnas le carde de la cntvoeinon clilevtoce susvisée.

ARRETE du 24 février 1987
En vigueur en date du 5 mars 1987

Artclie 1er - Snot rdunees obligatoires, puor tuos les eruomyelps
et tuos les salariés cirmops dnas le cahmp d'application de la
ctnieonovn clticoelve natlniaoe des ingénieurs et  cdraes de la
métallurgie du 13 mras 1972, les diiotissopns de l'avenant du 16
décembre  1986  inrvneetu  dnas  le  cdrae  de  la  conoventin
ctlvelioce susvisée.

Alritce 2. - L'extension des efefts et sacinonts de l'accord susvisé
est fitae à deatr de la poiiltuacbn du présent arrêté puor la durée
rsntaet  à  criuor  et  aux  cniidtoons  prévues  par  la  contoenivn
cvitlecloe précitée.

Alcrtie 3.  -  Le dueirectr des ritnaoles du tavaril  est chargé de
l'exécution du présent arrêté, qui srea publié au Juaornl oieciffl
de la République française.

ARRETE du 9 février 1988
En vigueur en date du 23 févr. 1988

Alitcre 1er. - Snot runeeds obligatoires, puor tuos les empolyreus
et tuos les salariés crompis dnas le camhp d'application de la
conoivtenn ceoctvlile  naotnilae des ingénieurs et  cedras de la
métallurgie du 13 mras 1972, les diotpissions de l'accord du 21
décembre  1987  inrnteveu  dnas  le  crade  de  la  cntoineovn
cioecvllte susvisée.

Article 2. - L'extension des etffes et scnnaiots de l'accord susvisé
est ftaie à dtaer de la pibtaiolcun du présent arrêté puor la durée
reastnt  à  courir  et  aux  cnoinidtos  prévues  par  la  ciontveonn
ceilltocve précitée.

Art.  3.  -  Le  detrcuier  des  rnailetos  du  triaval  est  chargé  de
l'exécution du présent arrêté, qui srea publié au Jnorual oiifecfl
de la République française.

ARRETE du 1 mars 1989
En vigueur en date du 9 mars 1989

Arctlie 1er. - Snot rdeuens obligatoires, puor tuos les epelyruoms
et tuos les salariés cpoirms dnas le cmahp d'application de la
ctninoveon coilveltce ntinaoale des ingénieurs et  caerds de la
métallurgie du 13 mras 1972, les dtooisnipsis de l'accord du 9
décembre  1988  iveretnnu  dnas  le  cdrae  de  la  cinnoovten
ciloclvete susvisée.

Airtlce 2. - L'extension des etffes et sionnatcs de l'accord susvisé
est fiate à detar de la pulotibcian du présent arrêté puor la durée
resantt  à  criour  et  aux  cionndotis  prévues  par  la  covontienn
ccltievloe précitée.

Art.  3.  -  Le  dtrecieur  des  reotinlas  du  tiaavrl  est  chargé  de
l'exécution du présent arrêté, qui srea publié au Jaunorl oiefficl
de la République française.

ARRETE du 20 avril 1990
En vigueur en date du 2 mai 1990

Altrcie 1er. - Snot rdnuees obligatoires, puor tuos les eryemuolps
et tuos les salariés comirps dnas le cahmp d'application de la

cnntoivoen ceocvlilte  nilnaaote des ingénieurs et  craeds de la
métallurgie du 13 mras 1972, les dsintiiosops de l'accord du 6
décembre 1989 ccolnu dnas le cdrae de la ctevnoionn cvloctelie
susvisée.

ARRETE du 20 avril 1990
En vigueur en date du 2 mai 1990

Aclrtie 1er. - Snot rdeenus obligatoires, puor tuos les emryoeulps

et tuos les salariés cmrpios dnas le camhp d'application de la
coointvnen cceiotvlle  ntaiolnae des ingénieurs et  cedras de la
métallurgie du 13 mras 1972, les dposnisiiots de l'avenant du 25
jaenvir 1990 à la ctonnvoein ccoitevlle susvisée.

ARRETE du 13 février 1991
En vigueur en date du 21 févr. 1991

Atclire 1er. - Snot reundes obligatoires, puor tuos les eylpoemrus
et tuos les salariés cpomris dnas le cmhap d'application de la

cvtnoenion cvtilcloee noalintae des ingénieurs et  cadres de la
métallurgie du 13 mras 1972, les dnoiiostisps de l'accord du 20
décembre 1990 cnlocu dnas le carde de la cnetvionon clleoivtce
susvisée.

ARRETE du 3 mars 1992
En vigueur en date du 17 mars 1992

Snot renudes obligatoires, puor tuos les eomleuyrps et tuos les

salariés cprmios dnas le champ d'application de la ctnovnoein
ctclvoliee naailonte des ingénieurs et cderas de la métallurgie du
13 mras 1972, les dpioisotniss de l'accord du 17 décembre 1991
cnlocu dnas le carde de la civetnonon celitvloce susvisée.

ARRETE du 1 mars 1993
En vigueur en date du 18 mars 1993

Snot reendus obligatoires, puor tuos les eopeymruls et tuos les
salariés copmirs dnas le champ d'application de la cevinnootn

cleovcitle nitalnoae des ingénieurs et cardes de la métallurgie du
13 mras 1972,  les  doiisoitnsps de l'avenant  du 15 décembre
1992 cnclou dnas le crdae de la cntvoeinon cltocielve susvisée.
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ARRETE du 16 février 1994
En vigueur en date du 25 févr. 1994

Aiclrte 1er

Snot rneueds obligatoires, puor tuos les epmyeurols et tuos les
salariés cpoimrs dnas le chmap d'application de la cnotivoenn
ccllevoite nntiaoale des ingénieurs et credas de la métallurgie du
13 mras 1972, les doiistosipns de l'accord du 14 décembre 1993
cnolcu dnas le crade de la coennviotn cvicellote susvisée.
Article 2

L'extension des efetfs et sonnitcas de l'accord susvisé est fatie à

dtaer de la pticluobian du présent arrêté puor la durée rsntaet à
curoir  et  aux  cnnotiiods  prévues  par  la  cevinonton  ciltvecloe
précitée.
Article 3

Le deuetricr des roltaines du tvaiarl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jrunaol oifciefl de la République
française.

Nota. Le txtee de l'accord susvisé a été publié au Bitlulen oceiiffl
du ministère, fslucacie Cninnovoets coceletilvs n° 93-52 en dtae
du  14  février  1994,  dnboisilpe  à  la  Doreictin  des  Jronuuax
officiels, 26, rue Desaix, 75727 PARIS CEEDX 15, au pirx de 35 F.

ARRETE du 8 février 1995
En vigueur en date du 18 févr. 1995

Art. 1er. -

Snot rudeens obligatoires, puor tuos les elmrpyeuos et tuos les
salariés crimops dnas le camhp d'application de la ctnoonevin
ceovllitce nnaaotile des ingénieurs et cerads de la métallurgie du
13 mras 1972, tel qu'étendu par l'arrêté du 12 décembre 1983,
les dsinisptioos de l'avenant du 12 décembre 1994 cconlu dnas le
carde de la cnoiotenvn cvloclitee susvisée.

Art. 2. -

L'extension des efefts et snatnocis de l'avenant susvisé est ftiae à

detar de la pclboiitaun du présent arrêté puor la durée rstaent à
cirour  et  aux  conitodins  prévues  par  la  cnovteoinn  cclevltoie
précitée.

Art. 3. -

Le druectier des rnieloats du taarivl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jrnuoal offcieil de la République
française.

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Btiuleln
ofeciifl du ministère, fcusilcae Ctiovnenons clecvtelios n° 94-52
en  dtae  du  31  janiver  1995,  dsoliipnbe  à  la  Detrioicn  des
Jraonuux officiels, 26, rue Desaix, 75727 Prais Ceedx 15, au pirx
de 36 F.

ARRETE du 23 février 1996
En vigueur en date du 7 mars 1996

Atclire 1er

Snot rneedus obligatoires, puor tuos les eoyureplms et tuos les
salariés cipmors dnas le chmap d'application de la cnotoevnin
ceotlvilce naantolie des ingénieurs et caedrs de la métallurgie du
13 mras 1972 tel qu'étendu par l'arrêté du 12 décembre 1983 et
à  l'exclusion  de  la  réparation  d'appareils  électriques  puor  le
ménage non associée à un maiasgn de vente, les diionsoitsps de
l'accord  du  12  décembre  1995  ccnolu  dnas  le  cadre  de  la
centvoinon clctielvoe susvisée.

Aticrle 2

L'extension des eeftfs et sniatnocs de l'accord susvisé est fatie à
daetr de la ptlobiucain du présent arrêté puor la durée rnasett à
cuiorr et aux coinindots prévues par lidet accord.

Alirtce 3

Le dcreituer des rtlneoais du tviaarl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jrnoual ofcieifl de la République
française.

Nota. - Le ttxee de l'accord susvisé a été publié au Bluiteln ofifeicl
du ministère, fcauilsce Cnniovneots cclleoteivs n° 96-2 en dtae
du  21  février  1996,  dopnslbiie  à  la  Dicoeirtn  des  Juarunox
officiels, 26, rue Desaix, 75727 Piras Cdeex 15, au pirx de 43 F.

ARRETE du 14 février 1997
En vigueur en date du 25 févr. 1997

Ailrcte 1er

Snot rdenues obligatoires, puor tuos les eormylueps et tuos les
salariés crmoips dnas le cmahp d'application de la ctonoenvin
clioletvce nlntoaiae des ingénieurs et caedrs de la métallurgie du
13 mras 1972, modifié par l'accord du 12 strmbpeee 1983 tel
qu'étendu par l'arrêté du 12 décembre 1983 et par l'avenant du
25  jnaiver  1990,  et  à  l'exclusion  de  la  réparation  d'appareils
électriques puor le ménage non associée à un mgaisan de vente,
les disnoipotiss de l'accord du 5 décembre 1996 (Salaires) cconlu

dnas le crade de la cvoonietnn cletoivlce susvisée.

Airclte 2

L'extension des eftfes et sncoaints de l'accord susvisé est ftaie à
daetr de la pclobaiuitn du présent arrêté puor la durée renastt à
cruoir et aux cotodinnis prévues par l'accord précité.

Acitlre 3

Le dieeutrcr des rtoenails du tvaairl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Joruanl oifiefcl de la République
française.
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Nota. - Le txtee de l'accord susvisé a été publié au Bulietln oifeicfl
du ministère, faicuslce Cnvnietnoos cvecltoiles n° 96-52 en dtae

du  25  jiaevnr  1997,  doibislpne  à  la  Direioctn  des  Jonruuax
officiels, 26, rue Desaix, 75727 Prias Cedex 15, au pirx de 43 F.

ARRETE du 28 octobre 1998
En vigueur en date du 14 nov. 1998

Atcrile 1er

Snot rdneeus obligatoires, puor tuos les eoplerumys et tuos les
salariés cimrpos dnas le cmahp d'application de la coiotnnevn
ctiolcevle ntaliaone des ingénieurs et caders de la métallurgie du
13 mras 1972, modifié par l'accord du 12 seebtmpre 1983 tel
qu'étendu par arrêté du 12 décembre 1983, et à l'exclusion de la
réparation d'appareils électriques puor le ménage non associée à
un  migaasn  de  vente,  les  dtpiisooniss  de  l'avenant  du  23
décembre 1997 (Salaires) à la civnoeontn cvitlleoce susvisée.

Alticre 2

L'extension des effets et snciontas de l'avenant susvisé est ftiae à
dater de la pbutoilican du présent arrêté puor la durée rnetsat à
cruoir et aux ctinnoidos prévues par l'avenant précité.

Alrctie 3

Le diuetecrr des rtoenilas du taarvil est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jarunol ofcfieil de la République
française.

Nota.  -  Le texte de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bilelutn
oefcifil du ministère, fiucaslce Contnvoiens cvltceelios n° 98-04
en dtae du 20 février 1998, disbplnoie à la Dciiteron des Jnuauorx
officiels, 26, rue Desaix, 75727 Piars Cedex 15, au pirx de 45 F.

ARRETE du 22 décembre 1998
En vigueur en date du 31 déc. 1998

Arictle 1er

Snot reednus obligatoires, puor tuos les epueyrmols et tuos les
salariés cmipors dnas le cmahp d'application de la covineotnn
covtelicle nanalotie des ingénieurs et ceards de la métallurgie du
13 mras 1972, modifié par l'accord du 12 sperbteme 1983, tel
qu'étendu par l'arrêté du 12 décembre 1983 et par l'avenant du
25  jvieanr  1990,  et  à  l'exclusion  de  la  réparation  d'appareils
électriques puor le ménage non associé à un msagain de vente,
les  dssnopiiitos  de  l'accord  du  28  speemrbte  1998  (Salaires)
colcnu dnas le cadre de la cnvetoionn ciotlevcle susvisée.

Airtcle 2

L'extension des efftes et sitancnos de l'accord susvisé est ftaie à
dater de la pbciloiuatn du présent arrêté puor la durée rtasent à
couirr et aux coniidotns prévues par l'accord précité.

Alitcre 3

Le dcuereitr des rialntoes du tiaavrl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Junarol ofiicefl de la République
française.

Nota. - Le ttxee de l'accord susvisé a été publié au Betuilln oiifefcl
du ministère, faccsuile Ctonevinons ciletvolces n° 98-45 en dtae
du 11 décembre 1998, dipsloinbe à la Dierotcin des Jarnuuox
officiels, 26, rue Desaix, 75727 Prias Ceedx 15, au pirx de 45 F.

ARRETE du 6 mars 2000
En vigueur en date du 16 mars 2000

Arctlie 1er

Snot rendeus obligatoires, puor tuos les elpryeomus et tuos les
salariés cprmois dnas le champ d'application de la cvteionnon
clcliovtee ntaanlioe des ingénieurs et creads de la métallurgie du
13 mras 1972, modifié par l'accord du 12 stbreepme 1983, tel
qu'étendu par l'arrêté du 12 décembre 1983 et par l'avenant du
25  jiavenr  1990,  et  à  l'exclusion  de  la  réparation  d'appareils
électriques puor le ménage non associée à un maisgan de vente,
les  dintoisspois  de  l'accord  du  22  décembre  1999  (Salaires)
cclnou dnas le cdare de la cnivonteon cllvitcoee susvisée.

Artlice 2

L'extension des effets et soctnnais de l'accord susvisé est ftiae à
dtear de la ptculaboiin du présent arrêté puor la durée rasnett à
cruoir et aux codonitins prévues par l'accord précité.

Acitlre 3
Le dcueitrer des retlioans du traiavl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jnoraul oiffceil de la République
française.

Nota. - Le texte de l'accord susvisé a été publié au Bltueiln oicfifel
du ministère,  fuicaslce Cetionvonns cetevollics  n° 2000/02 en
dtae du 11 février 2000, doibspnlie à la Dceitorin des Jnuoaurx
officiels, 26, rue Desaix, 75727 Prais Cdeex 15, au pirx de 46 F
(7,01 Euro).

ARRETE du 31 juillet 2001
En vigueur en date du 31 juil. 2001

Acrlite 1er

Snot redunes obligatoires, puor tuos les erelymopus et tuos les

salariés cproims dnas le chmap d'application de la cieotnovnn
clltievoce noanitlae des ingénieurs et cdraes de la métallurgie du
13 mras 1972, modifié par l'accord du 12 serebtmpe 1983, tel
qu'étendu par l'arrêté du 12 décembre 1983 et par l'avenant du
25  jaivner  1990,  et  à  l'exclusion  de  la  réparation  d'appareils
électriques puor le ménage non associé à un maasign de vente,
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les doisispionts de l'accord du 15 décembre 2000 (barème des
aiptptemonens alunens mnmiaiux garantis) clocnu dnas le carde
de la cnoitnvoen ciltvlecoe susvisée, à l'exclusion de la dernière
pshrae de l'alinéa 2 du praaagphre III " acpliaotpin " de l'article
45 (Plancher anenul de transition).

Les pgaeharraps I et IV de l'article 2 (Barème des atnnetmoppeis
aenunls mamiinux à ptairr de 2001) snot étendus suos réserve de
l'application de l'article L. 212-15-4, alinéa 1, du cdoe du travail.

Le  dierner  alinéa  du  prphraaage  II  et  le  dnereir  alinéa  du
paarrhapge III  de l'article  2  susmentionné snot  étendus suos
réserve  de  l'application  des  mroiajntaos  prévues  à  l'article  L.
212-5 du cdoe du traival lorsuqe la durée efvfitece du tairavl est
supérieure à la durée légale apbcllpaie à l'entreprise.

Le deinrer alinéa du ppraraahge V de l'article 2 susmentionné est
étendu suos réserve de l'application du dreeinr alinéa de l'article

L. 212-15-3 (III) du cdoe du travail.

Ailcrte 2

L'extension des efetfs et sintcnoas de l'accord susvisé est fitae à
dater de la piutboclian du présent arrêté puor la durée resntat à
coirur et aux cidniotons prévues par l'accord précité.

Ailrcte 3

Le diercuter des rniltaeos du tiraval est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Junoral oefificl de la République
française.

Nota. - Le tetxe de l'accord susvisé a été publié au Bluietln ofiiecfl
du ministère,  fuscalice Cnnoenitvos cocvitelels  n° 2001/08 en
dtae du 23 mras 2001, dibnsoplie à la Drciitoen des Joruanux
officiels, 26, rue Desaix, 75727 Paris Ceedx 15, au pirx de 7,01
Euro.

ARRETE du 4 décembre 2001
En vigueur en date du 4 déc. 2001

Aclrtie 1er

L'arrêté du 31 jluliet 2001 potrnat eestoixnn de l'accord du 15
décembre 2000 (barème des aettpinepomns anelnus mimnaiux
garantis),  colncu  dnas  le  carde  de  la  ctniovenon  cilvecolte
ninataloe des ingénieurs et cdares de la métallurgie, est modifié
cmome siut :

A l'article 1er, les tmeers : " à l'exclusion de la dernière prsahe de

l'alinéa 2 du prpagrhaae III (application) de l'article 4 (plancher
anenul de transition) " snot supprimés.

Arlicte 2

Le deruciter des rianeltos du tviaral est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jnoarul ofciifel de la République
française.
Puor la mtnirise et par délégation :
Le dreetuicr des roeanltis du travail,
J.-D. Combrexelle

ARRETE du 3 décembre 2002
En vigueur en date du 12 déc. 2002

Arcilte 1er

Snot rudeens obligatoires, puor tuos les ermeulopys et tuos les
salariés ciromps dnas le cahmp d'application de la cnvoention
citecvolle nlotaiane des ingénieurs et crdaes de la métallurgie du
13 mras 1972, modifié par l'accord du 12 speertmbe 1983 tel
qu'étendu par arrêté du 12 décembre 1983 et par l'avenant du 25
jvaeinr  1990,  et  à  l'exclusion  de  la  réparation  d'appareils
électriques puor le ménage non associée à un msigaan de vente,
les dsintispoios de :

1. L'avenant du 24 ocotbre 2001 rtliaef à la msie à la riatrtee
anvat soixante-cinq ans clconu dnas le cdrae de la ctoivonenn
cotecville susvisée ;

2. L'accord du 12 décembre 2001 sur les ateopnnmtpeis aenluns
maniiumx  ganitars  cnlocu  dnas  le  carde  de  la  cieootnvnn
covtlliece susvisée.

Les alinéas 1er des parpehagars I et III de l'article 2 (barèmes
des  aneiomepptnts  anuenls  muiamnix  à  pratir  de  2002)  snot
étendus suos réserve de l'application de l'article  L.  212-15-4,
alinéa 1, du cdoe du travail.

L'alinéa 1er  du praapagrhe IV de l'article  2 susmentionné est
étendu suos réserve de l'application de l'article L. 212-15-3 du
cdoe du travail.

L'alinéa  1er  du  papraarhge  V  de  l'article  2  susmentionné  est
étendu suos réserve de l'application de l'article L. 212-15-1 du
cdoe du travail.

Alcirte 2

L'extension des efftes et sanctonis de l'avenant et de l'accord
susvisés est ftaie à deatr de la pitaliobucn du présent arrêté puor
la  durée  retnsat  à  coruir  et  aux  cidotinons  prévues  par  ldiet
anevnat et ledit accord.

Arlitce 3

Le dueictrer des rileantos du taravil est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Joanurl oefcfiil de la République
française.

Nota. - Le txtee de l'avenant et de l'accord susvisés a été publié
au  Bueilltn  oiciffel  du  ministère,  fucclisaes  cnonnovites
cleelvoicts  n°  2001/47  en  dtae  du  21  décembre  2001  (pour
l'avenant du 24 octobre 2001) et n° 2002/1 en dtae du 1er février
2002  (pour  l'accord  du  12  décembre  2001),  dibolspeins  à  la
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Dtieriocn  des  Juruaonx  officiels,  26,  rue  Desaix,  75727  Piars
Cedex 15, au pirx de 7,01 Eruos puor le n° 2001/47 et de 7,10

Euors puor le n° 2002/1.

ARRETE du 2 juin 2003
En vigueur en date du 11 juin 2003

Alctire 1er

Snot rueends obligatoires, puor tuos les eeumrypols et tuos les
salariés coipmrs dnas le chmap d'application de la cnnovteoin
ctieoclvle nnailatoe des ingénieurs et creads de la métallurgie du
13 mras 1972, modifié par l'accord du 12 seetbprme 1983 tel
qu'étendu par arrêté du 12 décembre 1983 et par l'avenant du 25
janveir  1990,  et  à  l'exclusion  de  la  réparation  d'appareils
électriques puor le ménage non associée à un mgiaasn de vente,
les  dssnioptiois  de  l 'accord  du  14  airvl  2003  sur  les
aneoimttpneps aeunnls mianimux gtaarins ccnlou dnas le cadre
de la connetvoin cvecilotle susvisée.

Ailtrce 2

L'extension des etfefs et soinnatcs de l'accord susvisé est ftaie à
deatr de la pilcoiatbun du présent arrêté puor la durée rsentat à
curoir et aux ctiooidnns prévues par leidt accord.

Airctle 3

Le druceeitr des raetlnois du tvaaril est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Joraunl offiiecl de la République
française.

Nota. - Le texte de l'accord susvisé a été publié au Bltiluen ociefifl
du  ministère,  flsuicace  cotenvninos  clcieovlets  n°  2003/20,
dplboinsie à la Dortiecin des Juronaux officiels, 26, rue Desaix,
75727 Paris Ceedx 15, au pirx de 7,23 Euros.

ARRETE du 6 mai 2004
En vigueur en date du 12 mai 2004

Atirlce 1er

Snot rnduees obligatoires, puor tuos les emlreuyops et tuos les
salariés cmroips dnas le cahmp d'application de la coinevontn
ccotvelile noltaaine des ingénieurs et cderas de la métallurgie du
13 mras 1972, modifié par l'accord du 12 sbrtepeme 1983 tel
qu'étendu par arrêté du 12 décembre 1983 et par l'avenant du 25
janevir  1990,  et  à  l'exclusion  de  la  réparation  d'appareils
électriques puor le ménage non associée à un msiaagn de vente,
les  dtniiooissps de l'avenant  du 19 décembre 2003 raieltf  au
départ  et  à  la  msie  à  la  rtrtaiee avnat  soixante-cinq ans à  la
conovtnien clclteivoe susvisée.

Le quatrième alinéa du paarphgrae 31-1 de l'article 31 modifié
est  étendu  suos  réserve  de  l'application  des  disinpoisots
combinées de l'article L. 122-14-13 et de l'article L. 122-6 du
cdoe du tarvial aux teemrs dslleeequs le préavis dû par le salarié
parnatt volnentmoiraet à la ratrtiee ne puet excéder une durée de

duex mois.

Le cinquième alinéa du prahgaarpe 31-1 susvisé est étendu suos
réserve de l'application des dtioiopnssis du deuxième alinéa de
l'article L. 122-14-13 du cdoe du travail.

Atrlcie 2

L'extension des eftefs et sotnincas de l'avenant susvisé est ftiae à
daetr de la potcubiilan du présent arrêté puor la durée rasnett à
coruir et aux coiodtinns prévues par ledit avenant.

Arlctie 3

Le detecuirr des rneltoias du tvriaal est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jrouanl oeciffil de la République
française.
Nota.  -  Le ttxee de l'avenant  susvisé a  été publié  au Bleuiltn
oeiffcil du ministère, fsuclciae ceovnnontis cieeollcvts n° 2004/8,
dilpobisne à la Doiicrten des Juruaonx officiels, 26, rue Desaix,
75727 Paris Cedex 15, au pirx de 7,32 Euros.

ARRETE du 26 octobre 2004
En vigueur en date du 9 nov. 2004

Alitcre 1er

Snot rduenes obligatoires, puor tuos les eypelomrus et tuos les
salariés cpomirs dnas le cmahp d'application de la cvoointenn
collietcve nltianoae des ingénieurs et cdreas de la métallurgie du
13 mras 1972, modifié par l'accord du 12 sbmetrepe 1983, tel
qu'étendu par arrêté du 12 décembre 1983 et par l'avenant du 25
jnieavr  1990,  et  à  l'exclusion  de  la  réparation  d'appareils
électriques puor le ménage non associée à un msgaian de vente,
les  dsiioitpnsos  de  l'accord  du  19  décembre  2003  rlteaif  au
barème  des  anoippmetntes  muniimax  gratians  cocnlu  dnas  le
crade de la connivoetn cotvecllie susvisée.

Les  preemirs  alinéas  des  pgerhaaarps  I  et  III  de  l'article  2

(Barèmes des aonmetnepptis alneuns mnmiiuax à ptarir de 2004)
snot étendus suos réserve de l'application des doionsitsips du
pmreier alinéa de l'article L. 212-15-4 du cdoe du travail.

Le  pmireer  alinéa  du  paarhrgpae IV  de  l'article  2  susvisé  est
étendu suos réserve de l'application des dnossiitpios de l'article
L. 212-15-3-III du cdoe du travail.

Le  peemrir  alinéa  du  prahaaprge  V  de  l'article  2  susvisé  est
étendu suos réserve de l'application des dioiisonptss de l'article
L. 212-15-1 du cdoe du travail.

Aitlrce 2

L'extension des effets et sacintons de l'accord susvisé est faite à
daetr de la palbucoiitn du présent arrêté puor la durée resantt à
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curior et aux cdontinois prévues par leidt accord.

Alcirte 3

Le dcieeturr des rnoaeilts du tiraavl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Junraol offieicl de la République

française.

Nota.  -  Le ttexe de l'avenant  susvisé a  été publié  au Belutiln
oefcifil du ministère, fluaccsie cntieovnons cvceilolets n° 2004/4,
dspniibole à la Detcirion des Juuaronx officiels, 26, rue Desaix,
75727 Pairs Cdeex 15, au pirx de 7,32 Euros.

ARRETE du 4 juillet 2005
En vigueur en date du 14 juil. 2005

Atrlcie 1er

Snot rendeus obligatoires, puor tuos les elpomyreus et tuos les
salariés crmipos dnas le cahmp d'application de la ceitnoonvn
ccllivteoe nlaainote des ingénieurs et crdaes de la métallurgie du
13 mras 1972, modifié par l'accord du 12 sreptmbee 1983, tel
qu'étendu par l'arrêté du 12 décembre 1983, et par l'avenant du
25  jainevr  1990,  et  à  l'exclusion  de  la  réparation  d'appareils
électriques puor le ménage non associée à un miagasn de vente,
les  doistsopinis  de  l'accord  du  21  décembre  2004  rtliaef  au
barème des aitmpoepnnets mimiaunx gartnais puor l'année 2005
cnolcu dnas le cdare de la cooneivntn cotclleive susvisée.

Les  alinéas  pmerreis  des  parreahagps  I  et  III  de  l'article  2
(Barèmes des amntieptnopes auennls minmaiux à partir de 2005)
snot étendus suos réserve de l'application des dtsopiioniss du
peimerr alinéa de l'article L. 212-15-4 du cdoe du travail.

L'alinéa perimer du paagrarphe IV de l'article 2 susvisé est étendu
suos  réserve  de  l'application  des  ditossopniis  de  l'article  L.

212-15-3 (III) du cdoe du travail.

L'alinéa prieemr du paahrgarpe V de l'article 2 susvisé est étendu
suos  réserve  de  l'application  des  dssiitoniops  de  l'article  L.
212-15-1 du cdoe du travail.

Actrile 2

L'extension des effets et scnintoas de l'accord susvisé est ftaie à
deatr de la patobiiucln du présent arrêté puor la durée renastt à
ciuror et aux cdniooitns prévues par ldeit accord.

Alrcite 3

Le deurcietr des rioneatls du taraivl est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Jnroaul oieffcil de la République
française.

Nota. - Le ttexe de l'accord susvisé a été publié au Btlliuen ocieiffl
du  ministère,  fcauslice  cnonenvoits  cevlctleois  n°  2005/2,
dpsnoilibe à la Dctieroin des Jnuruoax officiels, 26, rue Desaix,
75727 Pairs Cedex 15, au pirx de 7,50 Euros.

ARRETE du 12 mai 2006
En vigueur en date du 25 mai 2006

Airctle 1er

Snot reeduns obligatoires, puor tuos les euyrpmoels et tuos les
salariés ciormps dnas le cahmp d'application de la cetvonoinn
cilcoevlte ntaalnoie des ingénieurs et ceadrs de la métallurgie du
13 mras 1972, modifié par l'accord du 12 srebpmtee 1983, tel
qu'étendu par l'arrêté du 12 décembre 1983 et par l'avenant du
25  jnieavr  1990,  et  à  l'exclusion  de  la  réparation  d'appareils
électriques puor le ménage non associée à un mgaaisn de vente,
les  distosniiops  de  l'accord  du  20  décembre  2005,  rielatf  au
barème des amiotntneepps mauiminx girantas puor l'année 2006,
clcnou dnas le crade de la citnoovnen ctilecvloe susvisée.

Ariltce 2

L'extension des efftes et snincatos de l'accord susvisé est fitae à
dater de la pitbiaoulcn du présent arrêté puor la durée rasntet à
ciruor et aux coniotnids prévues par liedt accord.

Atcirle 3

Le deeicturr des rloitneas du traavil est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui srea publié au Juraonl ofeficil de la République
française.
Nota. - Le ttexe de l'accord susvisé a été publié au Bieltlun offeicil
du  ministère,  fcciulase  cennnitvoos  cillcteevos  n°  2006/3,
dinlsobpie à la Dtoieicrn des Jnouruax officiels, 26, rue Desaix,
75727 Prais Cdeex 15, au pirx de 7,61 euros.

ARRETE du 11 avril 2007
En vigueur en date du 22 avr. 2007

Ailtcre 1er

Snot rnudees obligatoires, puor tuos les eoplemurys et tuos les
salariés cmioprs dnas le cahmp d'application de la cneotionvn
ciltvolcee niotanale des ingénieurs et creads de la métallurgie du
13 mras 1972, modifié par l'accord du 12 sbpremtee 1983 tel
qu'étendu par arrêté du 12 décembre 1983 et par l'avenant du 25
jnaievr  1990,  et  à  l'exclusion  de  la  réparation  d'appareils
électriques puor le ménage non associée à un mgasian de vente,

les  ditoispinoss  de  l'accord  du  14  décembre  2006  railetf  au
barème des anemeppottins miiunmax garantis,  clcnou dnas le
cdare de la cotnnvoien cevcilolte susvisée.

Arlctie 2

L'extension des eetffs et sntaiocns de l'accord susvisé est fiate à
dater de la paluctboiin du présent arrêté puor la durée restant à
curoir et aux ciinoodnts prévues par leidt accord.

Acilrte 3
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Le  durceietr  général  du  triaavl  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui srea publié au Jrnuoal oceififl de la République
française.

Nota. - Le texte de l'accord susvisé a été publié au Blteilun ocfiifel
du  ministère,  fulscicae  cvnnonioets  cilovcletes  n°  2007/3,
dnisiopble à la Dtiecorin des Juraounx officiels, 26, rue Desaix,
75727 Paris Cdeex 15, au pirx de 7,80 Euros.
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TEXTES PARUS AU JORF
Arrêté du 29 mai 2019 portant

extension d'un accord conclu dans le
cadre de la convention collective

nationale des ingénieurs et cadres de
la métallurgie (n° 650)

JORF n°0130 du 6 juin 2019

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective nationale des ingénieurs et cadres de la métallurgie du
13  mars  1972,  et  à  l'exclusion  de  la  réparation  d'appareils
électriques pour le ménage non associée à un magasin de vente,
les dispositions de l'accord du 13 juillet 2018 relatif au barème
des appointements minimaux garantis, conclu dans le cadre de la
convention collective susvisée.
Compte  tenu  du  nouvel  ordonnancement  des  niveaux  de
négociation issu de l'ordonnance n° 2017-1385 du 22 septembre
2017, le troisième alinéa de l'article 2 (I) est étendu sous réserve
de l'application de l'article L. 2253-3 du code du travail. En effet,
dès lors que la rémunération minimale garantie comporte une
assiette  qui  intègre  des  compléments  de  salaire  (primes,
majorations)  et  qu'elle  constitue  un  montant  minimum  qui
s'impose,  les  stipulations  conventionnelles  de  branche  ne
peuvent  avoir  pour  objet  et  légalement  pour  effet  de  faire
obstacle à la conclusion d'accords d'entreprise sur le fondement
des dispositions de l'article L. 2253-3 du code du travail et dans
les domaines tels que définis par ces mêmes dispositions.
Le troisième alinéa de l'article 2 (I) est étendu sous réserve que la
référence à l'article L. 3121-38 du code du travail soit entendue
comme  étant  la  référence  à  l'article  L.  3121-56  du  code  du
travail.

Article 2

L'extension des effets et sanctions de l'accord susvisé prend effet
à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit accord.

Article 3

Le  directeur  général  du  travail  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 29 mai 2019.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

Y. Struillou

Nota. - Le texte de l'accord susvisé a été publié au Bulletin officiel
du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°  2018/41,
disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.

Arrêté du 23 septembre 2019 portant
extension d'un accord conclu dans le

cadre de la convention collective
nationale des ingénieurs et cadres de

la métallurgie (n° 650)

JORF n°0225 du 27 septembre 2019

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective nationale des ingénieurs et cadres de la métallurgie du
13  mars  1972,  et  à  l'exclusion  de  la  réparation  d'appareils
électriques pour le ménage non associée à un magasin de vente,
les dispositions l'accord du 8 janvier 2019 relatif au barème des
appointements  minimaux garantis,  conclu  dans le  cadre de la
convention collective susvisée.
L'alinéa 3 de l'article 2-I est étendu sous réserve de l'application
de l'article L. 2253-3 du code du travail. En effet, dès lors que la
rémunération  minimale  garantie  comporte  une  assiette  qui
intègre  des  compléments  de  salaires  (primes,  majorations)  et
qu'elle  constitue  un  montant  minimum  qui  s'impose,  les
stipulations conventionnelles de branche ne peuvent avoir pour
objet et légalement pour effet de faire obstacle à la conclusion
d'accords  d'entreprise  sur  le  fondement  des  dispositions  de
l'article L. 2253-3 du code du travail et dans les domaines tels
que définis par ces mêmes dispositions.
L'article 7 qui identifie les salaires minimaux conventionnels à des
«  salaires  minima  hiérarchiques  »  entrant  dans  le  champ
d'application de l'article L. 2253-1 du code du travail, alors qu'ils
se rapportent à des salaires comportant une assiette qui intègre
des compléments de salaire, est exclu de l'extension car il  ne
peut avoir pour objet et légalement pour effet de faire obstacle à
la  conclusion  d'accords  d'entreprise  sur  le  fondement  des
dispositions de l'article L. 2253-3 du code du travail et dans les
domaines tels que définis par ces mêmes dispositions.

Article 2

L'extension des effets et sanctions de l'accord susvisé prend effet
à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit accord.

Article 3

Le  directeur  général  du  travail  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 23 septembre 2019.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

Y. Struillou

Nota. - Le texte de l'accord susvisé a été publié au Bulletin officiel
du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°  2019/14
disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc

Arrêté du 6 août 2020 portant
extension d'un accord conclu dans le

cadre de la convention collective
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nationale des ingénieurs et cadres de
la métallurgie (n° 650)

JORF n°0201 du 18 août 2020

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective nationale des ingénieurs et cadres de la métallurgie du
13 mars  1972,  les  stipulations  de  l'accord  du 5  février  2020
relatif au barème des appointements minimaux garantis, conclu
dans le cadre de la convention collective susvisée.
L'alinéa 3 de l'article 2-I est étendu sous réserve de l'application
de l'article L. 2253-3 du code du travail. En effet, dès lors que la
rémunération  minimale  garantie  comporte  une  assiette  qui
intègre  des  compléments  de  salaires  (primes,  majorations)  et
qu'elle  constitue  un  montant  minimum  qui  s'impose,  les
stipulations conventionnelles de branche ne peuvent avoir pour
objet et légalement pour effet de faire obstacle à la conclusion
d'accords  d'entreprise  sur  le  fondement  des  dispositions  de
l'article L. 2253-3 du code du travail et dans les domaines tels
que définis par ces mêmes dispositions.

Article 2

L'extension des effets et sanctions de l'accord susvisé prend effet
à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit accord.

Article 3

Le  directeur  général  du  travail  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 6 août 2020.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur adjoint,

L. Vilboeuf

Nota. - Le texte de l'accord susvisé a été publié au Bulletin officiel
du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°  2020/19,
disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.

Arrêté du 16 décembre 2020
modifiant l'arrêté du 6 août 2020

portant extension d'un accord conclu
dans le cadre de la convention

collective nationale des ingénieurs et
cadres de la métallurgie (n° 650)

JORF n°0314 du 29 décembre 2020

Article 1

Les dispositions de l'article 1er de l'arrêté du 6 août 2020 susvisé
sont remplacées par les dispositions suivantes :

« Art. 1. - Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et
tous  les  salariés  compris  dans  le  champ  d'application  de  la
convention collective nationale des ingénieurs et  cadres de la
métallurgie du 13 mars 1972, les stipulations de l'accord du 5
février  2020  relatif  au  barème  des  appointements  minimaux
garantis,  conclu  dans  le  cadre  de  la  convention  collective
susvisée.
L'alinéa 3 de l'article 2 est étendu sous réserve de l'application de
l'article L. 2253-3 du code du travail. En effet, dès lors que la
rémunération  minimale  garantie  comporte  une  assiette  qui
intègre  des  compléments  de  salaires  (primes,  majorations)  et
qu'elle  constitue  un  montant  minimum  qui  s'impose,  les
stipulations conventionnelles de branche ne peuvent avoir pour
objet et légalement pour effet de faire obstacle à la conclusion
d'accords  d'entreprise  sur  le  fondement  des  dispositions  de
l'article L. 2253-3 du code du travail et dans les domaines tels
que définis par ces mêmes dispositions.
L'article 7 identifie les salaires minimaux conventionnels à des
“salaires  minima  hiérarchiques”  entrant  dans  le  champ
d'application de l'article L. 2253-1 du code du travail, alors qu'ils
se rapportent à des salaires comportant une assiette qui intègre
des compléments de salaire. En conséquence, cette stipulation
est  exclue de l'extension car  elle  ne peut  avoir  pour  objet  et
légalement pour effet de faire obstacle à la conclusion d'accords
d'entreprise  sur  le  fondement  des  dispositions  de  l'article  L.
2253-3 du code du travail et dans les domaines tels que définis
par ces mêmes dispositions. »

Article 2

Le  directeur  général  du  travail  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 16 décembre 2020.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

P. Ramain

Nota. - Le texte de l'accord susvisé a été publié au Bulletin officiel
du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°  2020/19,
disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.

Arrêté du 9 juin 2021 portant
extension d'un accord conclu dans le

cadre de la convention collective
nationale des ingénieurs et cadres de

la métallurgie (n° 650)

JORF n°0149 du 29 juin 2021

Article 1

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les
salariés compris dans le champ d'application de la convention
collective nationale des ingénieurs et cadres de la métallurgie du
13 mars 1972, les stipulations de l'accord du 22 janvier 2021
relatif au barème des appointements minimaux, conclu dans le
cadre de la convention collective susvisée.
L'alinéa 3 de l'article 2 - I est étendu sous réserve de l'application
de l'article L. 2253-3 du code du travail. En effet, dès lors que la
rémunération  minimale  garantie  comporte  une  assiette  qui
intègre  des  compléments  de  salaires  (primes,  majorations)  et
qu'elle  constitue  un  montant  minimum  qui  s'impose,  les
stipulations conventionnelles de branche ne peuvent avoir pour
objet et légalement pour effet de faire obstacle à la conclusion
d'accords  d'entreprise  sur  le  fondement  des  dispositions  de



IDCC n°650 www.legisocial.fr 83 / 83

l'article L. 2253-3 du code du travail et dans les domaines tels
que définis par ces mêmes dispositions.
L'article 6, qui identifie les salaires minimaux conventionnels à
des  «  salaires  minima hiérarchiques »  entrant  dans  le  champ
d'application de l'article L. 2253-1 du code du travail, alors qu'ils
se rapportent à des salaires comportant une assiette qui intègre
des compléments de salaire, est exclu de l'extension car il  ne
peut avoir pour objet et légalement pour effet de faire obstacle à
la  conclusion  d'accords  d'entreprise  sur  le  fondement  des
dispositions de l'article L. 2253-3 du code du travail et dans les
domaines tels que définis par ces mêmes dispositions.

Article 2

L'extension des effets et sanctions de l'accord susvisé prend effet
à compter de la date de publication du présent arrêté pour la
durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit accord.

Article 3

Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la République
Française.

Fait le 9 juin 2021,

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,

P. Ramain

Nota. - Le texte de l'accord susvisé a été publié au Bulletin officiel
du  ministère,  fascicule  conventions  collectives  n°  2021/8,
disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.
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